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Pau  M.  CHAPER, 

Membre  de  r Assemblée  nationale. 


Messieurs,  nous  avions  reçu  de  vous  la  mission  (1)  de  nous 
faire  représenter,  pour  vous  les  soumettre,  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  gouvernement  de  la  Défense-  nationale. 
C'était,  pour  l’enquête  dont  vous  nous  aviez  chargés,  le  prin¬ 
cipal  document  à  consulter  et  à  publier. 

Nous  avons  interrogé  notre  honorable  collègue,  M.  Dréo, 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Saiût-Marc-Girardin,  Président  ;  le  comte 
Daru,  Vice~Présideni  ;  de  Rainneville,  Lefèvre-Pontalis  (Ântonin),  Secrétaires  ;  Perrot, 
Borcau-Lajanadie,  de  P  loger,  do  La  Si  côtière,  le  général  d'Aurel  le  de  Paladïnes,  de  Sugny, 
le  comte  de  Rességuier,  Dezauneau,  le  vicomte  de  ffâdez-BénavenL  Albert  Grëvy,  le  comte 
Du  ch  â  tel,  Bertauld,  Delsol,  le  comte  de  Juigné.,  le  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac,  Mallevergne, 
îe  baron  de  Vinoîs,  Labié,  Bardoux,  Maurice,  Eug.Ghaper,  Vïnav,  le  comie  de  Boisbois- 
sel,  le  comte  de  Maillé,  de  La  Borderie,  Gallet. 

(Voir  les  na9  29-30-32-144-299). 


(1)  La  résolution  adoptée  par  T  Assemblée  le  14  juin  1871  porte:  «  les  procès-verbaux 
des  délibéra  lions  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  siégeant  à  Paris,  et  toutes  les 
pièces,  documents  et  témoignages  propres  à  éclairer  le  jugement  de  l'Assemblée  natio¬ 
nale,  seront  soumis  à  la  Commission  d'enquête,  etc . .  » 
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l’un  des  secrétaires  du  gouvernement  du  4  septembre,  et  nous 
avons  appris  de  lui  qu’il  avait  été  particulièrement  chargé  de 
prendre  note  des  délibérations  du  Conseil,  mais  qu’il  n’avait 
jamais  tenu  de  procès-verbaux  véritables. 

«  Au  milieu  des  événements  qui  se  précipitaient,  nous  a-l- 
»  il  dit;  le  Conseil  prenait  des  délibérations  très-promptes, 
»  très-multiples  et  souvent  simultanées,  ce  qui  les  rendait 
»  quelquefois  difficiles  à  saisir.  Je  prenais  des  notes,  qui  sont 
»  restées  à  l’état  de  notes;  elles  né  sont  jamais  devenues  des 
»  procès-verbaux,  car  je  puis  affirmer  que  jamais  aucun  de 
»  ces  prétendus  procès-verbaux  n’a  été  lu  en  Conseil,  ni  même 
»  isolément  par  aucun  des  membres  du  gouvernement. 

»  Par  conséquent,  ces  notes  sont  tout  à  fait  personnelles,  dé- 
»  pourvues  complètement  de  tout  caractère  officiel  ;  cepen- 
»  dant,  en.  présence  de  la  demande  que  m’avait  adressée*  la 
»  Commission,  j’ai  dû  réunir  les  anciens  membres  du  Gou- 
»  vernement.  Je  n’ai  pu  les  voir  tous,  mais  la  majorité  m’a 
»  dit  :  —  Nous  n’avons  jamais  vu  vos  notes,  cependant  nous 
»  ne  pouvons  pas  faire  obstacle  à  une  communication  qui 
»  vous  est  demandée,  nous  vous  laissons  libre  de  les  pro- 
»  duire.  »  —Et  ces  personnes  put  ajouté  :  —  «  Tout  ce  qui 
»  peut  éclairer  l’Assemblée  et  le  pays,  doit  être  fourni  à  la 
»  Commission  ;  elle  peut  trouver  des  éclaircissements  dans  vos 
»  notes  que  nous  ne  connaissons  pas  ;  nous  ne  nous  croyons 
»  pas  autorisés  à  vous  interdire  de  les  communiquer.  » 

C’est  en  conséquence  de  cette  autorisation  de  la  majorité 
des  membres  du  gouvernement  de  la  Défense  que  notre  ho¬ 
norable  collègue  a  mis  à  notre  disposition  les  notes  qu’il  avait 
prises  ;  mais  il  a  insisté  pour  qu’elles  ne  lussent  pas  publiées. 
Il  nous  a  déclaré  que,  sur  la  demande  des  membres  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense,  il  entendait  conserver  la  propriété  de 
ces  pièces;  qu’il  ne  pouvait  nous  autoriser  à  les  reproduire  en 
entier;  qu’il  nous  les  communiquait,  mais- seulement  à  ti Ire 
de  renseignement. 

«  En  effet,  nous  a-t-il  dit,  ma  position  serait  des  plus  fausses, 
»  si  l’on  s’appuyait,  pour  attaquer  tel  ou  tel  membre  du 
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»  Conseil  du  4  septembre,  sur  des  pages  qui  n’ont  pas  été 
»  contrôlées  et  dans  lesquelles  le  rédacteur  peut  s’être  trompé, 
»  de  la  meilleure  foi  du  monde.  —  Enfin,  il  y  a  parmi  les 
»  membres  intéressés  une  minorité  qui  so  refuse  absolu- 
»  ment  à  la  publication.  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  dû  céder  aux  scrupules  de 
notre  honorable  collègue  ;  elle  ne  peut  pas  vous  communiquer 
les  procès-verbaux  in  extenso ;  mais  elle  a  prévenu  M.  Dréo, 
qui  y  a  consenti,  qu’elle  ferait  faire  un  rapport  sur  ces  docu¬ 
ments.  C’est  ce  rapport  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre;  il  n’est  autre  chose  qu’une  sèche  analyse  des  faits 
énoncés  dans  les  notes  de  M-  Dréo. 

11  nous  sera  permis,  à  ce  sujet,  de  faire  observer  à  l’Assem¬ 
blée  que,  s  il  est  vrai  de  dire  que  ce  document  ne  constitue 
pas  un  véritable  recueil  de  procès-verbaux,  puisqu’il  n’a  été 
ni  lu  aux  membres  du  Gouvernement,  ni  approuvé,  ni  signé 
par  eux;  s'il  est  équitable  qu’ils  fassent  toutes  réserves  sur 
une  pièce  dont  ils  n’ont  pas  pu  contrôler  e.n  temps  opportun, 
et  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  la  fidélité  complète,  cepen¬ 
dant  on  ne  saurait  refuser  aux  notes  de  M.  Dréo  un  caractère 
d’authenticité  que  peu  de  documents  historiques  présentent 
au  même  degré. 

En  effet,  elles  ont  été  écrites  jour  par  jour,  presque  sous  la 
dictée  des  membres  du  Conseil,  par  le  secrétaire  officiel  du 
Gouvernement,  et  vous  verrez  dans  notre  analyse  que  plu- 
sieurs-de  ces  membres  ont  demandé  à  plusieurs  reprises,  et 
pour  couvrir  leur  responsabilité;  la  mention  dans  ces  procès- 
verbaux  (il  n’y  en  avait  pas  d’autres)  de  certaines  opinions,  de 
certaines  réserves  (1).  Voilà  pour  l’authenticité. 

On  ne  saurait  non  plus  soupçonner  le  rédacteur  d’hostilité 
ni  de  malveillance,  quand  on  se  rappelle  que  M.  Dréo,  dont 
les  opinions  politiques  ne  sont  pas  douteuses,  est  le  proche 


(1)  C'est  pour  celte  raison  que  nous  commuerons  à  désigner  les  documents  dont  il  s'a¬ 
git  sous  le  nom  de  Procês-verhaitŒ,  malgré  les  réserves  fuites  par  M*  Dréo.,  et  sous  le 
bénéfice  de  ces  réserves  ;  ce  nom  est  celui  qui  nous  paraît  le  miemt  répondre  à  la  for¬ 
me,  à  l’é tendue,  à  la  régularité  de  ces  relevés  quotidiens* 
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parent  de  l’un  des  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense. 
Enfin,  pour  tous  ceux  qui  connaissent  notre  honorable  col¬ 
lègue  et  pour  tous  ceux  qui  ont  lu  ces  notes,  il  est  certain 
que  le  rédacteur  était  autant  que  personne  capable  de  bien 
saisir  et  de  bien  résumer  les  discussions  dont  il  était  chargé 
de  fixer  le  souvenir. 

Aussi  votre  Commission  a-t-elle  l’espoir  que  M.  Dréo,  dont 
elle  a  respecté  les  scrupules,  et  la  minorité  des  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  reviendront  sur  leur  détermi¬ 
nation  première  et  publieront  ou  laisseront  publier  bientôt 
le  document  dont  nous  nous  bornons  aujourd’hui  à  vous 
soumettre  l’analyse. 

Les  procès-verbaux  partent  du  soir  même  du  4  septembre  ; 
il  est  10  h.  1/2,  le  nouveau  Gouvernement  est  en  fonctions, 
tous  ses  membres  sont  présents;  autour  d’eux  sont  réunis 
quelques  anciens  (sic)  députés,  MM.  Dorian,Tachard.,  Lecesne, 
Riondel,  Steenackers,  Magnin,  Guy ot-Montpay roux,  etc. 

M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  demande  (de  la  part  de 
M.  Schcelcher)  la  fermeture  de  la  Bourse.  —  Rejeté. 

M.  de  Kératry,  préfet  de  police,  annonce  que  Paris  est  très- 
calme,  les  sergents  de  ville  sont  désarmés;  la  garde  nationale 
fait  la  police. 

M.  le  général  Trochu  signale  la  nécessité  pour  la  République 
de  ne  pas  se  montrer  exclusive  dans  le  choix  des  personnes  qui 
s’offriront  pour  la  servir. 

On  annonce  que  le  palais  du  Corps  Législatif  est  évacué 
par  la  garde  nationale  et  que  d’anciens  députés  de  la  majorité 
s’y  seraient  réunis.  —  Quelques  instants  après,  on  rapporte 
que  le  Sénat  est  en  séance;  mais,  plusieurs  membres  du  Gou¬ 
vernement  démentent  ces  bruits  ;  M.  Jules  Simon  rend  compte 
de  l’entrevue  de  M.  Jules  Favre  avec  M.  Schneider  et  d’autres 
ex-députés;  les  paroles  échangées  indiquent  que  toute  idée  de 
réagir  contre  les  faits  accomplis  a  disparu.  D’ailleurs,  M.  Glais- 
Bizoin  a  pris  la  précaution  d’aller  apposer  les  scellés  sur  l’an- 
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cienne  chambre.  Le  Sénat  n’est  pas  réuni  ;  M .  de  Palikao,  que 
M.  le  général  Trochuavu,  était  dans  le  plus  grand  abatte¬ 
ment;  M.  de  Kératry  qui  vient  de  rentrer,  exprime  la  plus 
complète  sécurité. 

Le  Conseil  approuve  plusieurs  proclamations  :  celle  de 
M.  Etienne  Arago,  dans  laquelle  on  substitue  cependant  les 
mots  :  Hôtel-de-Ville  aux  mots  :  Commune  de  Paris ,  — *  celle 
de  M.  Jules  Favre  à  la  garde  nationale,  —  le  décret  sur  la 
liberté  du  commerce  des  armes,  celui  sur  la  direction  du 
journal  Officiel  qui  sera  confiée  à  M.  Lavertujon. 

11  écarte. un  projet  de  décret  de  M.  Gambetta  portant,  entre 
autres  mesures,  abolition  du  Conseil  d’Etat;  il  charge  le  géné¬ 
ral  Trochu  de  rédiger  une  proclamation  à  l’armée  et  s’occupe 
ensuite  de  la  question  des  approvisionnements.  —  M.  Moring, 
chef  de  service  à  la  ville  est  appelé  ;  il  annonce  que  l’ap¬ 
provisionnement  de  Paris  est  complet  pour  un  mois  et  peut- 
être  4o  jours;  le  Comité  d’approvisionnement  dont  le  prési¬ 
dent  a  donné  sa  démission,  est  reconstitué  avec  M.  Pelletier 
pour  président  et  le  Conseil  passe  à  la  constitution  du  minis¬ 
tère.  Les  ex-députés  qui  ne  sont  pas  membres  du  Gouverne¬ 
ment  se  retirent  sur  une  observation,  et  après  une  discussion, 
tranchée  par  un  scrutin  secret,  sur  le  ministère  de  l’Intérieur, 
le  ministère  est  formé  tel  qu’il  a  été  conservé. 

A  partir  du  5  septembre,  le  Conseil  du  Gouvernement  se  Sé>Ilce  du  matin  du 
réunit  deux  fois  par  jour  et,  dans  de  longues  séances,  agile  s  septembre, 
une  quantité  de  questions  fort  graves  ;  les  procès-verbaux  ne 
font  souvent  que  les  mentionner  brièvement  et  notre  ana¬ 
lyse,  forcément  plus  brève  encore,  sera  bien  sèche. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  d’après  ce  que  nous  allons  dire, 
omettant  les  parties  les  moins  importantes,  groupant  en  une 
seule  phrase  beaucoup  de  Résolutions  diverses,  de  l’intérêt  du 
texte  que  nous  résumons.  Il  est  peu  de  lectures  plus  poi¬ 
gnantes  que  celle  de  ces  procès-verbaux,  malgré  leur  conci¬ 
sion,  surtout  si  l’on  se  reporte  à  l’époque  douloureuse  où  ils 
ont  été  écrits. 


I\ 


r 


K 


—  G  — 

Pardonnez-nous  de  revenir  sur  cette  considération,  nous  y 
insisterons  plus  d’une  fois  encore,,  dans  l’espoir  de  détermi¬ 
ner  par  la  pression  de  l’opinion,  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  à  publier  le  texte  de  ce  docu¬ 
ment. 

Dès  le  o  au  matin,  le  Conseil  apprend  certains  désordres 
commis  par  la  garde  mobile  à  Paris,  l’apparition  du  drapeau 
rouge  à  Lyon,  l’arrestation  du  préfet  du  Rhône,  les  mouve¬ 
ments  qui  ont  éclaté  dans  divers  départements  et  il  se  préoc¬ 
cupe  de  l’Algérie  où  paraissent  des  symptômes  menaçants. 

M.  Gambetta  fait  approuver  la  nomination  d’un  certain 
nombre  de  préfets  ;  il  est  d’avis  de  les  appeler  préfets  plu¬ 
tôt  que  commissaires  extraordinaires. 

M.  de  Kératry  rend  compte  des  perquisitions  qu’il  a  faites 
aux  Tuileries,  de  la  fuite  de  l’ex-impératrice  et  d’autres  per¬ 
sonnages  ;  il  a  acquis  la  preuve  de  l’existence  d’un  cabinet  noir. 

On  s’occupe  sans  les  résoudre,  de  la  question  des  subsistan¬ 
ces,  de  celle  des  maires  de  Paris,  du  costume,  de  l’armement 
de  la  garde  nationale  et  du  Comité  de  défense  désorganisé  par 
le  départ  de  plusieurs  de  ses  membres. 

M.  Crémieux  aborde  le  sujet  de  l’inamovibilité  de  la  magis¬ 
trature  et  celui  des  échéances  et  poursuites.  M.  Picard  sc  pré¬ 
occupe  de  transférer  en  province  les  services  de  son  minis¬ 
tère. 

On  convient  de  communiquer  aux  journaux  toutes  les  nou¬ 
velles  militaires. 

Séance  du  soir  du  Le  soif  du  même  jour,  M.  de  Kératry  demande  et  obtient  un 
b  septembre.  décret  d’expulsion  contre  les  Allemands;  il  propose  des  per¬ 
quisitions  chez  plusieurs  personnages  attachés  à  l’Empire;  on 
les  refuse.  Il  voudrait  faire  caserner  dans  les  forts  la  garde 
mobile  qui  inquiète  la  population  et  punir  plusieurs  officiers 
de  celte  troupe. 

Le  timbre  des  journaux  est  aboli  malgré  les  réclamations 
du  ministre  des  finances  préoccupé  des  intérêts  du  Trésor. 

On  abolit  aussi  le  sermen  t  politique  sur  la  proposition  de 
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M.  Crémieux.  —  M.  Gambetta  fait  approuver  un  décret  relatif 
à  la  garde  nationale,  décret  qui  malheureusement  est  resté 
à  l’état  de  lettre  morte,  car  il  renfermait  pour  L'ordre  quel¬ 
ques  garanties  dont  oh  n’a  pas  tenu  compte.  Plusieurs  circu¬ 
laires  dont  Y  Officiel  a  donné  le  texte  sont  adoptées,  d’autres 
sont  repoussées  et  entre  autres  une  déclaration  proposée  par 
M,  Roçhefort  pour  apprendre  au  pays  la  vérité  sur  la  situa¬ 
tion  militaire  et  pour  le  préparer  à  traiter  de  la  paix  sur  la 
base  de  l’intégrité  du  territoire. 

C’est  la  première  fois  qu’il  soit  fait  mention  dans  les  procès- 
verbaux  de  paroles  ayant  trait  à  des  négociations  possibles. 

De  nombreuses  nominations  de  fonctionnaires  importants 
sont  discutées,  mais  nous  ne  voulons  rapporter  aucune  de  ces 
discussions,  qui  ont  un  intérêt  de  curiosité  plutôt  qu’un  in¬ 
térêt  historique. 

Le  U  septembre,  une  discussion  grave  s’élève,  et,  pour  la  Séance  du  matin  du 
première  fois,  parait  dans  le  Conseil  un  désaccord  sérieux  ;  il  6  septembre, 
s’agit  des  maires  de  Paris,  nommés  sans  que  leurs  noms  aient 
été  soumis  au  gouvernement.  Un  certain  nombre  d’employés 
de  la  ville  avaient  été  depuis  la  vaut- veille  menacés  ou  chas¬ 
sés;  M-  Ferry  annonce  qu’ils  viennent  d’être  les  uns  rassurés 
et  les  autres  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  M.  Picard  critique 
la  liste  des  nouveaux  maires  et  y  signale  des  npms  qui  ré¬ 
voltent  l’opinion;  tous  les  membres  présents  s’accordent  à 
reconnaître  que  des  choix  aussi  importants  ne  devraient  pas 
être  connus  du  gouvernement  seulemen t  par  leur  publication 
dans  les  journaux.  Et,  à  ce  sujet,  deux  opinions  se  font  jour. 

Les  uns  blâment  hautement  les  tendances  exclusives  et  de¬ 
mandent  radmissiqn  aux  fonctions  publiques  d’hommes 
pris  dans  tous  les  partis;  M.  le  général  Troeliu  cite,  connue 
exemple  à  l’appui  de  cette  opinion,  qui  est  la  sienne,  la  réu¬ 
nion  dans  le  Conseil  du  Gouverneur  et  de  M.  Roçhefort,  qui 
représentent  deux  influences  très-différentes,  toutes  deux 
ainsi  ralliées  au  Gouvernement.  —  M.  Picard  aurait  voulu 
maintenir  les  anciens  maires;  il  insiste  sur  cette  idée  et 
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demande  que  les  choix  faits  soient  officiellement  blâmés. 

M.  Em.  Arago,  au  contraire,  croit  voir  plus  d’avantages  que 
d’inconvénients  dans  la  signification  des  choix  que  l’on  blâ¬ 
me.  M.  Simon  signale  comme  fâcheuse  Ja  nomination 
proposée  d’un  homme  connu  comme  Orléaniste.  Après  une 
discussion  animée,  on  s’arrête  à  la  résolution  de  changer 
quelq  Lies-uns  des  maires  de  Paris,  et  il  est  décidé  que  dans 
un  bref  délai  les  municipalités  seront  élues. 

Le  général  Troehu  donne  sur  la  désorganisation  militaire 
de  tristes  détails  :  corruption  ici,  là  incapacité  ;  officiers  de 
mobiles  qui  refusent  d’obéir.  Il  attribue  ce  désordre  à  l’anar¬ 
chie  militaire  créée  par  l’empire.  —  A  M.  Rochefort,  qui  par¬ 
le  de  la  levée  en  masse,  il  répond  que  l’armement  actuel 
des  troupes  a  détruit  la  valeur  des  levées  en  masse. 

s&mce  de  nuit  du  séance  de  nuit  du  6  septembre  est  remplie  en  grande 
e  septembre.  partie  par  la  discussion  d’une  liste  de  préfets,  dont  chaque 
nom  est  examiné,  débattu  et  voté,  et  par  la  délibération  de 
deux  décrets.  Nous  ne  ferons  figurer  dans  nos  analyses  la 
mention  des  décrets  adoptés  que  dans  le#cas  où  ils  auraient 
donné  lieu  dans  le  Conseil  à  quelques  faits  intéressants;  il 
suffit  en  effet  de  feuilleter  le  Journal  officiel  pour  y  retrou¬ 
ver  in  extenso  chaque  jour  les  mesures  arrêtées  dans  les 
conseils  de  la  veille,  les  nominations  faites,  et  il  serait  trop 
long  de  les  relever  dans  ce  rapport. 

Le  récit  de  cette  séance  renferme  la  [mention  suivant  e: 
M.  J.  Favre  communique  une  démarche  délicate  faite  près  de 
lui,  et  à  laquelle  il  a  répondu  par  une  injonction  de  départ. 
Le  mot  de  l’énigme  n’est  pas  indiqué.  Peut-être  s’agit-il  des 
princes  exilés  qui  sont  venus  en  effet  à  Paris  peu  de  temps 
après  le  4  septembre. 

On  y  trouve  aussi  une  proposition  de  M.  Picard,  reproduite 
le  lendemain  et  ajournée  chaque  fois,  pour  convoquer  une 
réunion  d’environ  90  anciens  députés.  Quel  rôle  destinait- 
on  à  cette  réunion?  Le  secrétaire  n’en  dit  rien;  cependant 
cette  mention  nous  a  paru  mériter  d’être  signalée,  car  il  y 
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avait  probablement  là  une  tentative  pour  associer  davantage 
la  France  au  pouvoir  que  s  étaient  attribué  les  seuls  députés 
de  Paris. 


Le  7,  à  la  séance  du  matin,  la  situation  militaire  est  expo¬ 
sée  avec  détail  par  le  général  Trochu;  malheureusement  le 
procès-verbal  n’entre  pas  dans  des  explications  assez  com¬ 
plètes  pour  nous  permettre  de  savoir  comment  elle  était  alors 
envisagée. 

Nous  y  voyons  que  le  désordre  était  presque  absolu  dans 
l’armée,  que  le  découragement  était  dans  tous  les  rangs;  mais 
les  indications  données  sur  les  préparatifs  de  défense,  sur  les 
côtés  faibles  dé  la  situation,  sur  les  efforts  qui  se  faisaient, 
ne  sont  pas  reproduites,  et  elles  seraient  précieuses  pour 
rinfetirien  de  cette  crise  terrible.  Nous  voyons  aussi  que  des 
tentatives  de  «  fournitures  imaginaires  »  sont  signalées  par 
le  général,  que  M.  Dori  an  est  chargé  d'une  enquête  a  ce 
sujet,  mais  ni  les  faits  ni  les  personnes  ne  sont  désignées, 
et  nous  le  regrettons  ;  votre  Commission  des  marchés  aurait 
pu  y  trouver  quelques  renseignements  utiles. 

Dans  la  même  séance  se  place  un  fait  important.  L'élection 
des  maires  et  adjoints  avait  été  décidée  la  veille.  M.  Etienne 
Arago,  maire  de  Paris,  et  deùx  de  ses  adjoints,  MM.  Floquet  et 
Durier,  introduits  dans  le  Conseil,  présentent  des  objections 
contre  cette  mesure,  et  ces  objections,  qui  ne  sont  pas  rap¬ 
portées  par  le  rédacteur,  déterminent  le  gouvernement  à  re¬ 
noncer  «  à  l’unanimité  »  à  son  projet. 

M.  Picard  fait,  à  ce  propos,  une  nouvelle  et  inutile  tentative 
pour  le  rétablissement  des  anciens  maires. 

Notons  encore  les  observations  de  M.  Gambetta  sur  l’ardeur 
de  M.  de  Kératry  pour  la  répression  et  sur  la  nécessité  de  la 
modérer. 

Le  soir  du  même  jour,  on  s’etretient  de  questions  diploma¬ 
tiques.  M.  J.  Favre  annonce  la  reconnaissance  de  la  Républi- 

4  SEPT.  V*  ^ 


Séance  du  matin,  le 
7  septembre. 


Séance  du  soir,  le 
7  septembre. 
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que  par  les  Etats-Unis  et  les  dispositions  amicales  des  autres 
puissances.  Il  est  vrai  que  l’I talie  demande  quelque  chose 
pour  Rome  et  le  retrait  des  autorisations  d  engagement  pour 
la  légion  d’Antibes.  La  Russie,  de  son  côté,  met  comme  con¬ 
dition  au  maintien  de  ses  dispositions  favorables,  quil  ne 
sera  rien  tenté  en  faveur  de  la  Pologne,  Le  jour  même,  et 
par  ce  motif,  la  formation  d’un  corps  de  4U0  cavaliers  Polo¬ 
nais  demandée  par  M.  Crémieux  est  repoussée.  —  L’Autriche 
offre  son  entremise  pour  communiquer  avec  le  gouverne¬ 
ment  Prussien,  et  M.  deMosbourg,  dont  la  révocation  est  re¬ 
grettée  par  JL  de  Metlcrnicb,  est  maintenu  provisoirement  à 
son  poste. 

Pour  éviter  que  le  corps  diplomatique  ne  se  disperse  au 
moment  du  siège,  le  Conseil  décide  que  l’on  annoncera  d’a¬ 
vance  le  transfert  du  gouvernement  dans  une  ville  de  pro¬ 
vince,  mesure  déjà  proposée  la  veille. 

On  prend  cependant  la  résolution,  qui  paraît  peu  conforme 
à  la  décision  précédente,  cte  ne  pas  établir  hors  de  Paris  ie 
gouvernement  lui-même,  mais  une  simple  délégation;  les 
ministres  de  la  guerre,  des  finances,  de  l’intérieur  et  des 
affaires  étrangères  ont  ordre  d’organiser  leurs  services  en 
province. 

Proposée  par  M.  Picard,  lïdée  de  convoquer  les  Conseils  gé¬ 
néraux  est  repoussée  comme  dangereuse  et  inopportune. 

M.  Magnin  propose  d’annoncer  à  la  population  de  Paris  que 
les  approvisionnements  en  pain,  viande ,  liquides  et  objets 
alimentaires  de  toute  espèce  nécessaires  à  une  population  de 
2  millions  d’âmes,  pendant  trois  mois,  sont  assurés.  —  Le 
Conseil  décide  que  l’on  réduira  dans  cette  annonce  le  terme  de 
la  durée  des  subsistances  à  deux  mois  seulement. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  sur  l'armement  quelques 
détails  que  nous  relevons,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  assez 
explicites.il  a  289,000  fusils,  tant  rayés  que  lisses,  dans  les 
arsenaux  (de  Paris?),  On  a  déjà  distribué  73,000  fusils  à  taba¬ 
tière.  Il  reste  90,000  fusils  à  distribuer  à  la  garde  nationale  de 
la  Seine, 


\ 
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Le  Conseil  ajourne  îe  décret  de  dissolution  delà  garde  impé¬ 
riale,  qui  est  enfermée  à  Metz,  et  la  suppression  du  Conseil 
d'Etat;  il  décide  qu'une  Commission  constatera  l'état  finan¬ 
cier  et  matériel  où  l’Empire  a  laissé  la  France. 

Dans  la  première  séance  du  8  septembre,  le  gouverne-  séance  du  maim  du 
ment  aborde  la  question  constitutionnelle.  M.  le  général  Tro-  8  septembre, 
chu  propose  de  rétablir  la  Constitution  de  1848.  M.  J.  Favre 
discute  l’élection  d’une  Constituante  et  la  loi  électorale  à  ap¬ 
pliquer.  Rien  n’est  décidé  à  cet  égard. 

La  seconde  séance  du  même  jour  est  des  plus  importantes  Séanre  du  soir  du 
pour  l’iiistoire.  Nous  en  résumons  rapidement  le  commen-  s  septembre, 
cernent,  mais  nous  avons  cru  devoir  en  conserver  la  fin  avec 
lu  physionomie  que  lui  a  donnée  le  rédacteur,  en  appelant 
votre  attention  sur  ce  qui  s’v  est  passé. 

Les  nouvelles  de  Lyon  sont  meilleures;  mais  l’ennemi  ar¬ 
rive  à  Laon.  «  Il  est  reconnu  que  Laon,  qui  n’est  pas  défen- 
»  dable,  ne  devra  pas  résister.  Une  note  insérée  à  F  Officiel 
»  préparera  V opinion  publique  à  celie  douloureuse  exigence. 

»  —  Sur  Lavis  du  général  Le  Flù,  le  commandant  de  la  place 
6  de  Laon  n’est  pas  autorisé  à  se  rendre;  il  lui  sera  seule- 
v  ment  télégraphié  d’agir  eus’ inspirant  des  circonstances.  » 

Les  renseignements  diplomatiques  sont  peu  rassurants. 

L’Angleterre  reste  assez  froide.  L’Italie  semble  poser  des  con¬ 
ditions  en  ce  qui  concerne  la  Convention  de  septembre,  dont 
elle  demande  l’abandon.  Le  Conseil  ne  paxaît  pas  avoir  statué 
sur  cette  exigence,  quoique  tous  ses  membres  aient  pris  part 
à  la  discussion. 

La  situation  politique  de  Paris  est  bonne,  d’après  le  rap¬ 
port  du  préfet  de  police.  L’arrestation  du  général  Cluserct, 
demandée  par  lui,  est  refusée. 

*  On  vient  à  discuter  les  bases  d’un  traité  avec  la  Prusse. 

Pourrait-on  consentir  à  céder  la  flotte,  4  abandonner  les 
bords  du  Rhin?  Ne  faudrait-il  pas  d'abord  appeler  la  France  à 
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se  donner  une  Constitution,  à  nommer  une  Assemblée  avec 
laquelle  les  puissances  étrangères  pussent  négocier  sans  hési¬ 
tation,  avec  laquelle  l’ennemi  put  traiter? 

C’est  l’avis  de  M.  Picard,  c’est  aussi  celui  de  M.  Jules  Favre 
qui  rappelle  à  M.  Garnier-Pagès  les  conversations  qu’ils  ont 
eues  ensemble  à  ce  sujet  avant  le  4  septembre  et  comment  ils 
étaient  convenus  d’en  appeler  immédiatement  au  pays. 

MM.  Gambetta,  Jules  Simon,  Crémieux,  Rochefort  et  Glais- 
Bizoin  craignent  que  la  convocation  d’une  Assemblée  consti¬ 
tuante  ne  paraisse  une  abdication  du  Gouvernement. 

MM.  Picard,  Jules  Ferry,  Jules  Favre,  Trochu  et  Garnier- 
Pagès  pensent  au  contraire  que  cette  convocation  donnera  au 
«  Gouvernement  une  force  morale  et  une  attitude  sincère  et 
»  digne.  » 

M.  Garnier-Pagès  fait  observer  que  la  question  pour  ses  col¬ 
lègues  est  de  savoir  si  les  élections  seront  républicaines;  si  on 
en  était  sûr,  on  n’hésiterait  plus  ;  or  sa  conviction  est  que  les 
élections  seront  d’autant  plus  républicaines  qu’elles  seront 
faites  plus  vite.  Elles  le  seront  bien  moins  si  on  en  vient  là 
après  une  capitulation.  Il  résume  son  opinion  :  les  élec¬ 
tions,  la  levée  en  masse  et  une  revue  générale. 

M.  Crémieux  croit  que  le  territoire  étant  occupé,  il  est  dan¬ 
gereux  de  susciter  les  passions  politiques;  on  aurait  ainsi  une 
détestable  assemblée. 

M.  Jules  Favre  voit  au  contraire  dans  cette  mesure  le  salut 
de  la  République;  tout  le  pays  portera  la  responsabilité  du 
traité  à  intervenir.  Il  rappelle  à  M.  Gambetta  qu’ensemble  ils 
ont  voulu  maintenir  le  Corps  Législatif;  pour  être  consé¬ 
quents,  ils  doivent,  à  plus  forte  raison,  vouloir  une  Assem¬ 
blée  nationale. 

M.  Gambetta  répond  que  le  Gouvernement  n’est  pas  chargé 
d’une  mission  politique,  mais  de  la  défense  ;  cest  un  manda¬ 
taire  qui  ne  peut  déserter  son  mandat. 

Si  l’ennemi  n’était  pas  là,  M.  Simon  serait  d’avis  de  convo¬ 
quer  une  Assemblée  ;  mais  aujourd’hui,  elle  affaiblirait  leGou- 
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vernement,  traiterait  avec  l’ennemi  pendant  que  l’on  combat¬ 
trait  à  Paris  et  ne  profiterait  qu’à  l’Orléanisme. 

Après  cette  discussion,  dont  nous  avons  conservé  la  physio¬ 
nomie  et  presque  les  expressions,  le  procès-verbal  donne  le 
résultat  du  vote. 

La  convocation  à  bref  délai  d’une  Assemblée  constituante 
est  votée  par  7  voix  contre  6  ;  mais  comme,  parmi  les  votants 
pour,  se  trouvent  MM,  Magnan  et  Derian,  qui  sont  seulement 
ministres,  on  n’admet  pas  leurs  voix  comme  valables  et  il 
reste  b  voix  contre  et  b  pour  (1). 

Les  élections  n’auront  donc  pas  lieu  immédiatement.  Il  est 
superflu  de  faire  ressortir  l’importance  de  cette  décision;  il 
faut  cependant  faire  observer  que  M.  Pelletan,  membre  du 
Conseil,  était  absent  au  moment  du  vote.  Que  sa  voix  eût  été 
pour  le  bref  délai,  les  12  membres  du  Gouvernement  se  trou¬ 
vaient  partagés  par  moitié  ;  nul  doute  que  l’avis  du  président 
et  celui  des  Ministres  n’eussent  emporté  la  balance.  —  La 
France  était  appelée  à  nommer  sur  l’heure  une  Assemblée  qui 
eût,  suivant  les  expressions  de  M.  Jules  Ferry  dans  la  procla¬ 
mation  qui  paraissait  le  lendemain  à  V Officiel  :  -porté  en 
tous  lieux,  en  dépit  de  tous  les  désastres,  fume  vivante  de  la 
Patrie. 

Il  doit  être  permis  de  croire  que  la  France,  laissée  maîtresse 
de  ses  destinées,  ne  les  eût  pas  faites  plus  cruelles  et  qu’elle 
n’eût  pas  eu  de  son  honneur  un  soin  moins  jaloux  que  les 
hommes  qui  gardaient  ainsi  pour  eux  seuls  un  fardeau  si 
lourd. 

C’est  après  ce  vote  que  l’on  choisit  la  loi  électorale  qui  de¬ 
vait  être  appliquée,  que  l’on  décida  la  convocation  des  élec¬ 
teurs  pour  le  16  octobre  et  que  l’on  rédigea  le  texte  du  décret. 

Les  ministres  furent  invités  à  signer  ce  décret. 


(1}  Il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que  la  convocation  à  bref  délai  d’une  As¬ 
semblée  nationale  a  été  votée  par  MM.  Jules  Favre,  Garnier- Pagès,  Jules  Ferry,  Trochu 
et  Picard,  et  repoussée  par  MM  Axago,  Grémieux,  Glais-Bizoîn,  Gamfoeua,  Rochefori  et 
Simon,  M,  Pelletan  était  absent* 


Séance  du  matin  du 
9  septembre. 


Séance  du  soir  du 
9  septembre* 
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M.  Lecesne  est  chargé  de  la  surveillance  des  traités  passés  à 
l’étranger  pour  achat  d’armes.  Le  Conseil  s’occupe  du  logement 
des  troupes,  de  la  destruction  des  récoltes  exigée  des  paysans 
à  l’approche  de  l’ennemi  et  des  inhumations. 

La  mauvaise  composition  des  cadres  de  la  garde  mobile  est 
signalée  par  M.  Picard;  ÛL  le  général  Trocliu  en  convient, 
mais  il  ne  faut  pas  y  toucher  à  la  veille  d’un  combat,  et  lors¬ 
que  l’autorité  est  si  affaiblie.  , 

Il  est  décidé  que  «  la  tête  du  Gouvernement  »  restera  dans 
Paris  et  enverra  quelques-uns  de  ses  membres  en  province, 
à  titre  de  délégués  seulement. 

La  revue,  demandée  déjà  depuis  plusieurs  jours,  aura  lieu 
aux  Champs-Elysées,  devant  les  membres  du  Gouvernement. 

Les  réclamations  des  bataillons  de  la  garde  nationale  de¬ 
mandant  des  armes  sont  portées  au  Conseil  par  le  ministre  de 
l’Intérieur.  On  lui  reconnaît  le  droit  de  disposer  des  gardes  na¬ 
tionales  de  Paris  et  do  la  France;  les  80,000  fusils  quela  guerre 
a  mis  à  sa  disposition  seront  amenés  de  Vincennes  et  du  Mont- 
Valérien  pour  être  distribués. 

Après  avoir  entretenu  le  Gouvernement  d'une  reconnais¬ 
sance  semi-officielle  de  la  République  par  l’Italie,  M.  Jules 
Favre  propose  de  se  rendre  lui-même  au  quartier-général  du 
Roi  de  Prusse.  Après  une  longue  discussion,  cette  démarche 
n’est  pas  approuvée. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  «  le  meilleur  moyen  diplo¬ 
matique  »  est  une  belle  résistance  qu’il  croit  possible.  La 
Prusse  n’osera  pas  incendier  Paris. 

Les  noms  des  membres  qui  doivent  partir  pour  Tours  ont 
été  discutés,  mais  on  ne  prend  aucune  détermination. 

On  apprend  que  M.  Lullier  vient  d’être  arrêté  au  moment  où 
il  essayait  d’embaucher  la  garnison  des  forts;  on  décide  une 
enquête  et  des  poursuites. 


Séance  du  malin  du  La  première  séance  du  lü  septembre  offre  un  intérêt  sérieux; 
îo septembre,  0n  y  a  discuté  la  question  romaine;  les  Italiens  vont  rentrer 
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à  Rome,  annoncent  les  dépêches.  Que  faut-il  faire?  On  décide 
que  le  Pape,  comme  souverain  temporel,  sera  abandonné,  et 
notre  ambassadeur  auprès  de  lui  rappelé;  mais  un  chargé 
d’affaires  sera  spécialement  accrédité  auprès  du  chef  spirituel 
de  la  catholicité  pour  le  règlement  des  affaires  religieuses.  — 

La  République  ne  peut  reconnaître  le  pouvoir  temporel  du 
Pape,  mais  on  doit  éviter  d’inquiéter  les  intérêts  catholiques. 

La  situation  ne  permet  pas  de  soulever  la  question  du  Concor¬ 
dat  et  d’en  décréter  l’abolition,  bien  qu’elle  soit  désirée  en 
principe. 

M.  Rochefort  voudrait  frapper  un  coup  sur  l’opinion  en 
procédant  à  l’incendie  des  bois  nuisibles  à  la  défense.  Dans 
les  séances  précédentes  on  a  déjà  discuté  cette  opération  qui 
exigerait  beaucoup  do  bras  et  beaucoup  de  temps. 

A  la  séance  du  soir,  de  nouvelles  dépêches  ramènent  la  séance  du  mk  du 
question  romaine.  Le  Gouvernement  pontifical  aurait  mani¬ 
festé  l‘in  ton  lion  do  résister  par  la  force  à  l’entrée  des  troupes 
italiennes.  Que  résultera- t-il  de  cette  lutte  où  la  légion  fran¬ 
çaise  d’Antibes  combattrait  une  puissance  que  la  France  a 
tout  intérêt  à  ménager?  Comment  mettre  un  ternie  aux  en¬ 
gagements  contractés  dans  celte  légion? 

M.  Gambetta  pense  qu’il  faut  continuer  à  s’abstenir,  puis¬ 
qu’on  n’a  pas  voulu  prendre  une  résolution  nette  et  virile, 
et  le  conseil  décide  que  ic  chargé  d’affaires  devra  faire  tous 
ses  efforts  pour  rapatrier  les  légionnaires  d  ’Antibes. 

Des  candidats  aux  différentes  ambassades  sont  proposés 
parM.  J.  Favre:  pour  Saint-Pétersbourg,  le  général  Rocher, 
rejeté  sur  l’observation  qu’il  est  d’une  couleur  Orléaniste 
trop  prononcée;  —  Pour  Londres,'  M.  Michel  Chevalier,  re¬ 
poussé  parce  qu  il  est  considéré  comme  trop  lié  au  traité  de 
commerce.  Il  sera  fait  des  ouvertures  à.  M.  Thiers  et  s’il  refuse, 
le  conseil  désire  que  M.  Jules  Simon  aille  en  Angleterre,  où 
lord  Granville  semble  opposer  des  fins  de  non-recevoir  à 
toutes  nos  démarches. 

Le  Gouvernement,  à  l’unanimité,  reconnaît  que  le  seul 
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espoir  de  la  France  doit  être  dans  l’énergie .  —  M.  le  général 
Trochu  a  songé  à  désigner  son  successeur,  dans  le  cas  où  il 
serait  tué  lui-même.  11  explique  les  travaux  entrepris  autour 
de  Paris,;  ces  travaux  avaient  été  conçus  en  vue  de  Faction 
d’une  armée  de  secours  de  100,000  hommes,  celle  du  maré¬ 
chal  de  Mac-Mahon,  qui  n’existe  plus  ;  il  faudra  donc  aban¬ 
donner  les  ouvrages  commencés. 

On  reprend  les  débats  relatifs  au  choix  des  membres  de  la 
délégation,  sans  rien  conclure  et  sans  adopter  l’idée  de 
M.  Picard,  qui  voudrait  utiliser  par  délégation  les  anciens 
députés  de  l’opposition. 

séance  du  malin  du  C’est  seulement  dans  la  première  séance  du  H ,  qu’il  est  dé- 
ii  septembre.  ci  dé  que  M.  Crémieux,  garde  des  Sceaux,  sera  délégué  à  Tours, 
et  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  s’y  rendra  pas. 

Dans  la  même  séance,  la  question  du  traitement  des  gardes 
nationaux,  déjà  soulevée  précédemment,  prend  un  caractère 
d’urgence.  Il  faut  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  celle  de 
leur  famille  ;  un  rapport  est  demandé  à  deux  membres  du 
conseil. 

On  convient  de  solder  et  d’entretenir  les  corps-francs  qui 
existent,  mais  de  ne  pas  autoriser  la  création  d’autres  corps. 

Séance  de  nuh  du  Dans  la  séance  de  nuit  du  li  septembre,  M.  Jules  Favre 
il  septembre,  annonce  que  M.  Thiers  a  accepté  les  fonctions  d’ambassa¬ 
deur  à  Londres,  et  qu’il  doit  se  rendre  ensuite  à  Saint-Péters¬ 
bourg  et  à  "Vienne. 

Le  conseil,  inquiet  du  peu  d’empressement  que  mettent 
les  cultivateurs  à  enlever  leurs  récoltes  et  à  détruire  leurs 
meules,  décide  qu’une  meule  sera  brûlée  pour  faire  un 
exemple. 

M.  de  Kératry  demande  une  réponse  à  la  réclamation  que 
M.  de  Metternich  a  formée  d’une  somme  de  70,000  francs, 
trouvée  aux  Tuileries  et  appartenant  à.  l’ex-impératrice.  Le 
conseil  décide  que  cette  somme,  trouvée  dans  un  bâtiment 
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public,  doit  rester  jusqu’à  nouvel  ordre  daniMéà; :Cad‘sses:. de:- 
l’Etat.  \4;  *%/%/ 

M,  Gambetta  donne  des  détails  sur  la  situation  de  Lyoïvf 
elle  est  toujours  très-grave.  L’idée  dangereuse  qui  domine 
dans  cette  ville  est  celle  de  la  Commune  indépendante;  des 
délégués  avaient  même  été  envoyés  à  Paris  pour  s’adjoindre 
au  gouvernement  de  la  défense.  Ces  idées  ultra- décentralisa¬ 
trices  se  manifestent  dans  plusieurs  villes  importantes, 
M.  Gambetta  croit  donc  qu’un  gouvernement  énergique  doit 
fonctionner  hors  de  Paris  pour  éviter  un  démembrement  du 
pays.  Le  remède,  à  Lyon,  sera  dans  les  élections  municipales, 
fixées  au  lo;  l’élément  ferme  et  modéré  qui  domine  au  Comité 
de  salut  public,  remportera  la  victoire. 

A  la  suite  d’une  discussion  sur  le  nombre  des  membres 
du  gouvernement,  qui  seront  délégués  à  Tours,  il  est  décidé, 
contrairement  à  l’avis  de  MM.  Favre,  Rochefort  et  Glais- 
Bizoin,  qui  demandaient  l’adjonction  de  deux  membres  à 
M.  Crémieux,  que  M.  Crémieux  sera  le  seul  membre  délé¬ 
gué. 

La  proposition  de  M.  Picard,  d’appeler  autour  de  M.  Cré¬ 
mieux,  d’anciens  députés,  est  de  nouveau  repoussée. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  inquiet  des'  dispositions  du 
gouvernement  Italien  qui  vient  de  masser  des  troupes  sur 
la  frontière. 

M.  J.  Favre  expose  que  les  chances  d’intervention  Euro¬ 
péenne  deviennent  de  plus  en  plus  faibles.  11  a  reçu,  cepen¬ 
dant  de  Russie,  le  compte-rendu  d’une  conversation  du 
prince  Gorstchakoff  avec  M.  de  Gabriac,  secrétaire  d’ambas¬ 
sade  ;  elle  semble  indiquer  en  Russie  les  meilleures  disposi¬ 
tions. 

La  revue  tant  de  fois  demandée  est  annoncée  pour  après 
demain. 


Dans  la  séance  du  matin,  du  12  septembre,  M.  de  Kératry 
demande  que  l’on  annonce  à  la  population  que  l’ennemi 
est  en  vue  ;  il  met  à  la  di -position  de  la  défense,  4,000  ser- 
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gents  de  ville,  tous  anciens  soldats,  auxquels  il  va  faire  don¬ 
ner  un  nouvel  uniforme. 

Il  annonce  que  le  peuple  se  propose  d’installer  ce  soir  de 
nouveaux  commissaires  de  policé  nommés  par  lui.  Le  conseil 
est  d’avis  de  résister  à  cette  usurpation  de  pouvoirs. 

M.  le  général  Trochu  propose  de  remplacer  la  prestation 
des  vivres  en  nature  pour  les  gardes  nationaux,  par  l’allo¬ 
cation  de  1  fr.  50  par  homme,  pour  ceux  qui  en  feront  la  de¬ 
mande.  Un  décret  dans  ce  sens  est  voté. 

Le  soir  du  même  jour,  M.  J.  Favre  annonce  que  le  Corps 
diplomatique  lui  a  manifesté  l’intention  de  rester  auprès  de 
lui  dans  Paris;  lord  l.yons  a  vivement  approuvé  sa  résolu¬ 
tion  de  ne  pas  se  rendre  à  Tours. 

Le  rappel  de  M.  de  vialaret,  notre  ambassadeur  à  Florence, 
sera  publié  officiellement.  f  es  di  positions  de  Fltalie  sont 
rassurantes.  M,  Nigra  a  donné  des  explications  satisfaisantes. 
On  croit  également  que  le  Gouvernement  pontifical  ne  résis¬ 
tera  pas  ;  les  60,000  hommes  envoyés  dans  les  Ftats-Pontifi- 
caux  par  le  Gouvernement  italien,  lui  en  enlèveront  jusqu’à 
la  possibilité. 

M.  J.  Favre  propose  qu’une  note  officielle  annonce  que  le 
Ministre  de  la  guerre  a  pris  des  mesures  pour  la  rentrée 
en  France  de  tous  les  Français  enrôlés  à  l’étranger  et  qui  doi. 
vent  concourir  à  la  défense  nationale.  Cette  note  est  consi¬ 
dérée  comme  satisfaisante  par  M.  Nigra.  Le  conseil  en  ac¬ 
cepte  PinseaHion.  r 

M.  Picard  demande  qu’en  l’absence  des  Conseils  généraux, 
les  répartitions  du  contingent  par  commune  soient  faites  sur 
les  bases  adoptées  l’année  dernière. 

M.  Gambetta  signale  les  embarras  suscités  par  le  choix  des 
officiers  de  la  mobile, 

M.  Picard  émet  l’avis  de  soumettre  Les  grades  à  l’élection, 
«  même  sous  le  feu  de  1  ennemi.  « 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  combat  cet  avis,  qui  lui  paraît 
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de  nature  à  désorganiser  les  cadres  a^  moment  de  la  lutte. 
Cette  question  est  ajournée. 

M.  Picard  reprend  sa  proposition  d’adjoindre  à  M.  Crémieux 
un  comité  consultatif,  composé  des  anciens  députés  de  l’op¬ 
position  j  cette  proposition  est  combattue  par  MM.  J.  Favre, 
Gambetta  et  Arago,  car  les  anciens  députés  seraient  ,  suivant 
eux,  une  cause  de  conflit.  Mise  aux  voix,  cette  proposition  est 
repoussée  par  7  voix  contre  2. 

M.  Garnier-Pagès  propose  de  constituer,  à  l’aide  des  anciens 
députés,  une  Commission  chargée  de  rechercher  la  situation 
où  le  Gouvernement  impérial,  a  laissé  les  finances  de  la  France, 
et  de  mettre  au  jour  les  vols  et  les  spéculations  honteuses  du 
personnel  impérial.  Cette  proposition  est  approuvée. 


Dans  la  séance  du  13  septembre,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  séance  du  ï3  sep. 
entretient  le  conseil  de  l'organisation  d’une  nouvelle  armée  tembre‘ 
derrière  la  Loire.  Les  éléments  de  cette  armée  existent  déjà 
et  donnent  un  effectif  de  40,000  hommes,  qui  serviront  à  en¬ 
cadrer  80,000  mobiles.  Des  corps-francs  vont  être  organisés 
afin  d’inquiéter  l’ennemi  sur  ses  derrières.  Le  général  de  la 
Motte-dtouge,  mis  à  la  tète  de  cette  armée,  a  promis  son  dé¬ 
vouement  à  la  République.  Le  ministre  annonce  que  l’on 
fabrique  10,000  fusils  par  semaine. 

M.  Dorian  croit  que  la  fabrication  irait  plus  vite,  si  l’on 
s’adressait  à  l’industrie  privée.  Cette  proposition  reçoit  l’ap¬ 
probation  générale. 

M.  le  général  Troehu  rend  compte  de  la  revue  qu’il  vient 
de  passer  des  gardes  nationaux  et  de  la  mobile.  Il  expose  la 
situation  militaire  de  Paris ,  qui  est  désormais  presque  in- 
vincib'e. 

M.  Arago  demande  la  construction  de  barricadés  pour  les¬ 
quelles  il  faut  rompre  avec  toutes  es  routines  du  génie  mi¬ 
litaire. 

M.  le  général  Troehu  approuve  cette  opinion  et  dit  que 
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les  ingénieurs  civils  et  les  hommes  spéciaux  se  mettront  en 
relation  avec  les  officiers  du  génie. 

Il  sera  fuit  appel  aux  barricade  tirs  de  Paris. 

Il  demande  que  le  général  Le  Flô  soit  désigné  comme  son 
successeur,  au  cas  où  il  lui  arriverait  malheur.  11  signale 
la  nécessité  de  rapporter  l’ordonnance  du  préfet  de  police, 
prescrivant  la  fermeture  des  portes  de  Paris ,  pendant  le 
jour. 

On  discute  la  question  du  Conseil  dEtat,  dont  M.  Gambetta 
demande  la  dissolution;  on  décide  le  maintien  delà  Cham¬ 
bre  des  vacations  jusqu’à  la  réorganisation  du  Conseil 
d’Etat. 

M.  Garnier-Pagès,  dans  la  séance  du  14  septembre,  fait  ap¬ 
prouver  un  projet  de  décret,  ordonnant  1  établissement  du 
bilan  de  l’Empire,  à  l’heure  de  sa  chute.  On  en  ajourne 
l’exécution. 

M.  le  général  Trochu  annonce  que,  pour  ne  pas  créer  de 
privilège,  il  a  cru  devoir  refuser  à  M.  Flourens  le  grade  de 
colonel,  réclamé  par  lui.  Il  signale  l'indiscipline  des  gardes 
mobiles  de  la  Seine,  qui  refusent  de  se  rendre  aux  postes 
dans  lesquels  ils  ne  se  trouvent  pas  assez  à  l’abri  Un  batail¬ 
lon  fie  XIe)  a  refusé  d'aller  à  la  redoute  de  Gravelle. 

Un  ordre  du  jour  signalera  le  refus  de  ce  bataillon,  d’obéir 
devant  l’ennemi. 

Plusieurs  membres  du  conseil  demandent  que  l’élection  des 
officiers  vienne  couper  court  à  ces  désordres. 

MM.  les  généraux  Trochu  et  Le  Flô  objectent  le  danger  de 
désorganiser  les  cadres  devant  1  ennemi.  Les  officiers  pa¬ 
raissent  pour  la  plupart  fort  mal  choisis  ;  il  est  décidé  qu  il 
sera  fait  un  exemple  sur  certains  d’entre  eux  qui  manquent 
aux  lois  militaires. 

M.  J.  Favre  annonce  la  rentrée  à  Cherbourg,  de  là  flotte, 
maltraitée  par  le  mauvais  temps.  Il  est  embarrasse  dans  cette 
situation,  pour  le  transport  à  Saint-Pétersbourg  de  M.  1  hiers, 
qui  demande  brois  frégates  et  un  aviso  pour  le  conduire  en 
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Russie ,  mais  n’a  pas  encore  envoyé  de  dépêche  politique 
depuis  deux  jours  qu’il  est  à  Londres.  Le  conseil  leluse  de 
mettre  imprudemment  en  mer  cette  escorte 

Des  dépêches  d’Algérie  signalent  un  soulèvement  prochain 
dans  les  tribus  du  Sud.  De  lavis  de  M.  le  général  Trochu, 
c’en  est  fait  de  la  colonie,  si  Ton  fait  partir  les  derniers  batail¬ 
lons  qui  y  restent.  Ils  ne  sauveraient  pas  la  France  et  leui 
éloignement  perdrait  l’Algérie.— Il  est  décidé  que  les  troupes 
recevront  l’ordre  de  rester  en  Algérie. 


Le  gouverneur  n’y  assiste  pas. 

M.  Gambetta  signale  la  désastreuse  désagrégation  dont 
les  symptômes  éclatent  dam  les  départements  qui  tendent  à  se 
constituer  en  gi  oupes  indépendants.  Il  est  nécessaire  de  formel 
à  Tours  un  gouvernement  «  réel  »  et  fort. 

Mvl.  J.  Simon  et  Pelleta n  demandent  que  l’autorité  qui 
sera  constituée  à  Tours,  «  fonde  ensemble  »  les  deux  éléments 
civil  et  militaire  entre  lesquels  il  faut  éviter  un  antagonis- 


Séance  de  jour  du 
^5  septembre. 


me  fâcheux. 

M.  Dorian  demande  que  les  travaux  de  défense  nationale 
soient  confiés  à  l’initiative  d’ingénieurs  civils  qui,  seuls,  sau¬ 
ront  mettre  de  côté  fa  routine  et  les  préjuges  des  officiers  du 
génie  militaire.  I  e  conseil  reconnaît,  à  Tunanimité,  ta  force 
d’inertie  qu’oppose  l’administration  de  la  guerre  au  sein  de 
laquelle  rien  n’a  été  changé,  malgré  les  désastres  qu’elle  a 
produits;  il  sera  exposé  au  général  Trochu  la  nécessité  ur- 
gente  de  changer  ce:  te  situation, 

M.  de  Kérâtry  expose  les  dévastations  que  commettent 
les  mobiles.  Il  annonce  qu’il  a  déjà  changé  beaucoup  de 
commissaires  de  police.  Quant  aux  sergents  de  ville,  ils  ne 
sont  plus  rien  ;  ils  sont  même  privés  de  ressources.  Le  gé¬ 
néral  Cluseret  recevra  une  mission  périlleuse,  dans  laquelle 
il  pourra  prouver  son  courage  et  sou  activité.  ■ 

Le  conseil  reprend  la  question  de  la  délégation  eu  pro¬ 


vince. 


lice. 

M.  Garnier- Pagès  demande  que  quatre  membres  soient  ad- 
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joints  à  M.  Crémieux.  MM.  J.  Simon,  J.  Favre,  Glais-Bizoin 
et  Gambetta,  pensent  que  trois  délégués  seront  suffisants,  à 
la  condition  d'être  connus  et  influents.’ 

M.  J.  Simon,  pense  qui  si  ces  délégués  sont  des  hommes 
d  une  grande  autorité,  on  pourra,  sans  danger,  les  autoriser 
à  s’entourer  d’anciens  députés ,  réunis  autour  d’eux  indivi¬ 
duellement,  comme  auxiliaires,  et  non  rassemblés  en  com¬ 
mission  consultative. 

;  M.  J.  Favre,  croit  que  la  grande  question  est  de  savoir  si 
1  autorité  militaire  consentira  à  subordonner  son  action  en 
province  au  Gouvernement  délégué  à  Tours.  Il  en  doute. 

Le  conseil  décide  que  MM.  Picard  et  Gambetta  iront  dans 
la  journée  demander  l’opinion  de  MM.  Trochu  et  Le  Flô  sur 
cette  question. 

Séance  du  soir  du  Le  15  septembre,  dans  la  séance  du  soir,M.  le  général  Trochu 
is  septembre.  annonce  l’arrivée  des  éclaireurs  Prussiens  à  Joinville-le- 
Pont. 

Les  déprédations,  commises  par  les  francs-tireurs  autour 
de  Paris,  sont  signalées. 

M.  Gambetta  demande  la  publication  du  décret  destiné  à 
réglementer  les  prochaines  élections. 

L'incompatibilité  des  fonctionnaires  dans  le  département 
où  ils  sont  en  exercice  est  discutée.  MM.  Arago  et  J,  Favre  ne 
croient  pas  sage  de  maintenir,  lorsqu’il  s’agit  d’une  Consti¬ 
tuante,  ies  incompatibilités;  elles  avaient  été  détruites  en 
1848. 

Au  contraire,  MM.  Picard  et  Ferry  ne  veulent  permettre,  à 
aucun  prix,  même  en  apparence,  le  scandale  des  candida¬ 
tures  officielles.  M.  Gambetta  se  rallie  à  cette  opinion.  Si  elle 
n  était  pas  adoptée,  MM.  Magnin  et  Dorian  seraient  obligés  de 
*  se  retirer. 

_  1  av^s  de  M*  J*  Simon,  et  pour  éviter  les  pressions  hos¬ 

tiles  des  eonseils  municipaux  élus  sous  1  Empire,  le  conseil 
est  d  avis  de  faire  procéder  à  des  élections  municipales, 
quinze  jours  avant  les  élections  générales.  Dix  jours  avant  ces 


\ 
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élections,  les  préfets  et  fonctionnaires  administratifs  auront 
à  opter  entre  leurs  fonctions  et  leur  candidature. 

M.  Simon  insiste  sur  la  nécessité  de  révoquer  les  quatre 
officiers  de  nlobiles  les  plus  compromis  avec  le  régime  im¬ 
périal.  Leur  révocation  est  décidée, 

La  formation  de  comités  ou  sections  auprès  de  toutes  les 


propose  les  élections  municipales. 

M.  Ferry  craint  qu’une  fois  élues,  ces  municipalités  ne 
soient  mises  en  opposition  avec  le  Gouvernement,  comme 
investies  d  un  mandat  populaire  ]  lus  récent.  Les  élections 
municipales  sont  ajournées. 

Al.  J.  Favre  communique  un  long  mémoire  qu’il  vient  de 
recevoir  de  M.  Thiers  la  question  ne  parait  pas  avoir 
changé. 

M.  J.  Favre  insiste  sur  la  nécessité  de  renforcer  M.  C ré¬ 
mieux  à  Tours,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  général  Trochu, 
MM.  Glais-Bizoin  et  Fourichon  sont  délégués  à  Tours. 


Dans  la  séance  du  16  septembre,  une  note  au  sujet  de  læ  Séance  du  «  *ep* 

mission  de  \L  Thiers,  insérée  dans  Y  Electeur  libre ,  journal  tembre‘ 
fondé  par  M.  Picard,  est  communiquée  au  conseil  et  vivement 
critiquée.  La  presse  la  considère  comme  émanant  de  M.  Ernest 
Picard.  Le  Gouvernement  décide  qu’elle  sera  démentie  offi¬ 
ciellement. 


M .  Gambetta  annonce  qu'on  se  plaint  de  plus  en  plus  des 
gardes  mobiles.  Il  croit  que  les  élections  des  officiers  seraient 
le  seul  remède  à  ce  mal  ;  le  désordre  ne  saurait  être  plus  grand 
avec  des  officiers  élus,  et  au  moins  les  prétextes  auraient  dis¬ 
paru.  Cette  mesuré,  appuyée  par  MM.  Magnin  et  deKératry  et 
combattue  par  M.  le  général  Le  Flô,  est  votée.  Les  élections 
auront  lieu  le  19. 


D'un  communiqué  officiel  Prus$ien  à  un  journal  d'Amiens, 
il  résulte  que  lé  Gouvernement  prussien  ne  voudrait  pas 
traiter  avec  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  qu’il 


Séance  du  M  sep¬ 
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considère  simplement  comme  la  représentation  d’une  frac¬ 
tion  de  l’opposition  au  Corps  législatif. 

M.  Picard  y  voit  une  nouvelle  raison  de  hâter  l’époque  des 
élections. 

M,  Gambetta  propose  de  les  fixer  au  2  octobre  et  de  les 
faire  précéder  par  les  élections  municipales.  Un  décret,  sera 
publié  dans  ce  sens. 

M.  Dorian  soumet  un  plan  de  barricades  à  exécuter,  M.  le 
général  Troclm  demande  l’ajournement  de  cette  mesure  qui 
amènerait  l’encombrement  dans  le  voisinage  des  travaux  de 
fortifications. 

Dans  la  séance  du  17  septembre,  on  ajourne  la  vente  pro¬ 
posée  des  diamants  de  la  Couronne;  plusieurs  mesures  finan¬ 
cières  relatives  aux  Caisses  d’épargne,  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  sont  adoptées. 

M.  le  général  Trochu  demande  qu’une  note  officielle  ap¬ 
porte  enfin  quelque  mesure  à  la  rigueur  inouïe  des  gardes 
nationaux  faisant  exécuter  leur  consigne.  11  a  été  lui-même 
arrêté  en  uniforme. 

D’engagement  que  les  troupes  du  général  Yinoy  ont  eu 
dans  la  journée  près  d’Ivry,  avec  5  à  6,000  Prussiens  est, an¬ 
noncé  au  conseil. 

M.  le  général  Trochu  demandera  à  la  garde  mobile,  par  une 
proclamation,  de  l’ordre  dans  les  élections  et  de  la  disci¬ 
pline. 

Dans  la  séance  de  jour  du  18  septembre,  M.  le  général  Tro¬ 
chu  regrette  de  ne  s’ être  pas  opposé  plus  énergiquement  aux 
élections  des  officiers  dans  la  garde  mobile.  Elles  produisent 
une  véritable  désorganisation. 

La  question  des  élections  municipales  à  Paris  est  débattue. 
M.  le  général  Truchu  propose  de  les  faire  le  plus  tôt  possi¬ 
ble;  les  principes  doivent  dominer  les  considérations  d’op¬ 
portunité. 

M.  Gambetta  propose  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 
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M.  Ferry  le  combat;  il  ne  voudrait  pas  d’un  conseil  muni¬ 
cipal  central,  ce  serait  une  source  de  conflits  d’autorité 
nuisibles  à  la  défense.  Il  voudrait  seulement  des  élections  par 
arrondissement.  Les  maires  d’ailleurs  ne  demandent  pas  ces 
élections. 

M  Picard  aimerait  mieux  des  conseils  d’arrondissement; 
mais  s’il  faut  traiter,  c’est  la  représentation  de  la  commune 
qui  devra  être  appelée  à  le  faire. 

M.  Garnier-Pagès  craint  des  conflits  et  demande  des  élec* 
lions  par  arrondissement. 

MM.  Rochefort,  Gambetta,  Trochu  préfèrent  des  élections 
pour  tout  Paris.  Le  conseil  décide  à  la  majorité  qu’il  en  sera 
fait  ainsi.  Les  pouvoirs  du  nouveau  conseil  municipal  seront 
limités  à  ceux  des  conseils  municipaux  ordinaires, 

A  la  séance  du  soir  du  18  septembre,  M.  Gambetta  signale  Scan ce  du  soir  du 
l’agitation  séparatiste  de  l’ancien  comté  de  Nice.  Garibaldi  ts  septembre, 
seul  a  empêché,  par  son  concours,  des  manifestations  dans  ce 
sens.  Il  demande  que  l’on  accueille  les  propositions  qu’il  a 
faites  de  combattre  en  France. 

M.  Garnier- Pagès  rédige  une  dépêche  dans  ce  sens. 

M.  Rochefort  pense  qu’il  pourrait  lui-même  et  lui  seul  écrire 
à  son  ami  Garibaldi.  La  question  est  ajournée. 

M.  de  Kératry  fait  communiquer  des  détails  sur  l'arrestation 
du  général  Am  ber  t  par  la  population. 

M.  Gambetta  dit  que  le  général  Ambert  a  été  conduit  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur;  il  annonce  l’intention  de  te  remettre  à 
l’autorité  militaire  «  afin  de  dégager  sa  responsabilité  devant 
«  la  foule  exapérée.  « 

M.  Dubost,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  signale,  de 
nombreuses  arrestations  et  perquisitions  faites  sur  des  man¬ 
dats  que  délivrent  des  hommes  qui  n’ont  aucune  qualité  pour 
cela;  il  citeM.  Jules  Vallès  et  montre  des  mandats. 

Le  conseil  décide  que  les  auteurs  de  ces  actes  arbitraires 
seront  traduits  eü  justice.  Il  décide  aussi  que  les  commissaires 
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de  police  seront  remplacés  pour  la  plupart,  et  la  préfecture  de 
police  est  invitée  à  se  montrer  très-sévère  pour  le  choix  de 
leurs  succeiseurs. 


Maace  du  19  sep-  Le  19  septembre,  M .  Gambetta  lit  au  conseil  un  récit  des  évè* 
tembre.  ments  de  la  journée  qu’il  a  déjà  envoyé  aux  journaux.  Il  a  pu 
assister  des  remparts  du  fort  de  Bicêtre,  où  il  s’était  rendu,  à 
une  partie  de  la  bataille.  Il  raconte  la  fuite  indigne  des  zoua¬ 
ves.  Il  demande  l’établissement  d’une  cour  martiale  pour  ju¬ 
ger  les  lâches. 

Trois  maires,  délégués  par  leurs  collègues,  en  ce  moment 
réunis,  viennent  demander  au  gouvernement  de  se  transporter 
au  milieu  d’eux  pour  y  'tonner  et  y  recevoir  des  renseigne¬ 
ments.  L’un  d’eux  se  plaint  vivement  d’un  général  qui  para¬ 
lyse  la  défense.  Les  maires  se  retirent  sans  que  le  gouverne¬ 
ment  ait  oi  'tempéré  à  leur  demande 

M.  le  g  mêral  Trochu  complète  la  relation  de  la  journée.  Ün 
supplément  de  récit  sera  publié  pour  rassurer  l’opinion  que 
les  fuyards  ont  émue.  Le  général  croit  les  conseils  de  guerre 
suffisants,  sans  cour  martiale.  Il  pense  que  certains  forts 
seront  pris,  mais  que  les  autres  tiendront  et  que  l’enceinte 
doit  inspirer  confiance. 

MM.  Ârago  etRochefort  sont  délégués  auprès  des  maires  de 
Paris  pour  leur  fournir  tous  les  renseignements  désirables . 


Séance  du  20  sep- 
embre. 


La  séance  du  20  septembre  renferme  le  récit  d’un  incident, 
motive  par  un  article  de  1  ElBctBuv  librBj  ce  journal,  fonde 
par  M.  Ernest  Picard,  avait  publié  des  renseignements  er¬ 
ronés  et  en  même  temps  révélé  des  faits  qui  s’étaient  passés 
dans  le  Conseil  Nous  avons  cru  devoir  passer  cet  incident 
sous  silence,  comme  nous  le  ferons  d’ailleurs  toutes  les  fois 
que  l’importance  historique  des  faits  ne  nous  semblera  pas 
considérable.  De  pareilles  scènes,  qui  ont  eu  lieu  plus  d’une 
fois, sont  plus  curieuses  que  réellement  utiles  pour  l’historien. 

M.  Jules  Favre  fait  au  conseil  le  récit  dé  sa  visite  à  l’état- 
major  prussien.  Ce  récit  a  été  publié  avec,  beaucoup  plus  de 
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détails  que  n’en  donne  le  procès-verbal;  nous  n’y  reviendrons 
donc  pas. 

Il  est  convenu  que  M.  Jules  Favre  fera  de  ces  entrevues  une 
relation  destinée  à  être  publiée. 

M:  Ferry  propose  d'afficher  aussi  une  proclamation  pour 
ne  pas  laisser  1  opinion  publique  sous  le  coup  énervant  d’un 
armistice  faussement  annoncé. 

M.  Gambetta  insiste  sur  cette  proposition,  car  demain  matin 
des  chefs  de  bataillon  irrités  viendront  demander  au  gouver¬ 
nement  des  explications.  Cette  proclamation  est  rédigée. 

MM.  Garnier-Pagès,  Rochefort,  Picard  et  Ferry  sont  délégués 
pour  recevoir  demain  cette  députation  de  chefs  de  batail¬ 
lons. 

Dans  la  séance  du  21  septembre,  M.  Picard  se  plaint  de  ce  séance  du  21  sep. 
que  l’allocation  de  1  fr.  50  par  jour  à  tous  les  gardes  nalto-  tembre. 
naux  qui  en  font  la  demande  devient  une  mesure  ruineuse  ; 
chaque  garde  national  reçoit  cette  allocation,  sauf  à  la  verser 
à  la  caisse  de  son  bataillon.  Ce  sera  une  dépense  de  6  à 
700,000  fr.  par  jour. 

M,  Magnin,  pour  y  obvier,  fait  approuver  la  création  d’offî- 

cier  s-payeur  s  par  bataillon  et  par  compagnie. 

Bon  nombre  d’autres  dispositions  moins  importantes  sont 
adoptées. 

Le  Journal  officiel  mentionne  les  principales,  sous  forme  de 
décrets,  notes  ou  arrêtés. 

M.  Garnier-Pagès,  à  la  séance  du  22,  propose  de  remplacer  S(ianCB  da  2a  se 
par  des  membres  du  gouvernement  les  membres  démission-  "  tembre.  SBP" 
naires  du  comité  de  défense. 

M.  le  général  Trochu  accepte  cette  proposition,  en  expli¬ 
quant  que  les  travaux  de  ce  comité  sont  uniquement  militai¬ 
res  et  tirent  à  leur  fin.  MM.  Garnier-Pagès,  Àrago  et  Gam* 
betta  sont  désignés. 

Le  Gouverneur  demande  une  note  du  Gouvernement  pour 
engager  les  citoyens  à  s’abstenir  de  manifestations. 
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Séance  du 
tembre. 
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M.  Jules  Favre  rend  compte  de  celle  qui  a  eu  lieu  à  l’Hôtel- 
de-Ville  et  dans  laquelle  les  orateurs,  MM.  Lermina  et  Gaillard 
père  ont  demandé  deux  choses  :  le  maintien  d’une  politique 
digne  et  énergique  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  1  abandon  des 
élections  qui  troubleraient  la  défense.  ' 

La  question  des  élections  municipales  est  réservée. 

M.  Rochefort  rend  compte  d’une  seconde  manifestation  faite 
à  l’Hôtel-de- Ville  sous  l'instigation  de  MM.  Vermorel  et  Ran- 
vier  qui  ont  annoncé  qu’ils  feraient  eux-mêmes  justice  de  la 
préfecture  de  police,  si  le  décret  de  suppression  n  avait  pas 
paru  demain  à  X  Officiel. 

M.  le  général  Trochu  apprend  au  conseil  1  insistance  de 
M.  Flourens  ponr  être  nommé  colonel,  bien  que  ce  grade  ait 
été  supprimé  dans  la  garde  nationale  ;  M.  Flourens  a  donné  sa 
démission  de  chef  de  bataillon. 

On  décide  qu’une  démarche  sera  laite  auprès  de  lui  pour 
l’engager  à  retirer  sa  démission. 

M.  Rampont,  directeur  des  postes,  consulté  au  sujet  des 
communications  avec  l’extérieur,  constate  que  la  rigueur  de 
nos  postes  avancés  est  un  des  plus  graves  obsiacles  au  passage 
des  courriers.  Nos  émissaires  sont  tous  ramenés  par  nos  pos¬ 
tes  avancés.  L’envoi  des  ballons  est  décidé. 

Après  quelques  renseignements  sur  la  situation  et  les 
operations  militaires,  la  discussion  recommence  sur  les 
élections,  M.  Arago  regret  le  l’ajournement  des  élections- 
constituantes,  et  pense  que  les  élections  municipales  doivent 
subir  le  même  retard. 

M.  Gambetta  insiste  beaucoup  pour  les  élections  municipa¬ 
les  à  Paris;  elles  seront  excellentes,  si  on  profite  de  la  popu¬ 
larité  actuelle  du  Gouvernement. 

Le  conseil,  à  l’unanimité,  moins  M.  Gambetta,  se  range  à»la 
proposition  d’ajourner,  vu  les  circonstances,  toutes  les  élec¬ 
tions  annoncées. 

M.  deKératry  propose  un  décret  pour  lu  suppression  de  la 
Préfecture  de  police,  institution  politique,  onéreuse  et  pleine 
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de  périls.  MM.  Picard,  Favre,  Garnier-Pagès  approuvent  cette 
suppression. 

M.  Gambetta  ne  croit  pas  sage  de  rien  détruire  avant  d’a¬ 
voir  étudié  et  créé  un  autre  système.  —  Une  note  dans  ce 
sens  est  approuvée. 

M.  le  général  Trochu  annonce  que  pour  satisfaire  M.  Flou- 
rens,  il  l’a  nommé  Major  de  rempart . 

Dans  la  séance  du  24  septembre,  M.  Picard  demande  l’en-  séance  du  u  scp- 
voi  en  Province  de  commissaires  avec  pleins  pouvoirs  mili-  tembre. 
t  ai  res.  M.  Rochefort  appuie  cette  proposition,  et  des  noms 
sont  discutés;  sur  les  observations  de  M.  le  général  Trochu, 
le  conseil  déclare  que  ces  commissaires  ne  seront  que  des 
auxiliaires  civils  de  la  défense  militaire. 

M.  Picard  annonce  qu’on  a  découvert  aux  Tuileries  le  re¬ 
cueil  de  toutes  les  dépêches  politiques  et  privées  qui  consti¬ 
tuent  l’histoire  des  dernières  années  de  l’Empire.  Une  Com¬ 
mission  spéciale  sera  formée  pour  le  dépouillement  de  ces 
documents  nouveaux. 

Dans  la  séance  du  23  septembre,  M.  de  Kératryfait  denom-  séance  du  23  sep- 
breuses  révélations;  l’une  d’elles  porte  sur  un  chef  de  batail-  lembre- 
Ion  de  la  garde  nationale,  compromis  dans  le  procès  de  Blois. 

M.  le  général  Trochu  apprend  au  Conseil  que  la  nomination 
de  M.  Marc- Dufraisse  comme  commissaire  avec  pleins  pou¬ 
voirs  à  Marseille,  a  provoqué  un  conflit  à  Tours  avec  l’amiral 
Fourichon,  qui  offre  sa  démission. 

D’après  M.  Gambetta,  le  sénateur  chargé  sous  l’Empire  de 
l’administration  des  Bouches-du-Rhône,  avait  les  mêmes  pou¬ 
voirs  que  M.  Marc-Dufraisse. 

Une  dépêche  est  rédigée  pour  rassurer  l’amiral  Fourichon. 

..  M.  Rochefort  demande  que  le  pain  soit  mis,  à  cause  de  la  dé¬ 
tresse  croissante,  à  1  ou  2  sous  la  livre. 

M.  Magnin  est  d’avis  de  procéder  progressivement  ;  mais  le 
conseil  ne  décide  pas  la  question. 

Le  26  septembre,  une  dépêche  de  Tours  donne  d’excellents  séance  du  ae  sep- 

tembre. 
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renseignements  sur  les  procédés  et  la  direction  de  la  défense 
en  Province.  Le  général  Le  Flô  communique  une  réponse, 
J  dans  laquelle  il  recommande  les  escarmouches,  en  atten¬ 

dant  mieux. 

M.  Picard  propose  l’organisation  du  service  des  Postes  par 
ballons. 

Les  Maires  de  Paris  réunis  demandent  des  nouvelles  ; 
M.  Ferry  est  délégué  pour  les  recevoir. 

M.  Gambetta  donne  des  renseignements  qu’il  vient  de  rece- 
i  *  voir  de  Tours;  des  forces  sont  déjà  organisées.  Un  engagement 

!  a  dû  avoir  lieu  aujourd’hui  même  à  Orléans. 

|  Une  députation  de  chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale, 

l  demande  à  être  entendue.  MM.  Gambetta,  Picard,  Ferry  sont 

!  délégués  pour  la  recevoir. 

M.  Ferry  rapporte  que  les  Maires  demandent  l’envoi  de  .com¬ 
missaires  dans  les  départements  et  la  levée  en  masse.  —  Ils  de¬ 
mandent  la  formation  de  volontaires  de  17  à  20  ans  ;  le  Con¬ 
seil  repousse  cette  proposition  ;  on  a  déjà  plus  de  défenseurs 
qu’on  ne  peut  en  armer. 

M.  Gambetta  rend  compte  des  vœux  des  chefs  de  bataillon  ; 
ils  réclament  aujourd’hui  les  élections  municipales  ;  naguère, 
MM.  Dréo  et  Ferry  en  témoignent,  ces  mêmes  ofticiers  se  sont 
prononcés  pour  qu’il  n’v  eut  aucune  élection. 

Une  Commission  prise  dans  le  Gouvernement  est  chargée 
d’étudier  les  questions  d’assistance. 

Seance  du  27  sep-  Le  Conseil  est  entretenu  de  nombreux  abus  ;  le  domi- 
lembre'  elle  d’un  Américain  a  été  envahi  la  nuit;  de  là,  des  ré¬ 
clamations  de  l’Ambassadeur.  —  De  nombreux  bataillons 
.  sont  créés,  sans  personnel,  par  des  gens  qui  se  font  attri¬ 
buer  le  grade  de  commandant  par  une  dizaine  de  personnes. 

M.  le  général  Trochu  se  plaint  des  Maires  qui  ne  savent  pas 
faire  d’ordre  autour  d’eux.  M.  Ferry  se  propose  de  répri¬ 
mer  tous  les  faits  coupables  qui  lui  s.  ront  signalés. 

M.  de  Kératry  propose  de  nouveau  un  projet  de  décret,  sup¬ 
primant  la  Préfecture  de  police  comme  immorale  et  dange- 
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reuse.  M.  le  général  Trcchu  appuie  cette  mesure.  M.  Gambetta 
croit  qu’il  ne  faut  pas  annoncer  celte  suppression  avant  d’ê¬ 
tre  prêt  à  l’accomplir ,  et  que  rien  ne  doit  être  innové  avant 
les  élections  municipales. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  le  Conseil  se  préoccupe  de  séance  du  28  sep- 
séances  de  clubs,  qui  ont  eu  lieu  à  Belleville  ;  on  y  a  rendu  tembre* 
des  décrets  pour  déposer  le  maire  et  confisquer  les  propriétés 
de  M.  Godillot.  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  dit  que  le 
procès-verbal  constatant  ces  résolutions,  et  signé  Vésinier  et 
autres,  n’a  été  suivi  d’aucun  effet. 

M.  Rochefort  ne  croit  pas  qu’il  faille  donner  d’importance  à 
ces  hommes  sans  valeur  ;  il  faut  laisser  dire  et  écrire  et  ne  ré¬ 
primer  que  des  actes.  Le  Conseil  décide  des  poursuites  contre 
les  auteurs  de  ces  décrets,  dans  le  but  surtout  de  sauvegarder 
l’établissement  menacé. 

Le  29  septembre,  l’attention  du  Conseil  est  appelée  sur  la  séance  du  sep- 
question  de  la  viande  ;  on  craint  des  émeutes  à  ce  sujet.  tembr*. 

M.  Magnin  n’est  pas  encore  décidé  sur  le  système  à  employer 
pour  parer  à  ces  inconvénients,  én  présence  de  la  mauvaise 
volonté  des  bouchers. 

Les  offres  de  pasteurs  protestants  qui  veulent  se  rendre  au 
quartier  général  prussien,  sont  repoussées.  M.  Favre  commu¬ 
nique  les  dépêches  de  l’extérieur.  Le  Ministre  d’Italie  fait  des 
offres  de  service,  peut-être  peu  sincères.  On  a  écarté  avec  égard 
les  offres  deGaribaldi. 

MM.  Picard,  Favre  et  Gambetta  expriment  le  désir  qu’é¬ 
prouve  la  garde  nationale  de  faire  des  sorties,  ce  que  le  géné¬ 
ral  Trochu  considère  comme  une  insigne  folie  ;  il  faudra  bien 
-  y  consentir  cependant,  mais  avec  réserve. 

Les  abus  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  sont  discutés 
et  on  y  propose  quelques  remèdes. 

M.  J.  Simon,  président  de  la  Commission  des  subsistances, 
propose  l’acquisition  par  l’Etat  de  tous  les  grains  et  farines, 
qui  est  votée  à  l’unammité,  sauf  la  voix  de  M.  Picard. 
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Dans  la  séance  du  30,  M.  Rochefort  s’étonne  du  silence  que 
garde  le  Gouvernement  vis-à-vis  des  offres  de  Ga  ri  bal  dm  dont 
„  ]y  nom  presque  légendaire  suffirait  à  lever  une  petite  ar- 

»  mée.  »  ^ 

M.  Ferry  croit  ces  offres  plus  dangereuses  qu’utiles  à  la  dé¬ 
fense  nationale;  M.  Favre  est  du  même  avis  et  allègue  des  iai- 
sons  de  politique  étrangère. 

M.  le  général  Trochu  saisit  le  Conseil  de  la  suppression  ou 
du  maintien  des  décorations  militaires. 

M.  J.  Ferry  est  d’avis  de  rompre  avec  toutes  ces  vieilles  ha¬ 
bitudes,  dont  MM.  Pelle  tan  et  Rochefort  demandent  le  main¬ 
tien. 

Le  Conseil  décide  qu’on  maintiendra  la  croix  d  honneur  et 
la  médaille,  en  les  décernant  au  nom  de  la  République. 

Il  n’ y  a  plus  que  10,000  chassepots  en  réserve.  M.  Gambetta 
annonce  que  24  bataillons  de  garde  nationale  ne  sont  pas  en¬ 
core  armés.  Ceux  qui  en  font  partie  toucheront  la  solde,  à 
condition  d’exécuter  des  travaux  indiqués. 

Il  est  convenu  qu’on  ne  fera  plus  d’expériences  publiques 
sur  l’emploi  du  pétrole  et  qu’on  ne  parlera  plus  de  cet  engin 
de  guerre,  plus  dangereux  pour  l’assiégé  que  pour  1  ennemi. 


Dans  la  séance  du  1er  octobre,  des  dépêches  annoncent  1  é- 
vacuation  d’Orléans.  Toul  et  Strasbourg  ont  dû  capituler,  une 
nouvelle  armée  allemande  a  envahi  l’Alsace,  et  pris  la  îoute 
de  Lyon.  Enfin  la  délégation  de  Tours  a  convoqué  les  élec¬ 
teurs  pour  nommer  une  Assemblée  constituante  le  13  octo- 
bre. 

M.  le  général  Le  Flô  ne  voit  dans  les  nouvelles  militaires 
rien  qui  doive  nuire  à  la  défense  de  Paris. 

M.  Gambetta  s’élève  vivement  contre  la  résolution  prise  à 
Tours  ;  il  faut  empêcher  à  tout  prix  les  élections  et  pour  cela 
envoyer  un  homme  énergique  à  Tours.  M.  Arago  propose  d  y 
envoyer  M.  Gambetta.  M.  Ferry  propose  d  y  envoyer  M.  de 
Kératry.  —  Le  Conseil  ne  prend  pas  de  résolution  à  cet  égard, 
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mais  il  approuve  une  note  qui  sera  adressée  à  Tours  et  déclare 
nulles  les  élections  qui  auraient  lieu- 

On  annonce  l’arrivée  de  deux  officiers  américains  avec  une 
mission  pour  le  consul  général  des  Etats-Unis. 

Dans  la  séance  du  2  octobre  au  matin,  il  est  rendu  compte 
d’une  entrevue  de  MM.  Burnside  et  Forbes  avec  le  Gouverneur; 
ils  ont,  disent-ils,  une  mission  de  leur  gouvernement  près 
de  M.  Washburne  ;  ils  ont  de  plus  une  lettre  dont  M.  de  Bis¬ 
marck  a  déjà  envoyé  un  duplicata  à  M.  J.  Favre  et  dans  lequel 
il  repousse  deux  demandes  qui  lui  avaient  été  adressées  :  la 
première  était  relative  au  bombardement;  il  refuse  d’avertir 
du  jour  où  le  bombardement  commencera,  de  manière  à  per¬ 
mettre  au  Corps  diplomatique  de  se  retirer  ;  2°  la  seconde  était 
relative  à  des  communications  diplomatiques  une  fois  par 
semaine  ;  il  refuse  de  les  autoriser. 

M.  Gambetta  insiste  pour  que  les  deux  officiers  américains  ne 
soient  pas  laissés  libres  de  repasser  nos  lignes.  Cette  propo¬ 
sition  est  repoussée. 

Dans  la  séance  du  soir  du  2  octobre,  M.  J.  Favre  voudrait 
voir  mettre  à  l’épreuve  le  zèle  impatient  des  gardes  nationaux  ; 
il  craint  que  la  famine  n’arrive  avant  que  Ton  ait  rien  tenté 
de  sérieux. 

M.  le  général  Trocliu  s’élève  avec  énergie,  contre  l’idée  de 
lancer  en  avant  la  garde  nationale,  dans  les  conditions  où 
elle  se  trouve. 

Al.  Dorian  reconnaît  que  la  force  de  l’infanterie  ne  peut 
pas  être  augmentée  suffisamment,  puisqu’on  ne  peut  pas  fa¬ 
briquer  de  fusils  ;  il  faut  donc  faire  des  canons,  pour  arriver  à 
combattre  à  armes  égales. 

Un  citoyen  a  demandé  la  formation  d’un  corps  de  volon¬ 
taires,  destiné  à  exécuter  des  sorties.  Le  général  Tamisier  con¬ 
sulté  s’v  est  formellement  opposé,  pour  ne  pas  épuiser  et 
énerver  sans  profit  la  garde  nationale. 

M.  Hocbeibrt  demande  si  le  Gouverneur  croit  àj  la  formation 
d’une  armée  dé  la  Loire. 


Séance  dus  octobre 
au  matin. 


Séance  du  2  octobre 
au  soir. 


Séanee  du  3  octobre* 


-  34  — 

M.le  général  Trochu  ne  croit  pas  à  la  formation  de  cette  ar¬ 
mée  ;  il  faut  compter  surtout  sur  la  défense  de  Paris. 

Séance  du  3  octobre.— MM.Forbes  et  Burnside  ont  raconté  que 
M.de  Bismarck  est  dans  une  erreur  complète  sur  la  situation  des 
esprits  dans  Paris,  car  il  compte  sur  des  epaeutes  piochâmes. 

Une  adresse  des  gardes  nationaux  est  communiquée  ;  ils  de¬ 
mandent  à  faire  des  sorties;  MM.  Ferry  et  Gambetta  croient 
que  ces  sorties  calmeront  l’agitation  des  esprits. 

M.  le  général  trochu  est  dans  l’intention  de  mener  les 
gardes  na  tionaux  à  l'ennemi  ;  mais  il  est  inquiet  de  mettic  des 
hommes  sans  expérience  en  lace  de  soldats  aguerris. 

M.  Picard  entretient  le  Conseil  de  la  liquidation  de  la  liste 
civile  ;  elle  n’a  laissé  que  des  dettes.  Il  est  d  avis  que  les  im¬ 
meubles  de  la  rued’Albe,  qui  étaient  au  nom  de  llmpéia- 
trice,  soient  considérés  comme  propriété  de  l’Etat.  Cet  avis 
est  approuvé. 

M.  J.  Favre  voudrait  que  le  prochain  ballon  emportât  un 
membre  du  Gouvernement,  chargé  de  mettre  un  terme  à  la 
conduite  mystérieuse  de  la  délégation  de  Tours.  M.  Gambetta 
considère  cette  intervention  comme  indispensable. 

M.  Favre  est  indiqué  par  MM.  Simon  et  Trochu,  pour  cette 
mission  qu’il  refuse,  «qu’il  juge  peu  en  harmonie  avec  ses 
»  aptitudes  et  avec  son  caractère.  »  Le  Conseil  choisit  alois 
M.  Gambetta  pour  la  remplir  et  discute  la  nature  des  pouvoirs 
qui  lui  seront  conférés.  —  La  pensée  unanime  est  de  lui  con¬ 
fier  la  pins  grande  autorité,  sans  toutefois  porter  ombrage  a  ses 
collègues  de  Tours.  Sur  l’avis  de,M.  J.  Simon, il  est  décidé  qu  il 
aura  voix  prépondérante,  en  cas  départagé,  «  en  sa  qualité  de 
Ministre  de  l’Intérieur.  »  Les  affaires  étrangères  seront  exclu¬ 
sivement  réservées  à  M.  J.  Favre. 

Le  général  Trochu  croit  que  les  Prussiens  ont  renoncé  à  at¬ 
taquer  Paris  ;  ils  comptent  sur  une  crise  politique. 

M.  Rochefort  craint  que  les  Prussiens  n’aient  raison.  — MM. 
Ferry  et  Arago  repoussent  ces  craintes  qui  ne  sont  pas  fondées 
suivant  eux. 
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Dans  la  séance  de  jour  du  4  octobre,  les  pouvoirs  de  M.  Gam¬ 
betta  sont  lus  et  discutés  ;  sur  l’observation  de  M.  le  général 
Trocliu,  M.  le  général  Le  Flô  y  modifie  quelques  passages  qui 
auraient  pu  blesser  l’amiral  délégué  à  la  guerre. 

Dans  la  séance  du  soir  du  même  jour,  une  manifestation 
armée  est  annoncée  pour  le  lendemain. 

M.  de  Kératry  donne  des  explications  sur  l’agitation  des  es¬ 
prits  dans  Paris;  il  offre  sa  démission,  le  rôle  de  la  Préfecture  de 
police  est,  suivant  lui,  terminé,  et  sa  personnalité  peut  créer 
des  embarras.  11  serait  plus  utile  en  province  où  une  grande 
conspiration  légitimiste  et  cléricale  est  à  redouter  ;  elle  est 
attendue  par  les  Prussiens.  Il  offre  d’aller  en  Espagne  et  d’en 
ramener  une  armée  de  80,000  hommes,  moyennant  la  garantie 
par  la  France  de  P  unité  Ibérique  et  de  la  possession  de  Cuba. 

M.  Arago  croit  que  cette  dernière  garantie  nous  aliénerait 
les  Etats-Unis.  M.  Garnier- Pagès  affirme  que  l’Espagne  est  in¬ 
capable  de  lever  une  armée  aussi  considérable. 

Le  Conseil  s’oppose  à  la  démission  de  M.  de  Kératry,  qui 
a  eu  l’honneur  de  proposer  la  disparition  de  la  Préfecture  de 
police  et  doit  également  avoir  celui  de  préparer  l’institution 
qui  devra  la  remplacer. 

M.  Gambetta  déclare  que  la  garde  nationale  commence  à 
trouver  son  rôle  ridicufp ;  il  faut  l’envoyer  au  feu.  M.  Roche- 
fort  combat  cette  opinion. 

La  séance  du  5  octobre  a  été  précédée  par  une  manifestation 
qui  a  eu  lieu  dans  la  matinée.  M.  Rochefort  n’y  attache  aucu¬ 
ne  importance  ;  mais  il  y  a, dans  les  esprits, une  penséè  générale 
au  sujet  des  élections  municipales,  pensée  à  laquelle  il  faut 
avoir  égard  ;  le  Gouvernement  ne  doit  pas  assumer  toute  la 
responsabilité. 

M.  Ferry  croit  au  contraire  que  les  bataillons  deM.  Flourens 
étaient  plus  préoccupés  des  sorties  et  de  l’armement  que  des 
élections  municipales. 

M.  J.  Favre  est  d’avis  d’apprendre  au  public  la  résolution 
du  Gouvernement,  et  de  lui  faire  savoir  que  de  nouvelles  ma- 
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nifestations  en  armes  ne  seront  plus  tolérées.  M.  Berry  constate 
que  Paris  s’ennuie,  il  faut  l’occuper;  mais  la  majorité  de  la  po¬ 
pulation  ne  se  soucie  pas  d’élections  municipales.  Le  nom  de 
Blanqui  qui  serait  sur  la  liste  des  élus  suffirait  pour  paraly  sei 
l’élan  de  la  Province.  Il  n'est  donc  pas  d  avis  de  ces  élections. 

M.  le  général  Troclru  en  était  partisan  d  abord  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  le  Gouvernement  puisse  céder  devant  les  in¬ 
jonctions  à  main-armée  de  M.  Flourens. 

M.  Rnchefort  reconnaît  les  torts  de  M.  Flourens,  mais  il  faut 
donner  une  satisfaction  à  1  opinion  publique. 

M.  Favre  propose  de  consulter  la  population  sur  l’opportu¬ 
nité  des  élections  municipales.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Arago. 

Les  maires  et  adjoints,  qui  sont  réunis,  font  demander  au 
Gouvernement  de  se  transporter  au  milieu  d  eux,  exigence 
que  le  Conseil  repousse  ;  MM.  Simon  et  Ferry  sont  délégués 
pour  se  rendre  à  la  réunion.  Ils  reviennent,  ils  ont  dù  renon¬ 
cer  à  leur  mission,  à  cause  de  1  attitude  de  la  réunion. 

M.  Etienne  Arago  détermine  par  ses  instances  MM.  Uoche- 
fort  et  J.  Favre  à  se  rendre  auprès  des  maires  que  l’on  vient 
d’admettre  seuls  dans  une  pièce  voisine. 

La  discussion  sur  les  élections  continue,  et  M,  Magnin  pro¬ 
pose  de  consulter  les  électeurs  par  oui  et  par  non  sur  1  oppoi- 
tunité  de  ces  élections. 

Le  Conseil  ne  prend  pas  de  détermination. 

séance  du  6  octobre.  Le  Conseil  reçoit  le  6  octobre  communication  de  dépêches 
apportées  par  un  messager  qui  a  pu  Iranchii  les  lignes. 

Il  semble  résulter  de  ces  dépêches  que  1  Angletene  se  mon¬ 
tre  indifférente  aux  cessions  de  territoire  demandées  par  la 
Prusse;  elle  se  préoccuperait  surtout  d’une  cession  éventuelle 
.  de  la  flotte  française. 

11  se  formerait  en  France  deux  armées  de  80  mille  hommes 
chacune,  l’une  dans  l’Est,  l’autre  sur  la  Loire,  en  même  temps 
vi il  corps  se  réunirait  au  Havre  et  a  Rouen.  L  Italie  offii- 
rait  60,000  hommes  pour  coopérer  à  une  diversion  sur  l'Alle¬ 
magne. 
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M.  J.  Favre  ne  croit  pas  ce  dernier  passage  sérieux;  une  af¬ 
fiche  annoncera  le  reste  des  nouvelles  à  la  population. 

Les  renseignements  donnés  par  la  délégation  sur  les  mo¬ 
tifs  qui  l’ont  portée  à  convoquer  une  Assemblée  constituante 
ne  sont'pas  suffisants,  et  MM.  Favre,  Arago  et  Ferry  s’élèvent 
vivement  contre  laconduite  «dictatoriale»  delà  délégation, etses 
communications  incomplètes  ;  le  Gouverneur  est  invité  à  faire 
sortir  le  Gouvernement  de  l'isolement  où  il  se  trouve  et  qui 
le  soumet  aux  velléités  imprévues  du  Comité  de  t  ours.  M.  le  » 
général  Trochu  e  xpose  les  raisons  qui  rendent  impossible  le 
rétablissement  actuel  des  communications. 

Il  est  décidé  que  le  Gouvernement  communiquera  davan¬ 
tage  à  la  population  ce  qu’il  a  déjà  fait  et  ce  qu’il  fait  mainte¬ 
nant. 

Dans  la  séance  du  7  octobre,  il  est  rendu  compte  du  départ  séance  du  7  octobre 
de  M.  Gambetta  qui  s’est  effectué  heureusement  le  matin. 

Quelques  détails  sont  donnés  sur  les  subsistances,  et  sur  les 
divers  systèmes  de  règlementation  mis  à  1  essai  sons  la  direc¬ 
tion  de  M.  Cernuschi.  —  Il  entre  encore  à  Paris  environ  1,200 
voitures  de  légumes  frais  par  jour  ;  on  va  utiliser  les  fumiers 
et  les  terrains  vagues  pour  en  cultiver  d’autres. 

M.  Rochefort  appelle  l’ attention  du  Conseil  sur  la  réclama¬ 
tion  formulée  par  une  députation  de  femmes  qui  se  plaignent 
de  l’emploi  des  hommes  dans  les  ambulances,  et  des  diffi¬ 
cultés  qu’elles  ont  à  trouver  leur  subsistance. 

Des  instructions  sont  données  aux  mairies  pour  qu’on  ne 
leur  refuse  pas  des  secours  en  nature. 

M.  le  général  Trochu  demande  une  détermination  du  Gou¬ 
vernement  pour  répondre  aux  empiètements  de  M.  Flourens, 
qui,  de  major  de  rempart  qu’il  était,  s’est  fait  colonel  et  veut 
arriver  à  être  commandant  en  chef.  S’il  persiste,  le  Gouverneur 
a  l’intention  de  casser  sa  prétendue  élection  de  colonel.  —  Le 
Gouverneur  était  avec  M.  Gambetta  partisan  des  élections 
municipales,  maintenant  il  reconnaît  que  les  circonstances 
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ne  permettent  plus  de  les  faire,  car  la  lutte  est  engagée  et  toute 
agitation  intérieure  est  interdite  en  présence  de  l’ennemi. 

Le  Conseil  adopte,  à  l’unanimité,  une  note  de  M.  J.  Simon 
pour  annoncer  l’ajournement  des  élections  jusqu’à  la  fin  du 
siège. 

Observations  de  MM.  Rochefort  et  Ferry  en  faveur  d’un  vote 
par  àûi  et  non  sur  l’opportunité  des  élections  municipales. 

Dans  la  séance  du  8  octobre  et  à  propos  de  la  manifestation 
qui  a  eu  lieu  dans  la  journée,  il  est  donné  lecture  de  diverses 
protestations  dirigées  contre  ces  mouvements  révolutionnai¬ 
res.  Le  conseil  décide  la  publication  d’une  note  sur  les  évè¬ 
nements  de  la  journée  et  du  discours  de  M.  J.  Favre. 

On  discute  ensuite  le  chiffre  de  l’indemnité  allouée  aux  mem¬ 
bres  du  gouvernement.  M.  Rochefort  propose  de  la  réduire 
autant  que  possible.* 

Les  précédents  sont  rappelés  à  ce  sujet  et  il  est  décidé  que 
provisoirement  le  traitement  de  1848  sera  adopté. 

Une  lettre  de  M.  Ducoux,  ancien  préfet  de  police,  signale 
l’impossibilité  de  supprimer  la  préfecture  de  police.  La  ques¬ 
tion  est  déjà  tranchée,  on  ne  peut  revenir  sur  une  décision 
prise. 

M.  Jules  Favre  rend  compte  le  9  octobre  de  la  nouvelle 
conversation  qu’il  vient  d’avoir  avec  MM.  Forbes  et  Burnside, 
officiers  américains,  qui  ont  franchi  une  seconde  fois  les 
avant-postes,  porteurs  d’ouvertures  indirectes  de  M.  de  Bis¬ 
marck.  Celui-ci  semble  partisan  d’un  armistice,  mais  il  y  met 
encore  des  conditions  inacceptables  :  Il  propose  : 

1°  Un  demi-armistice  pour  préparer  les  élections  générales. 

2°  Un  armistice  de  48  heures  pour  les  élections  dans  toute 
la  France,  sauf  l’Alsace  et  la  Lorraine. 

3°  Facilité  de  communications  entre  Paris  et  la  province 
pendant  ce  délai. 

4°  Réunion  de  l’Assemblée  à  Tours. 

M.  J.  Favre  demande  si  ces  ouvertures  indirectes  et  inaccep- 
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tables  doivent  faire  de  sa  part  l’objet  d’une  note  écrite  résu¬ 
mant  sa  conversation  avec  les  envoyés  américains.  Cette  note 
leur  serait  remise  pour  fixer  leurs  souvenirs.  Est-il  nécessaire 
que  ses  réponses  soient  de  nature  à  ne  pas  fermer  toute  voie  à 
des  propositions  nouvelles  ? 

M.  Rochefort  doute  de  l’efficacité  de  pourparlers  qui  n’ont 
rien  de  régulier  diplomatiquement. 

L’opinion  formelle  du  général  Trochu  est  que  les  officiers 
américains  ont  agi,  poussés  par  un  sentiment  de  sym¬ 
pathie  profonde  pour  la  France.  La  réputation  de  M.  Burnside 
suffit  pour  garantir  la  sincérité  de  sa  mission.  Le  Conseil  est 
d’avis  que  M.  Jules  Favre  résume  les  pourparlers  sous  forme 
d’une  note  adressée  à  M.  Burnside. 

Le  gouverneur  annonce  l’ordre  donné  par  lui  de  maintenir 
en  état  d’arrestation  le  commandant  Sapia,  et  l'intention  où 
il  est  d’enlever  à  M.  Flourens  le  commandement  irrégulier  au¬ 
quel  il  prétend  avoir  été  appelé  par  cinq  bataillons.  11  refuse  le 
traitement  qui  lui  a  été  alloué  comme  membre  du  gouverne¬ 
ment.  Sa  situation  est  déjà  très-largement  rétribuée ,  et  il 
a  l’intention  de  demander  une  réduction  des  gros  traite¬ 
ments. 

M.  Picard  propose  de  nommer  une  commission  pour  procé¬ 
der  à  une  réduction  proportionnelle  des  traitements.  Cette 
proposition  est  ajournée. 

M.  Et.  Arago,  maire  de  Paris,  est  admis  à  siéger  au  conseil 
de  gouvernement  avec  voix  consultative. 

Dans  la  séance  du  10  octobre,  M.  Dorian  fournit  des  explica-  séance  duio  octobre, 
dons  sur  la  fabrication  des  fusils  Ghassepot  qu’il  considère 
comme  possible  par  l’industrie  privée,  et  sur  la  fonte  des 
canons  de  7  se  chargeant  par  la  culasse.  11  a  passé  des  marchés 
pour  ces  canons. 

Le  Conseil  décide  l’abolition  du  cautionnement  des  jour¬ 
naux  et  le  remboursement  ultérieur  des  cautionnements 
déjà  versés  ;  il  demande  on  rapport  au  sujet  de  l’application 
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des  ■circonstance  atténuantes  aux  sentences  des  conseils  do 
guerre. 

M.  de  Kératry  annonce  que  dans  une  réunion  de  chefs  de 
bataillon,  présidée  par  MM.  Flourens  et  Blanqui,  douze  chefs  de 
bataillon  on t  signé  une  résolution  tendant  au  renversement 
du  gouvernement,  à  la  proclamation  de  la  Commune  et  de  la 
loi  mai1  lia  le  ;  48  voix  sur  6/  ont  protesté  contre  cette  résolu¬ 
tion.  Il  réclame  l'autorisation  d’arrêter  MM.  Blanqui,  Flourens 
et,  Millière. 

MM.  ferry  et  E.  Ara, go  critiquent  ces  mesures  de  rigueur. 
M.  fie  Kératry  insiste.  M.  le  généraLTrochu  appuie  la  proposi¬ 
tion.  Il  ne  peut  faire  face  aux  combinaisons  et  aux  fatigues 
militaires  et  sc  voir  chaque  jour  exposé  à  des  secousses  inté¬ 
rieures  qui  rendent,  toute  défense  impraticable.  11  reproche  au 
gouvernement,  sa  faiblesse  et  conclut  en  disant  qu’il  sera  forcé 
de  se  démettre  de  la  présidence  du  conseil  pour  se  ren¬ 
fermer  dans  les  fonctions  de  gouverneur  exclusivement 
militaire. 

La  fermeture  des  clubs  demandée  par  M .  de  Kératry  est 
repoussée.  L’arrestation  de  M.  Flourens  est  volée  à  l’una- 
n imite  sauf  la  voix  de  M.  Hochefort.  Celle  de  M.  Blanqui  est 
également  votée,  sauf  par  MM.  Arago  et  Hochefort. 

A  la  séance  de  jour  du  H  octobre,  le  gouverneur  se  plaint 
des  agitations  quotidiennes  de  Paris  ;  s’il  avait  les  pouvoirs 
d  un  gouverneur  ordinaire,  elles  auraient  cessé  depuis  long¬ 
temps  ;  piais  les  moyens  manquent  pour  faire  exécuter  les 
décisions.  Il  critique  M.  de  Kératry  qui,  en  demandant  l’arres¬ 
tation  de  MM.  Blanqui  et  Flourens,  n’a  pas  prévenu  le  Conseil 
qu  il  n  avait  pas  le  moyen  de  les  faire  opérer.  M.  le  général 
Tamisier  a  été  invité  par  M.  le  préfet  de  police  à  lui  prêter 
main  forte  ;  ce  rôle  n’était  pas  celui  de  la  garde  nationale. 

M .  de  Kératry  raconte  les  faits  :  les  agents  ont  refusé  de  s’a¬ 
venturer  à  Belleville  où  M.  Flourens  se  fait  garder;  en  deman¬ 
dant  au  général  Tamisier  d’appeler  M.  Flourens  auprès  de  lui, 
il  a  voulu  éviter  une  collision.  Iî  donne  brusquement  sa démis- 
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sion  en  exprimant  ses  craintes  sur  le  sort  d’un  gouvernement 
qui  hésite  devant  des  mesures  indispensables. 

Le  conseil  délibère  sur  le  choix  d’un  préfet  de  police. 
M.  Edmond  Adam  est  agréé  et  avant  la  fin  de  la  séance  il  est 
amené  au  conseil  ;  il  accepte  la  préfecture. 

Les  deux  séances  précédentes  ont  pour  l’histoire  du  siège 
de  Paris  une  importance  considérable  ;  elles  montrent  ce  que 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  croyait  devoir  faire 
pour  maintenir  ou  rétablir  l’ordre  dans  Paris,  ce  qu’il  essayait 
et  pourquoi  il  y  renonçait.  Les  détails  conservés  par  M.  Lréo 
dans  ses  notes,  sur  ce  qui  fut  dit  et  fait  à  ce  propos  dans  les 
conseils  du  10  et  du  11  octobre,  sont  donc  d’un  intérêt  véri¬ 
table,  et  c’est  à  regret  que  votre  Commission  a  dù  remplir 
l’obligation  qui  lui  était  imposée  de  réduire  le  résumé  déjà 
fort  bref  dont  elle  avait  communication  à  la  sèche  analyse 
que  vous  venez  de  lire. 

A  la  séance  du  soir  du  même  jour,  des  renseignements' sont 
fournis  sur  la  question  des  subsistances  ;  la  consommation  de 
la  viande  a  augmenté  ;  on  en  mange  100  grammes  par 
télé  et  par  jour.  Il  y  a  encore  de  la  viande  de  bœuf  pour  un 
mois  ;  les  moutons  seront  bientôt  épuisés  ;  on  tue  300  chevaux 
par  jour  et  on  en  sale  30.  Il  restera  8,000  vaches  qui  fourniront 
10  jours  de  vivres.  On  mangera  ensuite  de  la  viande  salée.  On 
aura  du  pain  jusqu’en  janvier. 

La  qualité  des  troupes  devient  meilleure.  Les  mobiles  se 
forment,  chaque  jour. 

M.  J.  Ferry  rend  compte  de  sa  visite  à  la  garde  nationale  de 
Bellevilîe  qu’il  a  trouvée  dans  d’excellentes  dispositions. 

La  séance  du  12  octobre  ne  renferme  aucun  fait  important  ; 
le  procès-verbal  mentionne  seulement  quelques  discussions 
quasi  personnelles  dans  le  conseil. 

Le  13  octobre  au  contraire  une  discussion  intéressante  s’en¬ 
gage  à  propos  de  nouvelle  et  de  communications  indirectes 
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transmises  par  M.  Washburn,  consul  général  des  Etats-Unis. 
M.  de  Bismarck  aurait  déclaré  à  M.  Washburn  qu’en  présence 
des  refus  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  il  n’y  avait 
plus  autre  chose  à  faire  qu’à  poursuivre  le  siège  de  Paris. 

M.  J.  Favre  demande  s’il  doit  répondre  de  manière  à  laisser 
toujours  une  porte  entr’ouverté  pour  de  futures  négociations. 

M.  Rochefort  croit  inutile  de  s’arrêter  davantage  à  des  pro¬ 
positions  jugées  inadmissibles. 

M.  Arago  constate  le  mouvement  immense  qui  se  produit  en 
France  en  faveur  de  la  guerre;  de  nouveaux  pourparlers  se¬ 
raient  contraires  à  la  dignité  du  pays.  M.  Garnier-Pagès  est  du 
même  avis. 

M.  Picard  insiste  au  contraire  pour  ne  pas  repousser  toute 
possibilité  de  négociations  nouvelles.  Il  ne  faut  pas  qu’on 
puisse  accuser  un  jour,  en  cas  d’insuccès,  le  gouvernement 
d’avoir  repoussé  tout  moyen  d’arriver  à  la  paix. 

M.  Garnier-Pagès  y  voit  une  question  de  dignité  nationale. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  le  Conseil  s’est  fait  des  illu¬ 
sions.  «  Il  a  eu  le  tort,  suivant  lui,  de  gouverner  trop  souvent 
»  avec  des  préjugés  d’opinion,  et  d’être  beaucoup  plutôt  un 
»  parti  au  pouvoir  qu’un  Gouvernement  régulier.  »  D’autre  part 
il  aura  toujours  la  gloire  d’avoir  su,  au  milieu  de  circonstances 
terribles,  maintenir  l’ordre  et  organiser  la  défense,  sans  porter 
atteinte  à  la  moindre  des  libertés.  La  situation  militaire  est 
devenue  beaucoup  meilleure  ;  au  lieu  de  10  coups  par  pièce, 
on  en  a  400.  On  ne  disposait  que  de  700  pièces,  on  en  a  main¬ 
tenant  plus  de  2,000.  La  discipline  est  en  partie  rétablie  ;  on  a 
pour  deux  mois  de  vivres  assurés. 

11  conclut  de  là  qu’il  no  faut  pas  négocier  sur  des  bases 
dérisoires  ni  tenir  compte  de  M.  de  Bismarck.  Personne,  quoi 
qu’en  dise  M.  de  Bismarck,  ne  croira  que  les  honnêtes  gens 
qui  composent  le  Gouvernement  aient  voulu  s’éterniser  au 
pouvoir. 

11  ne  voit  nul  inconvénient  à  exposer  nettement  au  ministre 
des  Etats-Unis  la  situation  ;  mais  il  combattrait  un  projet 
de  note  destinée  à  M.  de  Bismarck. 
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Le  14  octobre,  M.  le  Ministre  des  Finances  demande  à  faire  séance  du  u  octobre, 
dégréver  des' taxes  supplémentaires  les  femmes  qui  ont  quitté 
Paris,  et  à  faire  imposer  au  décuple  les  hommes  qui  ont  aban¬ 
donné  la  défense.  Il  n’y  a  rien  à  tirer  des  domaines  de  l’Em¬ 
pereur  qui  avait  pris  soin  de  les  surcharger  d’hypothèques. 

On  ne  peut  saisir  les  biens  des  anciens  fonctionnaires  impé¬ 
riaux,  sans  l’établir  les  lois  de  confiscations. 

830  charrettes  de  légumes  frais  sont  encore  arrivées  à  la  halle 
aujourd’hui  ;  la  fabrication  des  cartouches  va  être  activée  ;  on 
va  même  fabriquer  de  la  poudre. 

11  est  question  dans  la  séance  extraordinaire  du  13  octobre 

1  ,  .  Séance  du  i  5  octobre. 

des  nouvelles  recentes  annonçant  un  succès  de  l  armee  fran¬ 
çaise  à  Orléans,  de  la  prise  de  possession  par  M.  Gambetta  du 
ministère  de  la  Guerre  et  de  la  démission  de  l’amiral  Fouri- 
chon.  On  discute  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  d’un  journal  de 
Paris,  qui  a  publié  d’après  un  journal  anglais,  des  nouvelles 
destinées  à  jeter  le  découragement.  Il  est  décidé  que  des  pour¬ 
suites  auront  lieu,  si  le  journal  a  été  affiché. 

On  reprend,  le  13  au  soir,  la  question  des  poursuites  contre 
un  rédacteur  de  journal,  arrêté  dans  la  journée.  MM.  Leblond,  séance  du  15  octobre 
procureur  général  et  Didier,  procureur  de  la  République,  sont  soir, 
entendus  à  ce  sujet.  Ce  n’est  pas  la  publication  d’un  article 
de  journal  qui  est  poursuivie,  mais  l’affichage  d’une  nouvelle 
fausse  et  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  les  esprits. 

Les  magistrats  consultés  ne  sont  pas  d’avis  d’appliquer  les 
lois  sur  la  presse  déshonorées  par  l’Empire.  Us  demandent 
une  loi  provisoire.  Cette  proposition  est  écartée.  Ce  n’est  pas 
un  fait  de  presse,  mais  un  acte  d’affichage  que  l’on  veut  punir. 

U  n’est  pas  pris  de  décision  au  sujet  de  la  juridiction  quicon- 
naîlrade  cette  affaire;  élles’est  terminée  quelques  joursaprèspar 
la  déclaration  du  journaliste  qui  reconnaissait  avoir  eu  tort 
et  protestait  de  son  dévouement  pour  le  gouvernement. 

Il  est  fait  mention  de  la  conduite  énergique  devant  l’ennemi 
des  anciens  sergents  de  ville  ;  on  insérera  dans  Y  Officiel  la 
lettre  d’un  do  leurs  chefs. 
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M.  Picard  demande  que  les  noms  des  soldats  qui  se  seront 
distingués  soient  publiés;  M.  le  général  Trochu  s’y  oppose,  afin 
de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  anciens  abus  et  à  la  camaraderie. 

Un  projet  de  décret  relatif  à  la  mobilisation  des  volontaires 
de  la  garde  nationale  est  lu  et  modifié. 

M.  Picard  annonce  que  90  millions  du  dernier  emprunt 
viennent  d’être  versés  par  anticipation  ;  c’est  ce  qu’il  appelle 
«  le  dévouement  des  capitaux,  » 

De  nouvelles  preuves  du  concours  actif  des  capitaux  sont 
apportées  à  la  séance  du  16  octobre  par  M.  le  Ministre  des 
finances.  Les  remboursements  demandés  aux  Caisses  d’épar¬ 
gne  sont  restés  inférieurs  aux  chiffres  prévus  et  les  opérations 
de  trésorerie  se  sont  accomplies  à  l’entière  satisfaction  du 
gouvernement. 

M.  Rochefort  signale  le  ton  d’aigreur  qui  règne  dans  tous 
les  journaux,  même  les  mieux  disposés  jusqu’ici.  Le  gouver¬ 
nement,  suivant  lui,  n’entre  pas  assez  en  communications 
avec  les  journalistes. 

M.  Picard  pense  que  les  membres  du  gouvernement  devraient 
écrire  eu x-mêmes  des  articles  ou  du  moins  les  inspirer. 

M.  Garnier-Pagès  partage  l’opinion  de  M.  Rochefort  ;  mais  il 
ne  saurait  aller  aussi  loin  que  M.  Picard. 

MM.  Rochefort,  Arago,  Emond  Adam  insistent  sur  la 
nécessité  d’entrer  en  relations  plus  intimes  avec  les  journalis¬ 
tes  amis.  _  . 

Une  discussion  s’engage  au  sujet  des  décorations  ;  M.  le 
général  Trochu  ne  croit  pas  bon  de  publier  celles  qui  seront 
données;  les  décorations  répugnent  aux  traditions  républi¬ 
caines,  bien  que  les  habitudes  les  rendent,  il  en  convient, 
presque  nécessaires.  À  cause  de  leur  origine  et  de  leurs  em¬ 
blèmes,  ces  décorations  ne  peuveut  être  portées  par  ceux  qui 
les  reçoivent. 

MM.  Rochefort,  Picard  et  Magnin,  sont  d’avis  de  les  publier, 
surtout  pour  la  mobile  où  il  n’existe  pas  d’avancement,  en 
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mentionnant  qu’elles  sont  exceptionnelles  et  quïl  n’en  sera 
donné  que  pendant  le  siège. 

M.  J.  Favre  communique  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par 
M.  de  Bismarck  et  la  réfutation  qu’il  a  rédigée. 

Le  Conseil  discute,  dans  la  séance  du  1  /  ,  au  sujet  d  une  de  g^ance  du  1 7  octobre, 
mande  adressée  par  M.  Washburn,  de  la  part  d’un  certain 
nombre  de  ses  nationaux  qui  veulent  sortir  de  Paris. 

Sur  l’avis  du  gouverneur,  il  est  décidé  que  les  autorisations 
nécessaires  seront  refusées,  car  la  sortie  successive  de  tous  les 
étrangers  amènerait  quotidiennement  des  interruptions  de 
feux  qui  seraient  favorables  à  1  assaillant. 

M.  Picard  se  plaint  du  manque  de  nouvelles;  il  voudrait 
que  les  journaux  fussent  requis  de  communiquer  au  gouver¬ 
nement,  avant  de  les  publier,  celles  qu’ils  se  procurent,  et  que 
les  particuliers  fussent  invités  à  transmettre  les  renseigne¬ 
ments  qu’ils  recevraient.  Ce  serait  la  réquisition  des  nouvelles. 

Il  ne  verrait  d’ailleurs  aucun  inconvénient  à  supprimer  tous 
les  journaux  pendant  le  siège. 

Ces  propositions,  combattues  comme  inutiles,  contraires 
aux  principes,  et  même  dangereuses  pour  le  Gouvernement, 
sont  repoussées. 

La  destitution  de  M.  Mottu,  maire  du  XI"  arrondissement, 
est  communiquée  au  Conseil  dans  la  séance  du  18  octobre-  ce  D  8ocl°  re* 
Le  Conseil  apprend  avec  regret  la  mesure  prise  par  la  Délé¬ 
gation  de  Tours  pour  fusionner  le  service  des  postes  et  celui 
des  télégraphes.  La  formation  d’une  compagnie  d’aérostiers  est 
décidée. 

Une  demande  d’autorisation  de  loterie  en  faveur  des  ambu-  séancedui 9 octobre, 
lances  est  discutée  dans  le  Conseil  du  19  octobre.  MM.  Jules 
Simon  et  Rochefort  s’élèvent  contre  les  loteries,  quelque  loua¬ 
ble  que  soit  leur  but;  elles  pervertissent  et  démoralisent  les 
masses.  La  majorité  du  conseil  partage  cet  avis. 

M.  Jules  Favre  réclame  l’intervention  du  gouvernement 

dans  l’organisation  de  la  Société  de  secours  aux  blessés.  Cett 
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intervention,  combattue  parce  qu’elle  n’est  pas  conforme  au 
principe  de  l’action  individuelle,  est  cependant  décidée.  La 
.  Société  elle-même  l’a  demandée  parce  qu’elle  est  débordée 
par  une  foule  de  gens  qui  usurpent  les  insignes  et  se  disputent 
les  blessés. 

M.  Ferry  entretient  le  Conseil  dos  dévastations  commises 
dans  la  banlieue  et  des  élections  de  la  garde  nationale  qui  se 
font  dans  certains  bataillons  avec  un  esprit  bien  meilleur 
qu’auparavant.  Le  gouverneur  se  plaint  de  voir  remplir  les 
ballons  qui  partent  de  mauvais  petits  libelles  au  lieu  d’y  met¬ 
tre  les  correspondances  des  familles.  Des  ordres  seront  don¬ 
nés  à  ce  sujet. 

séance  du  20  octobre  ^ans  séançe  du  20  octobre,  M.  Jules  Favre  communi- 
oc  o  re.  que  au  c0ïlseil  u ne  lettre  de  M.'de  Bismarck  dont  il  fait  ressor¬ 
tir  l’insolence.  M.  le  général  Trochu  engage  vivement  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  cesser,  vis-à-vis  des  repré¬ 
sentants  dos  puissances  neutres,  les  bons  procédés  qui 
donnent  prétexte  aux  railleries  de  M.  de  Bismarck. 

De  nombreuses  souscriptions  pour  fabriquer  des  canons 
sont  adressées  au  Gouvernement.  Sur  la  plainte,  transmise 
par  M,  Rochefort,  au  sujet  de  l’encombrement  des  blessés  et 
des  malades  au  Val-de-Grâce,  le  gouverneur  fait  savoir  que 
des  ambulances  baraquées  sont  établies  au  Luxembourg  pour 
suppléer  le  Val-de-Grâce  qui  est  infecté. 

Il  est  donné  connaissance  le  21  ooctbre  au  Conseil  de 
Séance  du  21  octobre,  diverses  dépêches  arrivées  de  province. 

Une  nouvelle  demande  est  soumise  de  la  part  de 
M.  Washburn,  au  nom  de  76  Américains  qui  voudraient  sor¬ 
tir  de  Paris.  Un  premier  refus  a  été  notifié  à  M.  Washburn, 
mais  comme  il  a  reçu  de  M.  de  Bismarck  des  laissez-passer,  il 
est  revenu  à  la  charge. 

Le  général  Trochu  pense  que  ces  nombreuses  sorties  fe¬ 
raient  croire  au  bombardement,  interrompraient  souvent  le 
feu  aux  avant-postes,  et  que  tous  les  étrangers  une  fois  sortis, 
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le  corps  diplomatique  s’éloignerait  aussi.  Il  est  d’avis  de  re¬ 
fuser  les  permissions  demandées,  malgré  l’insistance  de 
M,  Washburn,  qui  semble  en  faire  une  question  de  bonnes 
relations  avec  les  Etats-Unis.  L’autorisation  sera  refusée. 

M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  offre  sa  démission  à  pro¬ 
pos  de  l’organisation  nouvelle  qui  a  été  décidée  pour  les  am¬ 
bulances,  sans  que  la  mairie  ait  été  appelée  à  y  concourir.  Le 
Conseil  décide  qu’une  démarche  sera  faite  auprès  deM.  Etienne 
Arago  pour  l’engager  à  rester.' 

Dans  la  séance  du  22  oc  tobre,  M.  le  général  Trocïiu  s’é-  séance  du  2*  octobre 
lève  contre  la  fièvre  clés  canons  qui  a  remplacé  la  fièvre  des 
sorties.  Ce  no  sont  pas  les  canons  qui  manquent,  mais  les  ca¬ 
nonniers  ;  il  serait  d’avis  de  distribuer  en  primes  aux  anciens 
artilleurs,  pour  les  rappeler  au  service,  une  partie  des  sous¬ 
criptions  versées  pour  fabriquer  des  pièces.  11  rappelle  l’émo- 
tion  causée  par  la  prétendue  découverte  faite  à  Yincennes  de 
canons  enfouis  ;  il  demande  qu’une  note  rassure  le  public  à 
cet  égard. 

M.  Garnier-Pagès  croit  que  la  fabrication  des  canons  est 
une  excellente  chose  ;  elle  donne  de  la  confiance  à  la  popu¬ 
lation  et  l’élan  qu’elle  provoque  est  une  des  forces  morales 
dont  le  Gouvernement  a  proclamé  la  puissance. 

Le  Conseil  décide  qu’aucun  ballon  ne  pourra  partir  sans 
l’autorisation  du  gouverneur,  et  que  tout  voyageur  partant 
en  ballon  devra  être  pourvu  de  l’agrément  du  Gouver¬ 
nement. 

M.  le  général  Trochu  exprime  la  crainte  que  M.  Gambetta 
n’ait,  malgré  tout  son  talent,  jeté  le  troubledans  l’organisation 
des  armées  en  province  ;  «  l’ardeur  et  le  talent  »  ne  peuvent  suf¬ 
fire  ,  et  il  a  dû  se  trouver  en  face  de  la  vieille  corporation 
«militaire»  qui  s’est  sans  douterévoltée  contre  des  innovations 
auxquelles  elle  n’était  pas  préparée  ;  cependant  il  ne  veut  pas 
s’exposer  à  venir  troubler  à  son  tour  ce  que  M.  Gambetta 
doit  avoir  déjà  commencé  à  organiser. 

Il  développe  son  plan  de  campagne  à  l’égard  de  la 
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défense  de  Paris.  Il  a  reçu  de  nouvelles  demandes  de 
M.  Washburn  au  sujet  de  ses  nationaux.  Pour  dix  d’entre 
eux ,  des  autorisations  de  départ  avaient  déjà  été  données 
antérieurement.  Il  a  maintenu  le  droit  du  Gouvernement  de 
refuser  ces  départs.  L’ambassade  anglaise  a  reçu  également 
de  Londres  l’ordre  de  quitter  Paris  avec  tout  son  personnel. 

Le  Conseil  maintient  son  droit  de  refus  en  pareille  matière  ; 
il  est  proposé  de  voter  sur  le  départ  des  dix  Américains  précé¬ 
demment  autorisés,  et  la  permission  est  accordée. 

A  propos  d’une  lettre  de  M.  le  général  Trochu  à  M.  Gam¬ 
betta,  soumise  au  Conseil  dans  sa  séance  du  23  octobre , 
quelques  membres  demandent  au  gouverneur  d’imposer  des 
ordres  à  la  délégation  de  Tours  au  lieu  de  lui  exposer  sim¬ 
plement  ses  vues  sur  la  défense  militaire.  Le  général  s’y  re¬ 
fuse,  il  ne  voudrait  pas  augmenter  le  désordre  militaire  en 
changeant  quelque  chose  à  une  organisation  commencée. 
Il  demandera  seulement  à  M.  Gambetta  de  bien  préciser  le 
plan  qu’il  compte  suivre  et  la  manière  dont  il  compte  l’exé¬ 
cuter. 

H.  le  général  Trochu  craint  que  le  Gouvernement  n’ait  nui 
à  la  situation  en  faisant  plus  de  politique  que  de  défense. 

Il  lui  est  répondu  par  M.  Arago  que  faire  «  de  la  République 
platonique  »  n’est  guère  possible  au  milieu  d’une  population 
légitimement  émue. 

Dans  la  séance  du  24  octobre,  il  est  résolu  que  les  fabrica¬ 
tions  de  poudres  explosives  qui  viennent  d’amener  des  acci¬ 
dents  seront  interdites.  11  est  décidé  que  les  ministres  auront 
une  réunion  hebdomadaire  pour  s’entendre  avec  le  Ministre 
des  Finances  au  sujet  des  dépenses  de  leurs  services ,  afin 
d’obvier  aux  difficultés  graves  qui  se  présentent,  faute  de 
prévisions  arrêtées  en  commun. 

La  loterie  au  profit  des  blessés  est  autorisée,  malgré  les  refus 
précédents,  parce  que  des  fonds  sont  déjà  recueillis,  et  des  suc¬ 
cursales  établies  àl’étranger,  et  en  outre  à  cause  de  l'autorisation 
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donnée  par  erreur  durant  les  premiers  jours  de  la  République- 
Toute  loterie  ultérieure  sera  interdite. 

Un  compte  spécial  sera  ouvert  au  Trésor,  au  sujet  des 
souscriptions  versées  pour  fabrication  de  canons. 

On  reçoit  de  Tours  des  nouvelles  de  la  mission  de  M.Thiers; 
une  entrevue  entre  M.  de  Bismarck  et  lui ,  demandée  par 
l’Angleterre  et  la  Russie ,  a  été  acceptée  ;  il  s’agirait  toujours 
d’obtenir  un  armistice  qui  permît  de  faire  les  élections.  M. 
Thiers  se  rendrait  d’abord  à  Paris. 

On  semble  redouter  à  Tours  les  dispositions  du  maréchal 
Bazaine. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l’armée  ne  fera  rien  contre 
la  République.  Il  exprime  les  espérances  que  lui  donne  la 
formation  à  Paris  d’une  armée  organisée ,  plus  encore  grâce 
à  l’élan  patriotique  de  la  population  que  grâce  à  ses  propres 
efforts. 

Des  autorisations  pour  sortir  de  Paris  sont  demandées  par 
des  Autrichiens  ;  on  décide,  sur  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police 
que  ces  autorisations  pourront  être  accordées  malgré  les 
décisions  antérieures. 

Le  gouverneur  croitpouvoïr  compter  vers  le  10  novembre  sur 
une  armée  solide  de  100,000  hommes ,  pourvue  de  400  canons 
sans  qu’il  soit  rien  distrait  des  forces  nécessaires  à  la  défense 
de  Paris.  Il  demande  seulement  si  on  peut  assurer  de  la  viande 
encore  pour  20  jour de  manière  à  ne  pas  faire  souffrir  la 
population. 

M.  Magnin  garantit  qu’on  aura  de  la  viande  jusqu’aux  pre¬ 
miers  jours  de  décembre. 

Le  gouverneur  exprime  l’espoir  de  voir  les  efforts  de  l’armée 
couronnés  de  succès. 

M.  Ferry  se  propose  de  distribuer  des  drapeaux  aux  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile. 

Dans  sa  séance  du  26  octobre,  le  Conseil ,  après  discussion, 
adopte  un  décret  qui  abrège  les  délais  pour  la  naturalisation 
des  étrangers  qui  défendent  actuellement  la  France  ;  les  droits 
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de  sceau  seront  suspendus.  Le  directeur  des  postes  commu¬ 
nique  une  découverte  récente  qui  permettrait  de  faire  tenir 
un  nombre  très-considérable  de  dépêches  sur  un  morceau 
très-petit  d’une  substance  fort-légère.  On  pourrait  de  la  sorte, 
par  un  seul  pigeon,  faire  apporter  un  très-grand  nombre  de 
dépêches  et  autoriser  la  correspondance  privée. 

Le  Conseil  pense  que  la  ville  de  Clermont-Ferrand  devrait 
être  choisie  comme  résidence  de  la  délégation  de  Tours  si  elle 
était  obligée  de  se  retirer  devant  l’ennemi. 

Une  lettre  écrite  par  le  général  Trochu  au  maréchal  Bazaine 
est  approuvée;  elle  doit  être  remise  à  un  officier  déterminé 
qui  va  partir  en  ballon  pour  se  rendre  à  Metz. 

L’article  du  Combat  qui  annonce  la  nouvelle  de  la  reddition 
de  Metz  est  communiqué  au  Conseil  dans  la  séance  du  27  ; 
une  note  qui  dément  cette  assertion  est  approuvée  et  sera 
publiée. 

M.  Ferry  explique  l’origine  de  ces  bruits;  des  membres  de  la 
Société  de  secours  aux  blessés  ont  entendu  dire  à  Versailles 
que  le  maréchal  Bazaine  proposait  aux  Prussiens  de  rendre 
Metz,  pourvu  qu’on  laissât  passer  son  armée  en  Algérie. 

Une  dépêche  de  M.  Gambetta  fait  allusion  à  une  proposition 
d’armistice  dont  M.  Thiersse  ferait  l’interprète,  et  qui  aurait 
été  bien  accueilliepar  ses  trois  collègues.  Ce  serait  le  moyende 
faire  des  élections  en  31  jours.  Les  vues  personnelles  de  M.  Gam¬ 
betta  sont  opposées  à  ces  élections,  à  moins  qu’il  ne  soit  décidé 
que  les  anciens  candidats  officiels  et  les  anciens  fonctionnaires 
impériaux  ne  pourront  être  élus,  M.  Gambetta  demande 
sur  ce  point  l’avis  du  gouvernement.  Il  est  arrêté  que  les  nou¬ 
velles  contenues  dans  cette  dépêche  seront  portées  à  la  con¬ 
naissance  du  public;  mais  qu’on  tiendra  secret  ce  qui  est  pu¬ 
rement  politique 

M.  le  général  Trochu  fait  observer  que  Paris  peut  avoir 
maintenant  confiance  dans  sa  force.  Ce  n’est  pas  la  France  qui 
sauvera  Paris,  c’est  Paris  qui  sauvera  la  France. 

M.  le  général  Trochu  annonce  qu’on  a  pris  le  Bourget  et 
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que,  bien  que  cette  position  ait  peu  d’importance,  puisqu’elle 
est  occupée,  on  la  gardera.  Il  fait  décider  que  les  colonels  et 
lieutenants-colonels  des  corps  de  volontaires  de  la  garde  na¬ 
tionale  seront  nommés  par  le  gouvernement,  car  il  est  néces¬ 
saire  d’avoir,  pour  ces  difficiles  fonctions,  des  hommes  sûrs 
et  capables.  Cette  faculté  sera  limitée  à  la  durée  de  la  guerre. 
—  Il  signale  aussi  l’enthousiasme  que  provoque  la  décoration, 
même  chez  les  hommes  les  plus  dangereusement  blessés,  et  il 
constate  avec  regret  ce  phénomène  qui  ne  lui  semble  plus  de 
notre  temps.  —  (La  vanité  ne  serait  plus  de  notre  temps  !) 

M.  Rocheforl  exprime,  à  ce  propos,  l’idée  (qui  est  adoptée  et 
traduite  en  décret)  de  ne  pas  accorder  la  décoration  en  ca¬ 
chette,  mais  de  déclarer  que  dorénavant  la  Légion-d’Honneur 
sera  exclusivement  militaire. 

La  séance  du  29  est  remplie  en  partie  par  une  discussion  fi¬ 
nancière. 

Le  ministre  des  finances  demande  à  être  consulté,  avant 
que  des  crédits  puissent  être  ouverts.  Des  Comités  indépen¬ 
dants  du  ministère  de  la  guerre  ont,  de  l’aveu  du  général  Le 
Flô,  engagé  des  dépenses  sans  l’avoir  avisé.  11  faut,  selon  M. 
Picard,  l’approbation  du  ministre  des  finances  pour  une  ou¬ 
verture  de  crédit. 

Plusieurs  membres  protestent  contre  ce  droit  de  veto ,  et 
après  un  échange  assez  vif  d’explications,  on  convient  que 
pour  toute  grosse  dépense,  le  Ministre  des  finances  devra  être 
préalablement  consulté. 

A  propos  de  la  Cour  des  Comptes,  dont  on  demande  la  réfor¬ 
me  radicale,  ou  tout  au  moins  la  modification  comme  person¬ 
nel,  M.  Picard  rappelle  au  Conseil  le  caractère  provisoire  de 
l’autorité  du  gouvernement,  qui  ne  lui  permet  pas  de  toucher 
aux  institutions,  mais  seulement  aux  personnes  et  encore 
avec  discrétion. 

La  grave  question  des  élections  militaires  revient  en  discus¬ 
sion,  à  propos  de  la  solde  demandée  par  les  chefs  de  bataillon 
de  la  garde  nationale.  Les  élections  de  ces  officiers  ont  donné 
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lieu  à  des  choix  détestables.  De  nouvelles  élections  paraissent 
nécessaires,  et  le  général  Trochu  craint  qu’elles  n’entraînent 
celles  de  la  Commune.  —  Il  est  vrai  que  MM.  Arago  et  Roche- 
fort  déclarent  que  cette  crainte  est  mal  fondée  et  que  personne 
maintenant  ne  songe  plus  à  la  Commune. 

Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  réserver  au  gouverne¬ 
ment  la  nomination  des  colonels  dans  les  régiments  de  mobi¬ 
les;  il  appuie,  ainsi  que  le  général  Trochu,  cette  proposition 
de  raisons  militaires  qui  déterminent  le  Conseil  à  l’accepter, 
malgré  les  objections  qui  y  sont  faites. 

M.  Rochefort  a  lu,  au  commencement  de  la  séance,  le  dé¬ 
menti  donné  par  Flourens  à  Félix  Pyat,  démenti  qui  établit 
que  Flourens  n’a  jamais  reçu  de  Rochefort  la  prétendue  nou¬ 
velle  de  la  reddition  de  Metz. À  la  fin,  on  revient  sur  cette  nou¬ 
velle  apportée  par  des  prisonniers  prussiens;  le  général  Le 
Flô  la  croit  vraisemblable  ;  le  général  Trochu  y  voit  un  men¬ 
songe  intéressé  de  l’ennemi.  Du  reste,  il  n’a  jamais  compté  sur 
Strasbourg,  ni  sur  Metz,  et  la  reddition  de  Metz  ne  lui  semble¬ 
rait  pas  changer  la  situation  militaire  de  Paris. 

M.  Picard  pense,  au  contraire,  que  si  la  nouvelle  se  con¬ 
firmait,  la  secousse  morale  serait  considérable  à  Paris. 

La  séance  du  30  octobre  allait  commencer ,  lorsque  les 
membres  du  gouvernement  sont  invités  à  se  rendre  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères,  où  M.  Thiers  vient  d’arriver. 

Les  ministres  et  le  maire  de  Paris  suivent  lé  gouverne¬ 
ment  à  ce  Conseil,  auquel  les  secrétaires  seuls  ne  sont  pas 
admis;  aussi  n’avdns-nous  pas  malheureusement  de  procès- 
verbal  de  cette  séance. 

Il  faudrait,  Messieurs,  pouvoir  vous  donner  le  texte  exact  de 
la  séance,  tristement  célèbi*e,  du  31  octobre. 

M.  Dréo  a  tenu  la  plume  jusqu’au  moment  où  les  portes  de 
la  salle  du  Conseil  ont  été  enfoncées,  et  où  les  volontaires  ar¬ 
més  de  Flourens  et  de  Tibaldi  se  sont  rués  sur  la  table  du  Con¬ 
seil.  —  Il  nous  a  conservé  des  faits  précieux  pour  l’histoire,  et 
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nous  regrettons  de  n’être  pas  autorisé  à  rapporter  son  récit 
in-extenso. 

Il  est  trois  heures  un  quart,  tous  les  membres,  excepté  M. 
Rochefort,  sont  présents.  La  séance,  extraordinairement  con¬ 
voquée,  commence  par  les  explications  que  donne  M.  le  colo¬ 
nel  Chevriau,  commandant  de  l’Hotel -de-Yille,  qui  se  déclare 
.impuissant  à  protéger  le  gouvernement  contre  la  foule  qui, 
depuis  le  matin,  a  envahi  la  moitié  du  palais  et  menace  d’en¬ 
vahir  le  reste.  Des  bataillons  de  la  garde  nationale  amenés 
sur  la  place,  ont  mis  la  crosse  en  l’air. 

A  ce  moment,  M,  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  lit  une  dé¬ 
libération  prise  par  les  vingt  maires  d’arrondissement,  qui 
viennent  de  se  prononcer  pour  des  élections  immédiates.  Il 
supplie,  vu  les  circonstances,  le  gouvernement  de  donner 
satisfaction  à  cette  demande.  —  C’était  la  crise  tant  de  fois 
prévue  et  ajournée,  la  Commune  élue  et  se  substituant  au 
gouvernement  non  élu  ;  chacun  en  voyait  le  danger  pour  le 
gouvernement  et  pour  Paris. 

M.  Picard  demande  que  l’on  annonce  à  la  population  :  1°  Que 
le  Gouvernement  se  soumet  à  des  élections  ;  2“  Que  les  con¬ 
seillers  municipaux  seront  élus  ;  3"  Qu’aucune  décision  sur 
l’armistice  on  sur  la  paix  ne  sera  prise,  sans  que  la'population 
ait  été  consultée. 

M.  Arago  n’accepterait,  à  aucun  titre,  la  première  partie  de 
cette  proposition  ;  il  n’admettrait  en  principe  que  les  élections 
municipales. 

M.  J.  Ferry  espère  concilier  les  deux  opinions  en  accordant 
les  élections  municipales,  avec  faculté  pour  les  membres  du 
Gouvernement  de  se  présenter  comme  candidats.  Et  comme  il 
faut  une  prompte  solution  en  face  du  désordre  menaçant,  la 
proposition  d’annoncer  des  élections  municipales,  sans  en 
fixer  la  date ,  est  votée  par  MM.  Arago,  Favre,  Ferry,  Pelle- 
tan,  Picard,  contre  MM.  Garnier-Pagès,  Simon  et  Trochu. 

M.  Etienne  Arago  sort  aussitôt  pour  annoncer  cette  nouvelle 
à  la  foule  qui  a  déjà  complètement  envahi  la  salle  Saint- 
Jean,  et  c’est  cette  résolution  qui  a  probablement  donné 
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lieu  aux  affiches  où  elle  était  profondément  modifiée  et 
qui  annonçaient,  sous  les  signatures  Dorian,  Schœlcher 
Et.  Àrago,  Brisson  et  Floquet,  l’élection  des  municipalités 
pour  le  lendemain.  Après  la  sortie  du  maire  de  Paris,  la  dis- 
cussion  reprend  sur  les  moyens  d’arriver  à  donner  au  Gou¬ 
vernement  la  sanction  delelection.  Les  avis  sont  partagés  ;  si 
le  Gouvernement  se  soumet  à  l’élection,  il  s’expose  à  être 
démembré;  s’il  ne  s’y  présente  pas,  il  paraît  certain  que  la 
municipalité  élue  ne  tardera  pas  à  se  substituer  au  Gouverne¬ 
ment.  La  discussion  en  est  là,  lorsque  le  tumulte  qu’on  entend 
depuis  longtemps  se  rapproche,  la  foule  frappe  aux  portes  ; 
les  chefs  de  bataillons,  Chassin,  Cyrille,  Jolly,  Le  Français, 
entrent  violemment  ;  ils  affirment  être  poussés  par  la  foule 
qui  les  suit,  mais  ils  demandent  la  Commune  et  la  formation 
d’un  nouveau  cabinet  sous  la  présidence  de  M.  Dorian. 

M.  J.  Favre  proteste  contre  cette  violence  :  «faites de  nous 
ce  que  vous  voudrez,  dit-il,  mais  n’espérez  pas  nous  arracher 
quoi  que  ce  soit  par  la  crainte.  » 

MM.  Chassin  et  Jolly  protestent  de  leurs  bonnes  intentions  ; 
ils  veulent  éviter  une  collision  menaçante. 

Le  général  Tamisier  entre  vivement  et  déclare  que  de 
tous  côtés  on  proclame  la  déchéance  du  Gouvernement.  Les 
portes  de  la  première  salle  sont  enfoncées,  la  foule  accourt  aux 
cris  de  :  Vive  la  Commune  !  et  insulte  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  :  MM.  Trochu,  Favre,  Pagès,  Simon,  Pelletan,  Ferry, 
Arago  demeurent  à  leurs  places  autour-  de  la  table  du  Conseil. 
(M.  Picax’d  s’est  retiré).  La  foule  les  entoure  de  toutes  parts, et  les 
presse  au  point  de  ne  pas  leur  permettre  de  se  lever  de  leurs 
sièges.  M.  Garnier-Pagès  ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre  ; 
M.  J.  Favre  peut  à  peine  prononcer  quelques  mots.  Des  ora¬ 
teurs  furieux  escaladent  la  table  du  haut  de  laquelle  ils 
essaient  de  haranguer  la  foule  sans  réussir  eux-mêmes  à 
dominer  le  tumulte. 

On  demande  la  démission  des  membres  du  Gouvernement 
et  comme  ils  la  refusent,  on  réclame  leur  arrestation. 

Flourens  confie  à  ses  tirailleurs  volontaires  la  garde  des 
membres  du  Gouvernement.  Mais  la  violence  augmentant 
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avec  le  désordre,  le  secrétaire  est  forcé  de  s’arrêter,  ne  pou¬ 
vant  plus  suivre  les  faits  qui  se  précipitent. 

Nous  devons,  Messieurs,  remercier  M.  Dréo  d’avoir  eu  le 
sang-froid  et  le  courage  d’observer  et  de  noter  de  pareils  faits 
dans  un  pareil  moment. 

Les  séances  du  1er  novembre  et  des  jours  suivants  roulent  en 
grande  partie  sur  les  conséquences  delà  journée  du  31  octobre 4 

On  sait  que  les  insurgés,  après  avoir  été  les  maîtres 
de  l’Hôtel -de -Ville  durant  quelques  heures,  avaient  été 
cernés  par  la  garde  nationale  ;  que,  des  négociations 
engagées  entre  M.  J.  Ferry  qui  commandait  la  garde  na¬ 
tionale  et  les  chefs  de  la  Commune,  il  n’était  sorti  rien  de 
précis  ;  qu’après  la  délivrance  des  membres  du  Gouverne¬ 
ment  retenus  prisonniers  depuis  bien  des  heures,  on  avait 
prétendu  d’un  côté  qu’il  y  avait  engagement  pris  de  laisser 
libres  les  auteurs  de  l’insurrection  du  31  octobre,  et  de  l’autre 
qu’il  n’y  avait  aucune  convention  faite.  —  De  plus  les  affiches 
apposées  pendant  la  nuit  pour  annoncer  les  élections  de  la  mu¬ 
nicipalité  pour  le  1"  novembre  à  midi,  avaient  été  enlevées  par 
ordre  du  Gouvernement.  Des  explications  s’engagèrent  à 
ce  sujet,  au  commencement  de  la  séance  du  lor  novembre 
(9  h.  du  matin).  Plusieurs  membres  protestèrent  contre  les  af¬ 
fiches  qui  avaient  remplacé  celles  de  la  nuit  précédente,  affi¬ 
ches  qui  n’avaient  dû  être  délibérées  que  par  une  partie  seule¬ 
ment  des  membres  du  Gouvernement. 

Le  Conseil  s’occupe  longuement  et  avec  une  grande  vivacité 
de  l’arrestation  des  chefs  du  mouvement  insurrectionnel.  Plu¬ 
sieurs  membres  s’opposent  à  ce  que  des  poursuites  soient  or¬ 
données;  ils  affirment  que  des  engagements  ont  été  pris 
pendant  la  nuit.  M.  J.  Ferry  objecte  qu’il  a  été  maître  absolu 
de  la*  situation,  qu’il  n’a  pris  aucun  engagement,  que  ceux 
pris  par  les  insurgés  n’ont  pas  été  tenus,  qu’il  aurait  pu  par 
conséquent  faire  jeter  leurs  chefs  parles  fenêtres  de  l’Hôtel -dé- 
Ville,  et  que  s’il  ne  l’a  pas  fait,  c’est  qu’il  ne  l’a  pas  voulu. 

Sur  cette  déclaration,  le  préfet  de  police  donne  brusque- 
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ment  sa  démission  et  malgré  les  instances  du  Conseil,  la 
maintient,  car  dit-il,  la  réaction  menace  de  devenir  prépon¬ 
dérante. 

M.  J.  Simon  déclare  qu’il  suivra  M.  Ed.  Adam,  s’il  donne 
sa  démission.  M.  Tamisier  fait  annoncer  la  sienne,  mais  pour 
motif  de  maladie. 

M.  Roehefort  croit  l’attentat  commis  à  l’Hôtel-de-Ville  «  tel- 
»  lernent  grave  qu’aucune  punition  ne  saurait  être  assez  ri- 
»  goureuse,  puisque  les  hommes  qui  l’ont  commis  ont  aban- 
»  donné  leur  poste  devant  l’ennemi  pour  venir  renverser 
»  violemment  le  Gouvernement  chargé  de  la  défense  natio- 
»  nale.  Il  est  donc  d’avis  de  sévir  avec  la  dernière  rigueur 
»  ou  de  ne  rien  faire  absolument.  » 

M.  Garnier-Pagès  est  d’un  avis  contraire;  il  a  dit  en  sort- 
tant  à  Delescluze  de  se  considérer  comme  aussi  libre  que  lui- 
même  ;  il  ne  peut  rétracter  cette  parole. 

Le  Procureur  Général  et  le  Procureur  de  la  République  de 
Paris  appelés,  croient  que  la  plus  grande  vigueur  sera  néces¬ 
saire  pour  l’avenir;  mais  ils  sont  d’avis  de  ne  poursuivre 
personne,  quant  à  présent. 

Malgré  l’opinion  de  M.  Picard,  qui  montre  la  garde  natio¬ 
nale  indignée,  prête  à  abandonner  un  Gouvernement  impuis¬ 
sant,  malgré  l’avis  du  général  Trochu  qui  dit  que  la  popula¬ 
tion  attend  du  Conseil  de  l’énergie  immédiate  et  non  pas  fu¬ 
ture,  M.  Jules  Simon  demande  que  l’on  réfléchisse  avant 
de  commencer  des  poursuites  qui  entraîneraient  les  démis¬ 
sions  de  MM.  Garnier-Pagès,  Dorian,  Ed.  Adam  et  la  sienne. 
—  M.  J.  Favre  croit  une  instruction  indispensable.  En  défi¬ 
nitive,  la  proposition  de  faire  les  arrestations  est  repoussée 
par  6  voix  contre  4. 

On  annonce  que  dans  plusieurs  Mairies  on  est  décidé  à 
passer  outre  aux  élections  municipales,  malgré  la  défense  du 
Gouvernement.  Le  général  Trochu  fait  observer  que, de  l’éner¬ 
gie  que  l’on  va  montrer,  dépendra  le  vote  du  3. 

M.  Clément  Thomas  qui  arrive  à  ce  moment ,  consent  à 
suppléer  M.  Tamisier  malade  ;  il  reconnaît  que  la  majeure 
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partie  de  la  garde  nationale,  décidée  à  soutenir  le  Gouverne  ¬ 
ment,  aurait  été  satisfaite  de  voir  arrêter  à  l’instant  même 
tous  les  fauteurs  de  désordre.  Cependant  puisqu’on  ne  l’a  pas 
fait,  il  n’est  plus  temps  ;  des  arrestations  nouvelles  seraient 
mal  accueillies. 

Cette  séance  est  la  dernière  où  mention  soit  faite  de  M.  Ro- 
chefort,  il  n’est  pas  dit  un  mot  dans  les  séances  suivantes  de 
sa  démission. 

Le  Conseil  revient  sur  la  question  des  arrestations,  le  2  no-  séance  du  2  no 
vembre  au  soir.  M.  Ed.  Adam  persiste  à  donner  sa  démis-  vembro. 
sion  que  le  Gouvernement  considérait,  à  la  suite  de  la  séance 
précédente,  comme  retirée  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  arresta¬ 
tions  rejetées  hier  ont  été  résolues  ce  matin  par  quatre  membres 
du  Gouvernement,  MM.  Trochu,  Favre,  Picard  et  Ferry.  Elles 
ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  justifiées  par  des  faits 
nouveaux.  Il  se  retire  de  la  salle  des  séances. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  des  décisions  qui 
seraient  prises  par  une  partie  des  membres  du  Gouvernement  à 
l’insu  de  leurs  collègues  ;  unediscussion  assez  vive,  dont  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  de  rapporter  les  détails,  amène  à 
ce  résultat,  que  la  résolution  de  faire  un  certain  nombre  d’ar¬ 
restations  est  adoptée,  parce  que  des  faits  nouveaux  la  moti¬ 
vent  j  elle  n’avait  été  prise  d’ailleurs  en  comité  par  quatre 
membres  que  par  motif  d’urgence. 

M.  Cresson  est  nommé  préfet  de  police  et  appelé  aussitôt. 

Il  accepte  ces  fonctions.  On  vote  par  6  voix  contre  4  des  aires-  _ 
tâtions  qui  seront  faites  dans  la  nuit  même,  en  cas  de  flagrant 
délit  ;  mais  le  lendemain,  jour  du  vote,  on  n’en  fera  aucune. 

Le  3  novembre,  le  vote  a  eu  lieu,  il  a  donné  au  Gouver-  Séance  du  3  n0 
nement  une  majorité  imposante,  il  est  décidé  que  l’on  priera  vembre' 
les  journaux  de  ne  pas  publier  le  détail  des  votes  de  l’armée, 
afin  de  ne  pas  fournir  à  l’ennemi  de  chiffres  précis  sur  l’effectif. 

Le  nouveau  Préfet  de  police  donne  des  renseignements  fort 

importants  sur  la  situation.  La  police  est  absolument  désor- 
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ganisée  :  o0,000  fr.  de  fonds  secrets  continuent  à  disparaître 
tous  les  mois  entre  les  mains  de  personnes  suspectes  qui  ne 
fournissent  que  des  renseignements  fort  douteux.  Il  propose 
une  série  de  mesures  à  prendre  ’  il  veut  reconstituer,  en  lui 
enlevant  ses  abus,  le  service  de  la  police  politique,  reprendre 
à  l'armée  600  des  anciens  sergents  de  ville,  sans  lesquels  aucune 
action  n’est  possible.  Il  demande  au  Conseil  de  fixer  la  liste 
des  personnes  à  arrêter,  et  présente  une  liste  de  23  noms. 

M.  Garnier-Pagès  est  d’avis  de  rétablir  la  police  de  surveil¬ 
lance,  et  d’abandonner  à  jamais  la  police  de  provocation.  Il 
voudrait  que  le  vote  imposant  de  la  journée  fût  une  occa¬ 
sion  de  se  montrer  impitoyable  pour  l’avenir,  mais  indul¬ 
gent  pour  le  passé.  Le  crime  commisa  été  atroce,  mais  il  s’agit 
d’un  crime  politique  et  la  politique  même  semble  comman¬ 
der  l’oubli  du  passé.  Il  conclut  à  l’amnistie. 

M.  Arago  croit  que  le  Gouvernemènt  est  Assez  fort  pour 
être  généreux. 

M.  Simon  serait  du  même  avis  si  l’ennemi  n’était  pas  là. 

M.  J.  Ferry  croit  au  contraire  que  la  générosité  serait  ici 
une  insigne  faiblesse. 

Les  conclusions  adoptées  à  la  suite  de  cette  discussion  ne 
sont  pas  rapportées  au  procès-verbal,  nous  le  regrettons  car, 
la  conduite  tenue  au  sujet  des  auteurs  de  l’attentat  du 
31  octobre  a  eu  une  influence  sérieuse  sur  les  événements 
postérieurs. 

La  séance  est  interrompue  par  l’arrivée  de  bataillons  de  la 
garde  nationale  qui  viennent  aux  flambeaux  acclamer  le 
Gouvernement. 

Dans  la  séance  du  4,  M.  Picard  signale  la  violation  des 
réglements  sur  l’affichage  ;  une  affiche  blanche  a  été  placardée 
où  l’on  a  mis  à  prix  la  tête  du  roi  de  Prusse.  Le  Procureur 
général  répond  qu’il  est  impossible  maintenant  d’appliquer 
les  anciennes  lois  sur  la  Presse. 

Le  préfet  de  police  annonce  l’arrestation  de  14  personnes, 
et,  après  discussion,  on  décide  que  l’instruction  dirigée  contre 
elles  sera  faite  par  des  magistrats  civils,  et  la  procédure  ren- 
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voyée  au  conseil  de  guerre  qui  doit  seul  en  connaître  en  vertu 
de  letat  de  siège. 

Une  importante  discussion  s’engage  au  sujet  de  l’attitude 
et  des  actes  de  la  délégation  [de  Tours.  M.  Didier,  procureur 
de  la  République  à  Paris,  a  appris  indirectement  que  ïa  déléga¬ 
tion  l’a  nommé  gouverneur  général  en  Algérie.  On  a  appris 
également  d’une  manière  non  officielle  l’ouverture  d’un 
emprunt  à  Londres,  la  fusion  des  postes  et  des  télégraphes,  la 
réorganisation  civile  de  l’Algérie.  L’emprunt  de  Londres  crée 
des  embarras  au  ministre  des  finances  qui  propose  de  le  désa¬ 
vouer  officiellement;  certains  membres  craignent  que  la  délé¬ 
gation  ne  veuille  s’affranchir  du  contrôle  du  Gouvernement 
ou  même  agir  contre  lui.  D’autres,  au  contraire,  pensent 
qu’il  faut  attendre  des  explications  qui  ne  sont  pas  par¬ 
venues.  Il  faut  faire  une  enquête  sur  le  service  des  pigeons, 
et  demander  à  Tours  de  répondre  à  une  note  chiffrée  qui 
sera  immédiatement  expédiée. 

Une  note  insérée  dans  l 'Electeur  libre  et  relative  à  la  neu¬ 
tralisation  de  la  Lorraine  et  de  l’Alsace,  donne  lieu  à  une  in¬ 
terpellation,  à  laquelle  M.  Picard  répond  qu’il  n’a  pas  assez 
d’influence  dans  ce  journal  pour  en  être  responsable  \  '  à 
moins  que  le  Gouvernement  ne  l’autorise  à  s’en  faire  le 
directeur  politique. 

M.  Ferry  a  demandé  à  plusieurs  reprises  la  dissolution  des 
volontaires  de  Tibaldi,  presque  tous  étrangers,  et  la  desti¬ 
tution  des  chefs  douteux  de  la  garde  nationale. 

M.  Magnin  s’étonne  du  silence  que  M.  Thiers  a  gardé  sur 
l’état  de  la  province. 

La  séance  du  S  novembre  renferme  des  passages  d’un  inté¬ 
rêt  historique  tel  que  nous  avons  cru  devoir  copier  textuel¬ 
lement  les  lignes  suivantes  : 

«  M.  J.  Favre,  avant  de  rendre  compte  de  son  entrevue  avec 
»  M.  Thiers  à  Sèvres,  demande  que  M.  le  général  Ducrot  soit 
«  admis  à  la  séance,  afin  de  corroborer  avec  ses  souvenirs 
»  personnels,  le  récit  de  l’entretien  auquel  il  a  assisté. 
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«  M.  le  général  Ducrot  présent,  M.  Favre  raconte  l’entrevue 
»  de  Sèvres  avec  M.  Thiers.  Il  en  résulte  que  le  gouverne- 
»  nient  prussien  n’accepte  un  armistice  de  2o  jours  que  sans 
»  ravitaillement.  Quant  aux  conditions  de  paix  incidemment 
»  abordées  par  M.  de  Bismarck  dans  ses  conversations  avec 
»  M.  Thiers,  elles  seraient  :  Maintenant,  la  cession  de  V Alsace 
,  avec  3  milliards  d' indemnité  ;  après  la  prise  de  Paris, 
»  la  cession  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  5  milliards 
n  d? indemnité .  » 

-  M.  Garnier-Pagès  dit  que  pour  lui,  il  repousse  absolu- 
»  ment  et  sans  phrase,  l’armistice  sans  ravitaillement  et  la 
»  paix  avec  l’abandon  de  l’Alsace.  Il  ne  reste  donc  plus,  sui- 
»  vant  lui  qu’une  question  militaire  à  traiter. 

»  M.  le  général  Trochu  est  d’un  avis  conforme  à  celui  de 
*  M.  Garnier-Pagès.  Il  rappelle  quil  na  jamais  cru  à  un  ai- 
»  mistice.  Pour  lui,  les  représentants  d’une  grande  nation  ne 
»  sauraient  accepter  son  déshonneur.  On  doit  au  pays,  a  la 
»  République  et  à  leur  avenir,  sinon  de  triompher ,  du  moins 
»  de  succomber  glorieusement,  après  avoir  vaillamment 
»  combattu.  Il  est  d’avis  d’informer  le  public  immédiatement 
»  de  ces  conditions  inadmissibles  d’armistice. 

«  Le  Conseil  entier  s’associe  à  cette  manière  de  voir. . .  • 

»  M.  Arago  déclare  que  ce  n’est  pas  seulement  poui  le 
h  présent  qu’il  faut  savoir  mourir,  c’est  pour  préparer  l’ave- 
»  nir  à  nos  enfants. 

»  M.  Ferry  s’étonne  du  silence  obstinément  gardé  par  la 
»  délégation  de  Tours,  et  il  s’élève  vivement  contre  le  silence 
»  gardé  par  M.  Thiers  sur  la  situation  de  la  France  qu  il  vient 
»  cependant  de  traverser. 

n  M.  le  général  Trochu  s’étonne,  à  son  tour,  de  réticences 
»  qu’il  qualifie  de  systématiques.  M.  Thiers  se  tait,  mais  il  lui 
»  paraît  que  la  situation  des  départements  est  mauvaise.  Il  est 
»  décidé  qu’un  extrait  du  procès-verbal  sera  expédié  dans 
»  les  départements. 

»  M.  le  général  Ducrot  déclare  que  M.  Thiers,  a  été  le 
»  premier  à  considérer  les  conditions  de  la  Prusse  comme 
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»  inacceptables. 

»  Le  conseil  émet  le  désir  que  M.  Thiers  retourne  à  Tours 
»  sans  nouvelle  mission  et  sans  ordres  du  Gouvei'nement. 

»  M.  J.  Favre  répond  qu’il  a  déjà  donné  ordre  à  M.  Thiers 
»  de  retourner  à  Tours,  mais  que  M.  Thiers  n’y  prendra 
»  aucune  résolution  sans  en  avoir  référé  au  Gouvernement.  » 

Tels  sont  les  passages  dont  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  chan¬ 
ger  un  mot;  le  seul  autre  lait  important  de  cette  séance 
était  la  révocation  de  M.  Raoul  Rigault,  employé  à  la  préfecture 
de  police,  demandée  par  M.  Cresson  et  votée  par  le  conseil. 

Le  même  jour,  le  conseil  se  réunit  de  nouveau  pour  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  dont  on  avait  résolu  d’envoyer 
un  extrait  aux  départements.  Larédaction  de  cet  extrait,  luepar 
M.  Ferry,  donne  lieu  à  une  discussion  et  on  revient  sur  la  dé¬ 
cision  prise  le  matin.  On  annoncera  aussi  brièvement  que 
possible  le  refus  de  F  armistice  proposé  par  les  quatre  puissances, 
on  ne  prononcera  même  pas  dans  la  note  le  nom  de  M.  Thiers. 

M.  Ferry  persiste  à  croire  qu’il  faudra  bien  finir  par  infor¬ 
mer  la  population  des  détails  qu’elle  a  le  droit  de  savoir. 

Les  préparatifs  d’une  nouvelle  insurrection  sont  annoncés 
par  le  préfet  de  police. 

Nous  avons  dans  la  séance  du  6  novembre  relevé  l’opinion 
deJM.  Cresson  sur  la  préfecture  de  police  où,  dit-il,  le  Gouver¬ 
nement  compte  autant  d’ennemis  qu’il  y  a  d’employés  restés 
attachés  à  leur  devoir;  la  décision  prise  de  réserver  le  gaz  qui 
va  bientôt  manquer,  pour  l’éclairage  de  la  ville  et  le  gon¬ 
flement  des  ballons,  et  une  nouvelle  discussion  au  sujet  de 
l’ignorance  où  le  Gouvernement  de  Paris  est  laissé  par  la 
délégation ,  particulièrement  à  propos  de  l’emprunt  de  Lon¬ 
dres;  la  Banque  elle-même,  ne  sait  rien,  et  il  semblerait  en 
résulter  que  la  délégation  de  Tours  a  dû  interdire  de  parler 
de  cet  emprunt. 

M.  Picard  demande  à  faire  annoncer  dans  Y  Officiel  que  le 
Gouvernement  est  tout  à  fait  étranger  à  cette  opération.  — 


Séance  du  6  no¬ 
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M.  J.  Favre  craint  C[UG  le  Gouvernemeiit  iFait  trop  de  ménage- 
ments  pour  la  délégation  qui  semble  n’en  avoir  aucun  pour  lui. 

M.  Garnier-Pagès  voit  au  contraire,  dans  l’ignorance  où  est 
la  Banque,  la  preuve  que  toutes  les  dépêches  ont  été  perdues 
ou  interceptées. 

H  est  résolu  qu’une  note  à  l 'Officiel  annoncera  seulement 
que  le  Gouvernement  ne  sait  rien  du  prétendu  emprunt. 

Les  élections  des  maires  des  11e,  19*  et  20e  arrondissements 
font  craindre  de  nouveaux  embarras  ;  on  convient  de  se  boi  nei 
à  surveiller  sans  intervenir  jusqu  à  nouvel  ordre. 

L’appel  des  volontaires  de  la  garde  nationale  n’a  produit 
que  25,000  inscriptions  ;  M.  Ferry  croit  qu’il  faudra  recourir 

à  la  levée  des  hommes  de  20  à  <35  ans. 

M.  J.  Favre  qui  a  été  chargé  de  rédiger  un  exposé  des  griefs 
du  Gouvernement  à  l’égard  de  la  délégation,  ainsi  quun 
manifeste  destiné  à  annoncer  au  pays  le  relus  de  l’armistice, 
se  plaint  de  ne  pouvoir  suffire  aux  exigences  des  deux  Minis¬ 
tères  de  l’Intérieur  et  des  Affaires  Étrangères.  11  est  résolu  en 
conséquence  que  le  gouverneur  de  Paris  demeurera  exclusi¬ 
vement  chargé  d’assurer  la  sécurité  intérieure.  On  croit 
aussi  que  le  Gouvernement  s  isole  trop  des  provinces ,  un 
manifeste  sera  publié.  Le  conseil  s’ajourne  au  7  pour  enten¬ 
dre  en  séance  extraordinaire  la  note  diplomatique  et  le  ma¬ 
nifeste  confiés  aux  soins  de  M.  J.  Favre  ;  la  note  qu  il  a  pièce 
demment  remise  à  M.  Thiers  n’ayant  pas  été  destinée  à  la 

publicité. 

Le  7,  le  conseil  entend  la  lecture  de  la  note  diplomatique 
et  l’approuve;  la  note  quiaété  remise  précédemment  à  M.  Thiers 
est  également  communiquée,  etlaïaideur  de  sa  rédaction  tai 
l’objet  de  quelques  observations. 

On  se’préoccupe  ensuite  du  désordre.qui  règne  dans  la  garde 
nationale;  les  élections  sont  détestables  ;  un  chef  de  bataillon 
M.  Bachelerie,  arrêté  pour  concussion,  a  tiré  des  coups  de  re¬ 
volver  sur  les  hommes  qui  s’assuraient  de  lui.  L’armement 
est  très-peu  uniforme;  il  y  a  do  grandes  difficultés  poui  ane 
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rendre  aux  bataillons  mobilisés  les  fusils  à  tir  rapide  distri¬ 
bués  précédemment  aux  anciens  bataillons. 

On  voudrait,  comme  le  propose  M.  Garnier-Pagès,  réunir 
plusieurs  bataillons  sous  le  commandement  d’un  colonel  de 
Vannée  nommé  par  le  Gouvernement  ;  malheureusement  on 
manque  d’officiers  et  de  temps.  L'instruction  commencée  au 
sujet  du  31  octobre  semble  prouver  que  M,  Félix-Pyat  n’a  pas 
pris  part  à  l’envahissement  de  l’Hôtebde- Ville;  deux  membres 
proposent  de  le  mettre  en  liberté;  le  conseil  est  d’avis  que  l’ins¬ 
truction  suive  son  cours  et  que  les  magistrats  seuls  en  décident. 

Dans  la  séance  du  8,  après  avoir  adopté  différents  décrets 
sur  la  garde  nationale,  et  la  décoration,  le  Conseil  s’occupe  de 
l’éclairage  au  gaz  dont  la  consomination  doit  être  restreinte, 
faute  de  charbon.  Le  Préfet  de  police  appelle  de  nouveau  l’at¬ 
tention  du  Conseil  sur  les  fâcheuses  dispositions  d’une  partie 
de  la  population  ;  on  attribue,  dit-il,  à  son  initiative  person¬ 
nelle  les  arrestations  qui  ont  eu  lieu,  et  il  demande  une  décla¬ 
ration  qui  le  dégage  en  reportant  la  responsabilité  de  ce  fait 
sur  le  Gouvernement.  Cette  mesure  soutenue  par  le  général 
Trochu  est  ajournée;  on  attendra  le  résultat  de  l'instruction. 

_  La  question  de  la  convocation  d’une  Assemblée  et  d’élec¬ 
tions  à  faire  même  sans  armistice  est  soulevée  par  M .  Jules 
Simon  et  soutenue  par  M,  Picard.  MM.  J,  Favre,  G.  Pagès, 
J.  Ferry  et  Trochu  croient  ces  élections  impossibles  au  mo¬ 
ment  où  1  on  doit  appeler  le  pays  à  se  battre,  dangereuses 
pour  l’esprit  public  qui  y  verrait  un  retour  déguisé  vers  l’ar¬ 
mistice  et  une  tentative  de  paix  ;  si  l’on  s’engage  dans  cette 
voie,  on  va  finir  misérablement  ;  l’idée  d’une  nouvelle  note 
où  M.  J.  Favre  proposerait  de  s’expliquer  sur  la  possibilité  et 
les  conditions  des  élections  est  même  repoussée. 

L  esprit  des  gardes  mobiles  que  l’on  dit  mauvais  est  jugé 
tout  autrement  par  M.  le  général  Trochu  qui  le  connaît  mieux 
que  personne,  et  qui  voit  dans  la  situation  militaire  des  ga¬ 
ranties  pour  une  fin  honorable,  sinon  pour  un  triomphe. 
Dans  les  proclamations  que  le  Conseil  doit  adresser  à  la  pro- 
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vince  et  à  l’armée,  il  pense  qu’il  faut  ne  rien  exagérer,  mais 
seulement  soutenir  les  esprits. 

n°-  La  séance  du  9  est  remplie  presque  en  entier  par  une 
discussion  sur  les  nouvelles  apportées  des  avant-postes 
ennemis  ;  il  y  est  question  de  la  proclamation  de  M.  Gam¬ 
betta,  déclarant  que  le  maréchal  Bazaine  a  trahi,  de  l’ar¬ 
restation  de  M.  Gambetta  à  Marseille ,  de  la  démission 
du  général  Bourbaki.  Des  traductions  françaises  de  pièces 
.  relatives  à  la  capitulation-  de  Metz  sont  apportées,  venant  de 
la  même  source  ;  le  Conseil,  qui  en  suspecte  1  authenticité, 
refuse  de  les  faire  publier. 

n°-  Dans  une  lettre,  M.  Clément  Thomas  demande  1  amnistie 
pour  les  hommes  du  31  octobre.  —  La  discussion,  tant  de 
fois  renouvelée  sur  ce  sujet,  recommence;  M.  J.  Favre  fait 
observer  qu’on  exposerait,  en  agissant  ainsi,  le  Gouverne¬ 
ment  au  reproche  que  l’on  a  fait  à  l’Empire  d  amnistier  des 
accusés,  parce  qu’il  n’avait  aucune  preuve  contre  eux.  La 
décision  est  ajournée. 

M.  Cresson  se  plaint  de  n'avoir  aucune  force  pour  faire  ar¬ 
rêter  Flou  rens  et  Blanqui.  On  s’étonne  qu’il  ne  puisse  y  réussir, 
tandis  que  Ranvier  et  Tibaldi  ont  pu  être  incarcérés.  M.  Gar¬ 
nier-Pagès  ne  voit  pas  d’ailleurs  ce  qu’il  y  a  d’urgent  à  opérer 
ces  arrestations.  La  surveillance  exercée  sur  ces  hommes  les 
rend  inoffensifs,  et,  au  lendemain  d’une  victoire,  on  pourra 
même  les  amnistier.  Le  préfet  de  police  persiste  à  se  plaindre 
de  la  désorganisation  de  sa  préfecture. 

M.  le  général  Trochu  signale  les  manœuvres  employées  pour 
désorganiser  la  défense  et  démoraliser  les  troupes  ;  il  y  voit 
une  tactique  de  l’ennemi,  secondé  par  ceux  qui  désirent  la  paix. 

M.  J.  Favre  croit  les  troupes  découragées.  Il  revient  à  la  ques¬ 
tion  des  élections  sans  armistice,  solution  en  faveur  de  la¬ 
quelle  un  mouvement  d’opinion  semble ,  suivant  lui, 
se  dessiner.  M.  Thiers  lui-même  aurait  vivement  exprimé  la 
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pensée  que  les  élections  étaient  demandées  en  province.  Il 
commence  à  croire  nécessaires  les  élections  qu’il  avait  repous¬ 
sées  d'abord  ;  elles  empêcheraient  toute  tentative  de  régence 
impériale.  Si  au  contraire  on  attend  de  suprêmes  échecs,  on 
sera  aux  ordres  de  la  Prusse. Peut-être  faudra-t-il  peser  la  valeur 
de  ces  arguments  dans  une  grande  réunion  des  maires  et 
des  commandants  de  secteurs. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l’esprit  des  troupes  est  resté  bon 
malgré  beaucoup  de  souffrances  et  une  mauvaise  nourriture. 

Cette  grave  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

11  novembre.  —  La  première  partie  de  la  séance  est  em¬ 
ployée  à  résoudre  les  difficultés  résultant  des  décrets  sur 
la  mobilisation  delà  garde  nationale;  on  s’occupe  également 
de  la  situation  intérieure  de  Paris,  toujours  grave.  — Les  mai¬ 
res  de  certains  arrondissements  et  plusieurs  journaux  deman¬ 
dent  la  mise  en  liberté  des  détenus,  en  même  temps  que  des 
mouvements  s’organisent  pour  renverser  le  Gouvernement. 
Cinq  arrondissements  seulement,  sur  vingt,  consentent  à  rece¬ 
voir  des  gardiens  de  la  paix;  dans  plusieurs  quartiers  on  refuse 
de  laisser  stationner  ces  gardiens  dans  les  rues.  Le  préfet  de 
police  signale  la  reconstitution  inquiétante  de  la  Société 
Y  Internationale. 

M.  J.  Ferry  ne  croit  pas  que  cette  Société  soit  un  centre 
d’action.  L’agitation, privée  de  ses  chefs  les  plus  dangereux  qui 
sont  en  prison,  lui  paraît  peu  à  craindre. 

Le  Conseil  annonce  au  général  Clément  Thomas  que  la 
réponse  à  la  lettre  par  laquelle  il  demandait  la  liberté  des  déte¬ 
nus  est  ajournée  ;  le  général  s’incline  devant  cette  décision  ; 
il  se  propose  toutefois  de  passer  en  revue  les  bataillons  de 
Belleville  qui  le  lui  demandent. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  question  des  élections, 
et  l’on  ne  s’étonnera  pas  de  nous  voir  ici  donner  plus 
de  développement  à  notre  analyse.  M.  Jules  Favre  croit 
qu’un  mouvement  marqué  d’opinion  se  manifeste  dans 
le  sens  des  élections  ,  même  sans  armistice.  «  On  somme , 
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»  dit-il ,  le  Gouvernement  de  faire  les  élections.  Nous  devons 
»  au  moins  faire  connaître  les  motifs  de  notre  refus.  En  cas 
»  d’échec,  les  périls  seront  énormes  ,  puisque  la  France,  sans 
»  représentants,  sera  à  la  merci  du  vainqueur.  » 

M.  Arago  s’oppose  aux  élections  ;  elles  ne  seraient  pas  libres 
dans  les  provinces  envahies  ;  l’Assemblée  serait  sans  autorité; 
et  c’est  précisément  parce  que  la  Prusse  paraît  désirer  des 
élections ,  qu’elles  seraient  désastreuses  pour  la  France  et 
pour  la  République  :  elles  seraient  regardées  comme  un  sub¬ 
terfuge  pour  arriver  à  la  paix. 

M.  Garnier-Pagès  est  du  même  avis  ;  il  a  de  la  situation 
militaire  bonne  opinion.  On  se  montre  injuste  à  Paris  envers 
la  province.  Ce  sont  les  réactionnaires  qui  demandent  des 
élections,  de  peur  que  des  événements  heureux  ne  viennent 
ruiner  leurs  combinaisons  politiques.  Si  Pon  n’a  pas  de  nou¬ 
velles,  c’est  qu’elles  sont  bonnes  ;  sans  cela  l’ennemi  nous  les 
ferait  parvenir. 

M.  Jules  Favre  croit  que  la  prise  de  Metz  a  empiré  la  situa¬ 
tion,  elle  fait  prévoir  le  sort  de  Paris.  La  lutte  suprême  et  à 
outrance  ne  saurait  être  envisagée  sans  inquiétude,  et  on  a  le 
devoir  d’indiquer  du  moins  au  pays  pourquoi  on  ne  veut 
pas  d’élections. 

M.  Pelletan  déclare  qu’il  est  trop  tard  ;  on  ne  peut  plus  faire 
d’élections  aujourd’hui  ;  on  ne  pourrait  ni  conduire ,  ni  pro¬ 
voquer  ces  élections ,  ni  y  assister  sans  en  demander  la  per¬ 
mission  à  M.  de  Bismarck,  ce  qui  serait  se  soumettre  à  la  Prusse. 
Il  y  a  des  défai  tes  plus  honorables  et  plus  fructueuses  que 
des  victoires  ,  et  le  Gouvernement  est  engagé  d’honneur  à 
pousser  la  défense  jusqu’au  bout. 

M.  Jules  Favre  demande  que  des  explications  soient  données 
à  Y  Officiel.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len¬ 
demain. 

En  effet,  le  12,  dans  un  discours  dont  M.  Dréo  notîs  a  Con¬ 
servé  l’analyse  ,  et  que  nous  regrettons  d’avoir  à  résumer  en 
quelques  mots,  le  général  Trochu  revient  sur  ce  grave  sujet. 
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11  fait  un  exposé  de  la  situation,  rappelle  qu’il  a  qualifié  dès  le 
début  la  résistance  de  Paris,  sans  armée  de  secours,  d’héroïque 
folie ,  folie  qu’il  faut  faire  pour  sauver  l’honneur,  fl  serait 
inexact  de  prétendre  que  la  situation  se  soit  améliorée  dans  son 
ensemble,  mais  on  ne  doit  pas  quitter  la  partie  avant  même 
de  l’avoir  jouée  ;  il  y  a  110,000  hommes  de  troupes  et  de  l’ar¬ 
tillerie.  Personne  ne  peut  répondre  de  percer  les  lignes 
ennemies,  ni  de  chasser  les  Prussiens;  du  moins  faut-il 
le  tenter.  —  Les  élections  seraient  l’abandon  des  résultats 
acquis  jusqu’ici ,  désorganiseraient  la  défense ,  humilie¬ 
raient  la  France,  ne  serviraient  que  les  intérêts  mesquins  de 
quelques  banquiers  et  de  quelques  bourgeois.  Il  conclut  en 
demandant  le  statu  quo ,  quant  aux  élections. 

11  lit  ensuite,  entre  autres  documents,  une  proclamation 
résumant  la  situation  et  destinée  à  la  publicité. 

Cette  proclamation  renferme,  au  sujet  de  f  armistice,  une 
assertion  que  M.  Jules  Favre  conteste.  M.  Jules  Favre  croit  que 
le  refus  de  l'armistice  avec  ravitaillement  est  antérieur 
au 31  octobre.  M.  le  général  Trocliu  peut  affirmer  au  contraire, 
d’après  des  renseignements  particuliers,  que  le  ravitaille¬ 
ment  était  accepté  par  la  Prusse  ;  c’est  la  journée  du  31  octobre 
qui  a  fait  manquer  l’armistice. 

M.  Picard  craint  qu’il  ne  soit  pas  possible,  dans  l’état  de  dé¬ 
moralisation  de  l’armée,  d’arriver,  comme  l’espère  le  général, 
d’après  sa  proclamation,  à  lasser  la  Prusse.  La  situation  suivant 
lui  a  deux  issues  :  la  paix  ou  la  capitulation  forcée  ;  on 
s’achemine  à  la  seconde.  Le  pays  pourrait  préférer  la  pre¬ 
mière  ,  même  avec  des  sacrifices  que  le  Gouvernement  ne 
voudrait  pas  lui  imposer.  Puisque  le  général  Troehu  convient 
lui-même  que  la  lutte  est  à-peu  près  sans  espoir,  pourquoi 
amener  l’armée  à  cet  excès  de  misère  d’une  capitulation 
comme  celle  de  Metz  ? 

M.  le  général  Troehu  nie  la  démoralisation  de  l’année  ;  il 
n’a  jamais  dit  que  le  succès  fût  impossible.  Les  élections 
sont  une  déclaration  d’abandon  et  d’impuissance ,  en  suppo¬ 
sant  même  que  matériellement  elles  puissent  se  faire. 
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M.  Jules  Ferry  est  du  même  avis.  Il  faudrait  que  l’Assem¬ 
blée  se  réunît  à  Paris  ;  sans  cela  la  France  serait  cons¬ 
tituée  sans  Paris,  ce  qui  serait  la  suspension  des  hostilités 
partout,  la  paix  à  tout  prix.  Les  grandes  phrases  si  pompeuse¬ 
ment  lancées  par  le  Gouvernement  viendraient  ainsi  aboutir 
à  un  misérable  expédient  sans  lutte  définitive.  Les  élections 
avant  une  grande  bataille,  sont  le  déshonneur. 

M.  Jules  Favre  répond  par  la  chute  de  Strasbourg,  par  celle 
de  Metz ,  par  l’inertie  de  la  province ,  le  découragement  des 
troupes  à  Paris,  le  peu  d’espoir  du  général  lui-même  qui  sem¬ 
ble  plutôt  attendre  la  lassitude  de  l’ennemi  que  la  victoire.  Il 
montre  la  Prusse  devenant,  après  un  revers ,  maîtresse  de 
Paris,  y  installant  un  lieutenant-général  chargé  de  reconsti¬ 
tuer  la  France  sous  une  autre  monarchie.  Les  élections  au 
contraire,  c’est  un  jour  ouvert  sur  les  départements,  c’est 
l’intervention  rendue  indispensable  des  puissances  neutres. 

M.  Simon  pense  que  cette  longue  discussion  repose  sur  un 
malentendu.  Il  n’y  a  pas,  comme  on  semble  le  croire  ,  néces¬ 
sité  de  déclarer  qu’on  va  faire  ou  ne  pas  faire  immédiatement 
des  élections.  Peut-être  deviendront-elles  nécessaires  ;  elles 
ne  le  sont  pas.  Les  élections,  c’est  la  paix  ;  on  criera  à  bon 
droit  à  l’infâmie  ;  nous  n’avons  pas  encore  assez  fait  pour 
l’honneur.  Eh  quoi  !  450,000  hommes  se  rendraient  sans 
avoir  combattu  !  A  Metz,  on  ne  s’est  rendu  qu’après  huit 
grands  combats  et  on  accuse  cependant  les  défenseurs  de  Metz, 
ün  ne  s’explique  pas  80,000  hommes  mettant  bas  les  armes. 

A  vrai  dire  nous  n’avons  pas  encore  souffert.  —  Si  Paris  , 
au  contraire,  succombait  comme  Châteaudun,  sa  chûte  aurait 
sa  grandeur.  L’orateur  a  deux  enfants  qui  vont  peut-être  périr 
dans  la  lutte  ,  n’importe  ;  pour  la  France  et  pour  l’honneur, 
il  faut  poursuivre  le  combat  jusqu’au  bout. 

La  discussion  se  prolonge,  le  vote  demandé  est  jugé  inutile 
et  une  note  destinée  à  démentir  les  prétendues  négociations, 
qui  seraient  entamées  pour  un  armistice,  est  adoptée  (voir 
Y  Officiel  du  13  novembre).  Le  nom  de  M.  Thiers  qui  y  figurait 
en  est  effacé. 
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Le  13  novembre,  cette  discussion  qui  paraissait  close,  rem-  séance  du  i3  no. 
plit  encore  une  partie  de  la  séance  et  nous  ne  nous  croyons 
pas  le  droit  de  nous  borner  à  cette  mention  sommaire. 

Une  note  préparée  par  M.  Simon  pour  VOfficiel  et  qui,  nous 
le  croyons,  n’y  a  pas  été  publiée ,  renfermait  sur  le  rejet  de 
l’armistice  sans  ravitaillement  et  sur  les  élections  sans  armis¬ 
tice,  un  passage  sur  lequel  la  controverse  renaît. 

M.  Picard  croirait  peu  sage  de  faire  sans  nécessité  des 
déclarations  qui  fermeraient  toute  issue  à  une  paix  hono¬ 
rable  ;  ce  serait  brûler  ses  vaisseaux.  M.  Arago  et  M.  le  général 
Trochu  croient  qu’il  faut  savoir  brûler  des  vaisseaux  sur  les¬ 
quels  on  ne  peut  pas  s’embarquer.  L’armistice  avec  ravitail¬ 
lement  était  la  paix,  mais  honorable  ;  les  élections  sans 
armistice  seraient  la  paix  à  tout  prix.  Du  reste  l’opinion  veut 
la  guerre  ;  ceux  qui  veulent  la  paix  sont  les  banquiers  et 
quelques  propriétaires  qui  ne  représentent  pas  l’opinion. 

M.  Picard  répond  que  dans  ce  cas,  et  si  on  insère  la  note ,  il 
faut  au  moins  se  battre. 

M.  le  général  Trochu  répond  que  la  responsabilité  militaire 
pèse  sur  lui  seul ,  que  toute  action  imprudente  ne  serait  im¬ 
putée  qu’à  lui  seul.  Il  croyait  que  le  Conseil  s’était  prononcé 
sur  la  question  des  élections  sans  armistice  par  un  vote. 

Il  insiste,  malgré  MM.  Favre  et  Picard,  pour  un  vote.  —  Il 
traite  de  nouveau  la  question  au  fond  et  démontre  que  les 
élections  sans  armistice  sont  désirées  par  M.  dé  Bismarck  ; 
elles  nous  tueraient  irrévocablement  ;  il  lit  une  proclamation 
à  l’armée  (insérée  à  VOfficiel  du  14).  Ce  document,  qui  ne 
contient  pas  d’engagement  au  sujet  des  élections,  est  considéré 
comme  pouvant  remplacer  la  note  de  M.  Simon. 

M.  Favre  revient  sur  ce  qu’il  a  déjà  dit  le  12  au  sujet  du 
refus  de  l’armistice  avec  ravitaillement  ;  il  pense  que  l’émeute 
du  31  octobre  n’a  peut-être  pas  été  la  cause  de  ce  refus. 

M.  le  général  Trochu  cite  des  documents  certains  et  qui 
prouvent  le  contraire.  La  situation  extérieure  était  bien  amé¬ 
liorée,  lorsque  le  31  octobre  a  tout  compromis.  Il  revient  sur 
la  situation  militaire.  Il  lui  est  pénible  de  s’entendre  demander 
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sans  cesse  une  action  de  guerre.  Les  canons  que  l’on  croit 
livrés  par  l’industrie  ne  seront  pas  prêts  avant  20  jours;  il 
n’aura  la  première  batterie  que  le  18.  —  Il  veut  faire  con¬ 
courir  la  garde  nationale  aux  sorties,  et  elle  n’a  pas  encore  de 
sacs  pour  y  mettre  ses  cartouches. 

Le  général  avait  annoncé  au  commencement  de  la  séance 
qu’il  faisait  tirer  sur  les  positions  ennemies  où  les  Prussiens  ;S 
pour  démoraliser  nos  troupes,  arboraient  des  drapeaux  blancs. 
Il  avait  fait  connaître  aussi  la  révocation  du  commandant  et 
du  colonel  qui,  le  30  octobre,  occupaient  le  Bourget  et  l’éloi¬ 
gnement  du  général  Bellemare,  Mais  il  n’a  pas  voulu  pu¬ 
blier  ces  mesures. 

On  avait  aussi  appris  au  Conseil  que ,  contrairement  aux 
prévisions,  il  n’y  avait  plus  dans  les  magasins  de  Paris  que 
pour  six  semaines  de  vins  ordinaires. 

La  séance  du  14  novembre  est  remplie  par  une  discussion 
importante  sur  le  fait  déjà  controversé  dans  les  séances 
précédentes  :  Les  Prussiens  avaient-ils  consenti  à  un  armis¬ 
tice  avec  ravitaillement  et  ne  sont-ils  revenus  sur  leur  consen¬ 
tement.  qu’après  avoir  appris  les  événements  du  31  octo¬ 
bre  ?  —  M.  le  général  Trochu  l’a  déclaré  dans  la  pro¬ 
clamation  insérée  à  V Official  ce  jour-là  même.  M.  Jules 
Favre,  qui  avait  déjà  mis  en  doute  cette  allégation ,  lit 
une  note  dans  laquelle  il  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs 
détails,  que  le  Conseil  trouve  peu  intéressants  pour  le  public, 
surtout  au  moment  où  l’émotion  causée  par  la  nouvelle  de  la 
reprise  d’Orléans  est  si  vive.  M.  Jules  Favre,  qui  voit  dans 
une  phrase  de  la  proclamation  du  Gouvernement  une  sorte 
de  démenti  à  son  adresse,  insiste  il  croit  que  M.  de  Bismarck 
a  refusé  Parraistice ,  malgré  l’intervention  des  neutres  ,  à  un 
moment  où  il  devait  ignorer  les  faits  du  31  octobre. 

M.  le  général  Trochu  regrette  d’avoir  conservé  dans  sa 
proclamation  des  expressions  qu’il  aurait  pu  retrancher  et 
qui  blessent  M.  Favre,  dont  personne  n’aura  l’idée  de  soup¬ 
çonner  la  bonne  foi 
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M.  Pelletan  croit  se  rappeler  que  M.  Thiers  comptait  le  30 
octobre  sur  le  ravitaillement. 

M.  Favre  affirme  que  le  ravitaillement  a  été  refusé  avant  le 
31  octobre. 

M.  le  général  Trochu  rapproche  les  déclarations  et  les  dates  et 
rappelle  que  le  3  novembre  seulement,  M.TJiiers  a  dû  perdre  l’es¬ 
poir  d'un  ravitaillement  avec  armistice,  et  qu’à  cette  date  M.  de 
Bismarck  était  à  coup  sûr  informé  des  événements  de  Paris. 

M.  Jules  Favre  persiste  à  faire  ressortir  la  sincérité  de  ses 
allégations  qui  lui  paraissent  mises  en  doute  par  la  note  pu¬ 
blique.  M.  Garnier-Pagès  signale  l’immense  inconvénient 
qu’il  y  aurait  à  raconter  officiellement  des  détails  de  conver¬ 
sations,  où  figurent  côte  à  côte  MM.  Thiers,  de  Bismarck, 

Cochery  et  Blanqui.  Les  diplomates,  mis  en  scène,  en  seraient 
blessés  et  pourraient  refuser  dorénavant  leur  concours. 

M.  Jules  Favre ,  vivement  sollicité  par  tous  ses  collègues, 
consent  à  ajourner  la  publication  de  sa  note. 

Les  principales  questions  traitées  le  lo  novembre  dans  le  séance  du  is  no 
Conseil  du  Gouvernement  sont  :  D’abord  la  conduite  à  tenir  à  Tembre- 
l’occasion  de  la  démission  de  M.  .Etienne  Arago,  maire  central 
de  Paris.  —  Le  Conseil  rend  hommage  au  courage  et  à  la  droi¬ 
ture  de  M.  Et.  Arago  ,  et  charge  trois  de  ses  membres  de  lui 
trouver  une  position  nouvelle  ;  mais  on  est  d’avis  que  la  mairie 
centrale  doit  être  supprimée  ;  la  position  de  M.  Arago , 
maire  nommé,  en  présence  des  maires  élus,  est  difficile  ;  un 
maire  central  qui  serait  élu  au  suffrage  universel  serait  un 
maître  pour  le  Gouvernement  ;  nommé  par  les  maires  d’ar¬ 
rondissement,  il  serait  le  défenseur  obligé  de  leurs  usurpa¬ 
tions  chaque  jour  signalées  par  le  Préfet  de  police.  M.  J. 

Ferry  propose  de  donner  à  un  membre  du  Gouvernement , 
spécialement  délégué ,  les  fonctions  de  maire  unique  ;  toute 
au  ti*e  personne  n’aurait  pas  d’autorité  suffisante.  M.  Picard, 
croit  au  contraire  que  les  maires  n’obéiraient  qu’à  un  homme 
délégué  par  eux.  11  n’est  pas  arrêté  de  résolution  sur  ce  point. 

La  seconde  question  est  celle  que  pose  M.  le  Préfet  de  police 
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au  sujet  des  images  obscènes  ou  immondes  qui  s’étalent  dans 
les  rues.  Il  demande  l’autorisation  de  les  faire  saisir ,  et  de 
diriger  des  poursuites  contre  les  délinquants.  La  discussion 
est  assez  curieuse  pour  mériter  d’être  rapportée. 

M.  Pelletan  s’oppose  à  toute  saisie,  à  toute  poursuite  car  , 
suivant  lui,  elle  resterait  inefficace  et  rappellerait  l’attention 
sur  des  obscénités  dont  il  faut  laisser  au  dégoût  public  le  soin 
de  faire  justice. 

M.  Simon  est  d’avis  de  laisser  sans  poursuites  ce  qui  ne 
s’étale  pas  ;  mais  il  croit  qu’il  faut  faire  disparaître  les  immon¬ 
dices  qui  souillent  les  regards  de  ceux-là  mêmes  qui  ne 
cherchent  pas  à  les  voir. 

M.  J.  Favre  n’est  pas  d’avis  d’appliquer  les  anciennes  lois 
sur  la  presse,  notamment  celle  de  1819 ,  qui  répugnent  évi¬ 
demment  au  Conseil.  Il  faut  user  do  la  loi  de  l’état  de  siège, 
car  tout  ce  qui  énerve  et  démoralise  porte  atteinte  à  la 
défense. 

M.  Cresson  croit  dangereux  de  faire  dégénérer  en  mesure 
politique  une  mesure  de  moralité  publique,  alors  surtout  que 
les  clubs  sont  plus  violents  que  jamais. 

M.  Ferry  n’est  pas  de  cet  avis  ;  les  clubs  sont  bien  calmés , 
et  il  s’en  forme  chaque  jour  de  très-puissants  pour  défendre 
le  Gouvernement. 

Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Cresson  qui  donne  sa 
démission  à  la  suite  de  cette  discussion. 

Le  Conseil  décide  que  les  gravures  immondes  seront  saisies 
en  vei'tu  de  toutes  autres  dispositions  que  celles  de  la  loi 
de  1819. 

Il  est  décidé  que  les  étrangers  ne  seront  plus  admis  à  sortir 
de  Paris. 

Une  pétition  des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  demandant  l’élection  d’une  Assemblée,  est  lue  au  Conseil. 
M.  J.  Favre  insiste  pour  que  cette  pétition  soit  reproduite  à 
l'Officiel.  M.  G.  Pagès  fait  remarquer  que  les  signataires  sont 
des  bonapartistes  fort  compromis,  et  la  discussion  des  jours 
précédents  est  renouvelée. 
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Le  16  novembre,  M.  J.  Favre  annonce  qu’il  a  obtenu  de  M.  le  séance  du  te 
Préfet  de  police  le  retrait  de  sa  démission,  il  a  reçu  c onium- 
nication  d’une  protestation  du  chargé  d  affaires  d  Angleteiie 
à  Berlin  contre  le  bombardement  annoncé  de  Paris  et  contre 
les  mesures  qui  amèneraient  une  partie  de  la  population  à 
mourir  de  faim,  extrémité  signalée  par  M.  de  Bismarck  lui- 
même  dans  sa  dernière  circulaire  diplomatique. 

On  convient  d’ajourner  la  publication  de  ce  document.  A 
propos  des  vivres,  le  Gouverneur  croit  que  l’on  en  possède  au 
moins  jusqu’à  la  fin  de  janvier;  il  croit  aussi  que  laPrusse  est 
désireuse  de  trouver  un  compromis  qui  lui  permette  de 
reprendre  des  négociations  au  moins  aussi  indispensables 
aux  Allemands  qu’à  nous. 

Le  17  novembre,  le  Ministre  des  Finances  insiste  auprès  du  ^Éan“  c^b  ” 
Conseil  pour  dégager  sa  responsabilité  compromise,  suivant 
lui,  par  l’emprunt  que  la  délégation  de  Tours  vient  de  con¬ 
tracter  à  Londres ,  et  dont  elle  n’a  pas  donné  connais¬ 
sance  au  Gouvernement  de  Paris.  Cet  emprunt  paraît  avoir  été 
contracté  à  8  ou  8  1/2  p.  100;  d’après  certains  journaux  anglais, 
ce  serait  9  ou  9  1/2  p.  100.  Les  souscripteurs  du  dernier 
emprunt ,  qui  doivent  du  21  novembre  au  21  décembie 
opérer  un  nouveau  versement,  vont  faire  de  légitimes  récla¬ 
mations  et  une  recette  de  35  millions  semble  compromise. 

M.  Picard  insiste  pour  qu’une  délibération  soit  prise  à 
l’égard  de  cet  emprunt  que  le  Gouvernement  n’a  pas  contracté, 
et  dont  il  ignore  même  les  conditions  exactes.  Il  demande  que 
sa  réclamation  soit  consignée  au  procès-verbal,  sauf  à  ne  pas 
lui  donner,  quant  à  présent,  de  publicité.  Aucun  renseigne-  ■ 
ment  n’a  été  fourni  au  Gouvernement,  ni  au  Trésor,  par  les 
agents  des  finances,  et  la  Banque  de  France  elle-même  a  été 
maintenue  dans  la  plus  stricte  ignorance  à  ce  sujet. 

M.  J.  Favre  a  vainement  sollicité  de  M.  Gambetta,  à  l’égard 
de  cet  emprunt,  des  explications. 

M.  Picard  tient  à  ce  que  sa  responsabilité  de  ministre  des 

10 


no- 


no- 


4  SEPT» 


—  74  — 


Finances  soit  couverte  ;  il  abandonnerait  sans  cela  le  minis¬ 
tère.  Il  présente  une  note  dont  il  demande  l’insertion  au  pro¬ 
cès-verbal  et  dont  le  but  est  d’établir  que  le  Gouvernement  do 
la  Défense  nationale  a  été  maintenu  complètement  dans  l'igno¬ 
rance  de  l’emprunt  contracté  à  Londres  par  les  délégués  de 
Tours. 

Plusieurs  membres  constatent  qu’il  est  impossible  de  rai¬ 
sonner  en  matière  financière  sans  avoir  les  chiffres  sous  les 
yeux. 

M.  Garnier-Pagès,  tout  en  approuvant  la  demande  de  M.  Pi¬ 
card.  en  ce  qui  concerne  sa  responsabilité,  croit  qu’il  serait  im¬ 
politique  d’infliger  à  la  délégation  de  Tours.,  un  désaveu  qui 
pourrait  nuire  aux  préparatifs  de  défense.  Le  Gouvernement 
ne  saurait  décliner,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  la  respon¬ 
sabilité  financière  de  conventions  conclues,  même  à  tort,  par 
ses  délégués. 

M.  Ferry  trouve  que  la  précaution  proposée  par  M.  Picard, 
et  qui  demeurerait  secrète,  équivaudrait  à  une  véritable  rati¬ 
fication.  Il  faut  ou  ne  rien  faire  ou  informer  le  public  de  l’at¬ 
titude  qu’on  entend  prendre. 

M.  Simon  est  d’avis  qu’il  faut  surtout  éviter  de  paraître 
jouer  un  double  jeu,  et  l’insertion  de  réserves  au  pro¬ 
cès-verbal  ne  saurait  suffire  au  Gouvernement.  11  fait  adopter 
par  le  Conseil  trois  propositions  :  1°  Accepter  la  protestation  de 
M.  Picard.  2“  Ecrire  à  Tours  pour  obtenir  des  explications  sur 
l’emprunt  de  Londres,  3°  Délibérer  de  nouveau  quand  réponse 
sera  faite,  sur  ce  qu’il  conviendra  de  faire. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  devoir  appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  le  résumé  de  cette  séance;  il  en  ressort  claire¬ 
ment  pour  nous  la  preuve,  que  le  Gouvernement  connaissait 
l'existence  des  procès-verbaux  et  leur  existence  officielle,  puis¬ 
qu’il  regardait  l’insertion  dans  leur  texte  d’une  certaine  note, 
comme  suffisante  pour  couvrir  en  matière  très-grave  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  de  ses  membres.  —  Quelle  valeur  aurait  eue, 
en  semblable  circonstance,  l’insertion  de  telle  ou  telle  phrase 
dans  les  notes  personnelles  de  M.  Dréo,  notes  qui  seraient 
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restées  sa  propriété  particulière  ?  Ce  n’est  pas  la  seule  circon¬ 
stance  où  le  procès-verbal  et  son  importance  soient  reconnus 
dans  les  délibérations  du  Gouvernement;  le  témoignage  que 
le  procès-verbal  en  donne  lui-même,  ne  saurait  être  suspect 
et  votre  Commission  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait.  Le 
gouvernement  du  4  septembre,  comme  tout  autre  Gouverne¬ 
ment  dans  notre  état  social,  plus  peut-être  que  tout  autre, 
doit  au  pays  des  comptes  complets,  avec  pièces  à  l’appui,  et 
les  procès-verbaux  que  nous  analysons,  trop  sommairement 
à  notre  gré,  appartiennent  à  la  publicité. 

11  a  été  conservé,  par  le  procès-verbal  du  18  novembre,  des 
chiffres  relatifs  aux  approvisionnements,  chiffres  que  nous 
avons  cru  devoir  relever.  Il  en  résulte  qu’à  cette  date  la  fabri¬ 
cation  de  la  farine  n’était  pas  encore  arrivée  à  balancer  la 
consommation  ;  le  stock  en  farine  baissait  donc  chaque  jour 
malgré  l’existence  de  quantités  considérables  de  blé.M.  Magnin, 
ministre  du  commerce,  demandait  à  la  guerre,  dont  les  appro¬ 
visionnements  pour  l’armée  étaient  très-considérables,  de  lui 
avancer  pour  la  population  30,000  quintaux  de  farine,  en  at¬ 
tendant  que  l’installation  de  nouveaux  moulins  permît  d’é- 
.quilibrer  1a.  mouture  et  la  consommation.  —  Moyennant  cette 
avance,  il  était  sur  dé  donner  du  pain  jusqu’aux  premiers 
jours  de  janvier. 

Le  généralJLe  Flôen  prenait  textepour  demander  à  l’adminis¬ 
tration  civile  de  ne  pas  tant  critiquer  l’administration  dé  la 
guerre,  plus  prévoyante  après  tout  que  ses  détracteurs.  — 
M.  Magnin  répondait  que  jusque-là  la  guerre  n’avait  cédé  au 
commerce  que  7,000  quintaux  de  farine,  et  que  l’armée  avait 
dû  probablement  en  prendre  30,000,  sous  forme  de  pain  livré 
par  les  boulangers. 

M.  le  général  TroChu  propose  le  ratio nnémeüt  immédiat  du 
pain  ;  M.  Picard  croit  que  cette  mesure  amènerait  une  véritable 
panique,  sans  économie  sérieuse. 

M.  Magnin  ajoute  que  les  magasins  publics  renferment 
34,000  quintaux  dé  riz,  et  qu’avec  ce  qui  existé  dans  le  com- 
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merce,  il  peut  affirmer  qu’il  y  en  a  plus  de  100,000  quintaux 
dans  Paris. 

La  discussion  porte  de  nouveau  sur  l’emprunt  de  Tours. 

M.  Picard  a  enfin  reçu  une  dépêche  à  ce  sujet;  elle  constate 
trois  traités,  l’un  de  100  millions  avec  la  Banque  de  France,  un 
de  10  millions  avec  la  Banque  d’Algérie,  et  un  troisième  de 
2d0  millions  avec  une  maison  ide  Londres.  Ce  dernier  em¬ 
prunt  doit  remonter  au  2o  octobre,  et  comme  la  première 
dépêche  qui  en  parle  arrive  le  18  novembre,  il  doit  avoir  été 
interdit  par  la  délégation  d’envoyer  à  Paris  aucune  nouvelle 
relative  à  ces  opérations  financières. 

Le  Ministre  des  Finances  demande  de  nouveau  une  décision 
du  Conseil  qui  couvre  sa  responsabilité. 

Des  dépêches  communiquées  au  Conseil,  il  résulte  que  la 
situation  de  l’armée  à  l’extérieur  paraît  bonne,  mais  que  les  der¬ 
niers  ballons  ayant  été  pris,  on  est  fort  inquiet  en  province 
sur  les  ressources  de  Paris.  M.  le  général  Trochu  a  fait  savoir 
àM.  Gambetta  que  Paris  avait  des  vivres  jusqu’au  premier 
janvier. 

Le  19,  nouvelle  insistance  de  M.  Picard  au  sujet  de  l’em¬ 
prunt  de  Tours,  car  les  souscripteurs  au  dernier  emprunt 
d’Etat  disent  hautement  qu’on  les  a  trompés  et  qu’ils  ne  sont 
plus  liés.  —  Les  nouvelles  particulières  semblent  indiquer  que 
les  conditions  de  la  souscription  sont  moins  onéreuses  qu’on 
ne  l’avait  cru  d’abord,  mais  il  ignore  ces  conditions,  et  c’est 
cette  ignorance,  où  il  est  laissé  par  la  délégation,  qui  lui  ins¬ 
pire  de  l’inquiétude.—  On  ne  peut  songer  à  discuter  devant  le 
public  ;  cette  discussion  serait  inopportune.  Il  faut  une  décla¬ 
ration  du  Gouvernement  pour  dégager  sa  responsabilité.  — 
Aucune  décision  ne  paraît  avoir  été  prise  par  le  Conseil,  qui 
débat  ensuite  l’offre  faite  par  MM.  Soubeyran  et  C'%  qui 
offrent  de  partager  avec  le  Gouvernement  l’usage  de  110 
pigeons  voyageurs.  Cette  proposition  est  acceptée  contre  l’avis 
de  M.  Garnier-Pagès,  qui  craint  de  voir  le  Gouvernement 
compromis  dans  une  spéculation  particulière. 
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M- 16  général  Trocîin  annonce  là  réquisition  de  pétrole  faite 
par  M.  Clémenceau,  maire  du  18°  arrondissement,  pour  la 
fabrication  des  bombes.  Il  demande  si  ce  n  est  pas  un  abus  de 
pouvoir.  M.  J.  Ferry  répond  qu’une  circulaire  a  déjà  été 
adressée  aux  maires  pour  leur  indiquer  la  limite  de  leur 
droit  de  réquisition. 

De  tristes  détails  sont  donnés  par  le  gouverneur  sur  les  ra¬ 
vages  causés  par  l’ivrognerie  dans  la  banlieue  où  50  mille 
litres  de  vin  sont  transportés  chaque  jour,  outre  la  ra¬ 
tion  de  l’armée.  Il  annonce  qu’il  restreindra  dorénavant  les 
autorisations  de  sortie. 

A  la  séance  du  20  novembre  reparaît  la  question  des  sub-  ^nce  M  no 
sistances.  Les  moyens  à  prendre  pour  augmenter  la  fabrication 
de  la  farine  sont  discutés.  M.  Magnin  promet  d’avoir  50  paires 
de  meules  en  fonctions  dans  quinze  jours  ;  il  propose  de  dé¬ 
fendre  la  vente  du  pain  frais,  la  consommation  du  pain  serait 
par  là  diminuée  de  10  à  15  p.  0/0.  Il  compte  enfin  sur  les  réser¬ 
ves  en  farine  des  1,200  boulangers  de  Paris. 

Le  Gouverneur  signale  au  Ministre  de  la  guerre  la  trop 
grande  quantité  de  pain  donnée  aux  soldats  ;  ils  en  vendent 
et  on  en  emploie  une  partie  à  nourrir  des  chevaux.  Il  propose 
de  réduire  la  ration  du  soldat  de  1 ,000  gr.  à  900,  mais  sans 
l’annoncer  officiellement.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du 
commerce  sont  invités  à  s’entendre  pour  parer  aux  incomvé- 
nients  de  la  concurrence  faite  à  l’un  des  ministères  par  1  autre, 
pour  l’achat  des  chevaux  destinés  à  la  boucherie. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  sur  le  droit  d  affichage, 
malgré  les  règlements  qui  réservent  le  papier  blanc  aux  affiches 
officielles,  un  certain  nombre  d’ affiches  de  cette  couleui  sont 
apposées  par  des  particuliers.  Le  journal  1  Armistice  notam¬ 
ment  est  placardé  sur  ce  papier. 

M.  J.  Ferry  croit  qu’il  faut  couper  court  à  cet  abus. 

M.  J.  Favre  demande  l’application  de  la  loi  de  1819  et  fait 
une  question  de  cabinet  de  l’adoption  des  mesures  resti  icti'v  es 
qu’il  demande. 
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M,  Herold,  secrétaire  du  Conseil,  est  consulté  sur  la  légis¬ 
lation  à  appliquer.  Il  propose  une  législation  spéciale  qui 
serait  créée  par  décret,  car  les  lois  de  1819  et  de  1830  sont 
abrogées  en  partie  et  seraient  sujettes  à  discussion.  U  est 
chargé  de  préparer  un  arrêté  pour  réglementer  l’affichage. 

Un  numéro  du  journal  prussien  de  Seine-et-Oise  a  été  ap¬ 
porté  par  un  homme  qui  a  pu  franchir  les  lignes.  Il  contientla 
circulaire  de  M.  de  Bismarck  à  l’occasion  des  négociations 
d'armistice.  —  On  convient  de  l’imprimer  in-extenso  dans 
l’Officiel;  et  de  le  faire  précéder  par  une  note  explicative  que 
M.  Simon  propose  et  fait  approuver. 

La  séance  du  21  novembre  est  occupée  par  la  communica¬ 
tion  de  quelques  documents  d’origine  prussienne,  de  la  ré¬ 
ponse  de  M.  Favre  à  la  circulaire  diplomatique  de  M.  de 
Bismarck  et  par  quelques  résolutions  moins  importantes.  — 
Il  est  annoncé  que  le  gaz  finira  le  10  décembre,  à  moins  de 
mesures  rigoureuses;  ces  mesures  sont  arretées  séance  tenante. 
—  On  décrète  la  réquisition  de  toutes  les  pommes  de  terre. 

L’attribution  des  dépêches  arrivées  pm  pigeons  à  l’adminis¬ 
tration  des  postes  est  décidée  dans  la  séance  du  22  novembre. 
Elle  avait  donné  lieu  à  des  discussions  entre  les  différents 
services. 

La  réponse  à  faire  aux  prétentions  et  aux  théories  émises 
par  M.  de  Bismarck  au  sujet  des  communications  de  Paris 
assiégé  et  des  voyageurs  en  ballons,  etc.,  est  étudiée;  on  se 
demande  si  publier  ces  prétentions  ne  serait  pas  atteindre 
précisément  le  but  que  s’est  proposé  Fennemi,  intimider  les 
esprits. 

Le  23  novembre,  plusieurs  pigeons  sont  arrivés,  les  dépêches 
qu’ils  ont  apportées  sont  communiquées  au  conseil. 

A  propos  de  différents  articles  du  journal  le  Rappel ,  qui 
aurait  eu  communication  des  dépêches  par  des  indiscrétions 
et  qui  les  aurait  publiées,  le  gouverneur  fait  décider  que  les 
dépêches  lui  seront  remises  et  que  leur  répartition  entre  les 
différents  services,  se  fera  par  ses  soins. 
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Plusieurs  journaux,  V Avenir  national  en  particulier,  pu¬ 
blient  des  renseignements  militaires  très-précis,  qu’il  est  très- 
dangereux  de  faire  connaître  à  l’ennemi  ;  un  avertissement 
sera  publié  à  l’Officiel ,  menaçant  des  conseils  de  guerre  les 
journaux  qui  compromettent  ainsi  la  défense.  —  Quelques 
étrangers  demandent  à  quitter  Paris  ;  les  défenses  antérieures 
sont  maintenues. 

Des  réclamations  sont  formulées  au  nom  des  Etats-Unis,  par 
M.  Washburn,  à  propos  de  poursuites  exercées  par  la  marine 
Française  contre  les  Prussiens  jusque  dans  les  eaux  améri¬ 
caines,  et  au  sujet  du  spectacle  fâcheux  donné  par  deux  nations 
chrétiennes  se  faisant  la  guerre  dans  les  mers  de  la  Chine  et  du 
Japon. 

Séance  du  24  novembre.  —  Le  Ministre  de  la  marine,  con-  séance  du  u  no- 
sulté  au  sujet  des  réclamations  des  États-Unis,  répond  que  vcmbre. 

F  Allemagne  et  l’Amérique  ont  beaucoup  étendu  leurs  rela¬ 
tions  commerciales  dans  les  mers  de  la  Chine  et  du  Japon.  Les 
Etats-Unis  ontun  grand  intérêt  à  ce  que  le  commerce  allemand 
soit  respecté;  la  France  aurait  tort  de  S’arrêter  devant  cet 
intérêt,  surtout  en  face  des  populations  indigènes  qui  ne  se 
laissent  imposer  que  par  la  force. 

Quant  aux  violations  prétendues  des  eaux  américaines,  peut- 
être  y  aurait-il  lieu  de  faire  une  enquête.  Cependant  il  faut 
se  rappeler  l’affaire  de  YAlabama,  capturé  à  sa  sortie  de  Cher¬ 
bourg  par  un  navire  américain  du  Nord. 

Le  général  Clément  Thomas  constate  le  bon  esprit  des 
bataillons  de  guerre  de  la  garde  nationale  •  il  est  affligé  de  ne 
pouvoir  en  profiter,  faute  d’équipement. 

Le  Ministre  de  la  guerre  promet  de  venir  de  nouveau  en 
aide,  à  la  garde  nationale  pour  son  équipement. 

La  bonne  attitude  des  volontaires  du  72*  de  la  garde  na¬ 
tionale  dans  un  engagement  à  Bondy,  est  signalée. 

Dans  la  séance  du  25  novembre,  le  Préfet  de  police  annonce  séance  du  as  no- 
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que  la  garde  nationale  a  repris  dans  le  4e  arrondissement  des 
postes  qu’il  avait  fait  occuper  par  des  gardiens  delà  paix;  il 
demande  ce  qu'il  doit  faire.  Le  conseil,  sur  l’avis  du  général 
Troehu  et  de  M.  Ferry,  décide  que  ces  postes  seront  laissés  à  la 
garde  nationale,  afin  d’éviter  tout  conflit. 

M.  J.  Favre,  en  ce  qui  le  concerne,  avait  vu  avec  peine  le 
rétablissement  de  ces  postes  de  police  qui  ont  toujours  blessé 
ses  regards. 

Il  est  décidé,  sur  l’avis  do  M.  le  général  Troehu,  que  des  dé¬ 
corations  seront  accordées  au  72°  bataillon  de  garde  nationale 
dont  la  conduite  a  été  fort  honorable  devant  l’ennemi,  que  les 
sommes  réclamées  pour  l’organisation  du  corps  d’éclaireurs 
Franche tti  seront  remboursées. 

On  a  su  qu’un  particulier  a  pénétré  dans  Paris  avec  400  let¬ 
tres;  il  n’y  en  avait  aucune  pour  le  Gouvernement.  Quelques 
membres  voudraient  exprimer  à  l’Officiel  l’étonnement 
qu’éprouve  le  conseil  de  ne  recevoir  aucune  communication 
de  Tours;  mais  on  ajourne  ce  qui  serait  un  blâme  indirect. 

séance  du  2g  no-  La  séance  du  26  doit  être  ici  rapportée  avec  plus  de  détails, 
vembre.  en  effet,  il  a  été  demandé,  au  cours  de  cette  séance,  que  la  dis¬ 
cussion  fût  exactement  insérée  au  procès-verbal  ;  on  peut  donc 
la  tenir  pour  officielle.  Elle  a  porté  encore  sur  l’emprunt  de 
Tours. 

M.  Garnier-Pagès  engage  le  Gouvernement  à  reconnaître 
résolûment  cet  emprunt  et  à  en  assumer  la  responsabilité  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  L’équivoque,  qui  règne  à  ce  sujet,  pour¬ 
rait  nuire  au  crédit  du  Gouvernement. 

M.  Picard  ne  saurait  partager  cet  avis  ni  se  prononcer  sur 
un  empruntdont  il  ignore  encore  les  conditions.  Il  croitqu’une 
Assemblée  seule  aurait  le  pouvoir  de  trancher  cette  question 
L’approbation  que  l’on  demande  pourrait  compromettre  le 
Gouvernement  ;  elle  ne  donnerait  pas  à  l’opération  financière 
une  valeur  qu’elle  ne  doit  pas  avoir.  Il  importe  peu  au  succès 
de  l’opération  qu’elle  soit  ou  non  reconnue,  puisqu’elle  est 
faite  et  les  fonds  versés.  On  voit  les  inconvénients  d’une 
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approbation  quand  on  se  rappelle  les  noms  des  intermédiaires 
et  la  marche  exceptionnelle  que  l’on  a  suivie. 

M.  Garnier-Pagès,  s’il  était  convaincu  que  l’on  n’aura  plus 
d’emprunts  à  faire,  pourrait  être  de  Pavis  de  M.  Picard;  mal¬ 
heureusement,  il  est  convaincu  du  contraire,  et  il  faut,  au 
prix  de  sacrifices  même  considérables,  maintenir  le  crédit 
national.  Les  sommes  mises,  dès  le  début,  à  la  disposition  de 
la  délégation  de  Tours,  étaient  notoirement  insuffisantes  ;  on 
aurait  dû  prévoir,  à  Paris,  la  nécessité  d’un  emprunt  à  faire 
en  province.  Il  n’y  a  rien  de  mieux  à  faire  aujourd’hui  que  de 
reconnaître  cet  emprunt  simplement,  ou  de  le  rembourser  à 
l’aide  d’un  emprunt  plus  avantageux. 

i\I.  J.  1  avre  croit  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  mesure  proposée 
serait  inutile,  car  leurs  intérêts  sont  suffisamment  sauvegar¬ 
des  ;  et  elle  serait  fâcheuse,  puisque  ce  serait  l’approbation 
d  une  opération  très-discutable.  Le  Gouvernement  de  Paris  a 
été  tenu  dans  une  ignorance  systématique  au  sujet  de  cet 
enipi  unt.  On  ne  lui  a  pas  même  demandé  son  avis,  pour¬ 
quoi  donc  approuverait-il  ? 

M.  Garnier-Pagès  est  convaincu  que  des  dépêches  ont  dû 
être  perdues,  que  l’on  ne  peut  par  conséquent  juger  sûrement 
du  côté  moral  de  l’opération.  Il  est  d’avis  que  l’emprunt  soit 
reconnu,  sauf  à  écrire  à  la  délégation  de  ne  pas  contracter 
seule,  désormais,  les  nouveaux  emprunts  qui  seront  certaine¬ 
ment  nécessaires.  II  reconnaît  d’ailleurs  que  M.  Picard,  mi¬ 
nistre  des  finances,  doit  être  laissé  libre  de  son  action. 

M.  Picard  ne  croit  pas  qu’un  nouvel  emprunt  soit  indis¬ 
pensable,  on  a  pu  marcher  jusqu’ici  à  Paris,  à  l’aide  des  ver¬ 
sements  de  l’ancien;  s’il  était  cependant  nécessaire  d’en  ar¬ 
river  là,  il  demanderait  des  modifications  radicales  dans  le 
personnel  administratif  et  financier  de  la  délégation  de  Tours. 

M.  Arago  croit  qu’un  nouvel  emprunt  est  inévitable,  et  il 
demande  que  défense  soit  faite  à  la  délégation  de  Tours  d’y 
procéder  seule,  sous  aucun  prétexte. 

M.  Picard  demande  que  cette  discussion  soit  exactement 
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insérée  an  procès-verbal,  et  que  le  Conseil  vote  sur  l’approba- 
tion  de  l’emprunt  de  Tours. 

Le  Conseil,  à  runanimité,  finit  par  décider  le  maintien  du 
statu  quo. 

M.  le  général  Trocfiu  demande  un  décret  pour  déparer 
inéligibles  les  officiers  de  la  garde  nationale  réyoqqés  ;  en  effet, 
lorsqu’il  est  obligé  d’en  révoquer ,  il  arrive  souvent  qqe  les 
élections  les  rétablissent  dans  leurs  grades. 

no-  La  séance  du  27  novembre  précéda  lé  départ  du  gouverneur 
pour  l’armée  qui  allait  essayer  de  traverser  les  lignes  prus¬ 
siennes.  On  y  lut  les  décrets  qui  nommaient  le  général  Le  Flô, 
pour  remplacer  le  Gouverneur  dans  le  cas  où  il  serait  tué  ;  le 
général  Ducrot,  commandant  en  chef  des  armées  de  Paris  et  de 
la  Loire,  dans  le  cas  où  elles  viendraien  t  à  se  réunir  ;  le  général 
d’Exéa  à  la  place  du  général  Ducrot,  si  celui-ci  venait  à  suc¬ 
comber.  On  y  lut  aussi  l’ordre  du  jour  du  Gouverneur  aux 
citoyens  ef  à  l’armée  et  celui  du  général  Ducrot  à  scs  troupes. 

De  Conseil  disputa  ensuite  les  mesures  à  prendre  pour  les 
jours  suivants  :  il  hésitait  sur  le  lieu  de  ses  réunions  ;  quelques 
membres  proposaient  PHqjpj-ple- Ville,  malgré  les  dangers, 
signalés  par  le  préfet  de  police.  En  efie^  il  y  avait  pu  deux 
tentatives  de  pilla  go  depuis  la  veille;  un  dépôt  de  8,000 
bombes  au  pétrole  était  signalé  et  la  Ligue  républicaine 
â  ou  (rance  avait  déclaré  que  Paris  devait  être  brûlé  pu  appar¬ 
tenir  aux  prolétaires. 

Le  Ministre  eje  la  guerre  donne  des  ^enseignements,  sur  ces 
bombes  j  elles  ne  sont  pas  encore  chargées  et  paraissent 
avoir  été  commandées  par  des  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale.  11  est  convenu  de  les  mettre  en  réquisition  pour  la  guerre. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu’il  n’y  a  rien  autre  a  craindre 
que  les  400, 000  Prussiens,  et  il  cite  les  moyens  employés  pour 
décourager  les  troupes  ;  l’ennemi  jette  dans  la  Marne  des  bou¬ 
teilles  contenant  des  lettres  qui  conseillent  à  nos  soldats 
d’abandonner  une  défense  devenue  inu  tile. 

io-  Le  28  novembre,  le.  Çjgjgeil  se  répnit  spus  fe  présidence  de 
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M.  J.  Favre;  le  Gouverneur  est  sorti  de  Paris  avec  l'armée. 

On  décide  quelques  mesures  de  prudence  à  prendre  pendant 
l’absence  des  troupes  ;  on  con  tinuera  à  se  réunir  chez  le  Gou¬ 
verneur. 

Le  général  Sclimitz  rend  compte  de  l’expédition  projetée, 
des  mesures  prises,  de  la  part  assignée  à  chacun  des  corps 
d’armée. 

Une  discussion,  au  sujet  du  supplément  de  75  cent,  à  allouer 
à  chaque  femme  de  garde  national,  est  terminée  par  un  vote 
affirmatif. 

Dans  une  séance  extraordinaire  de  jour,  le  Conseil  reçoit,  le 
29  novembre,  la  nouvelle  du  retard  apporté  aux  opérations 
militaires  par  la  crue  de  la  Marne,  fl  apprend  aussi  l’arrivée 
d’un  nouveau  pigeon  porteur  uniquement  de  dépêches  pri¬ 
vées  ;  ce  fait  donne  lieu  a  des  réflexions  sur  le  silence  étrange 
de  la  délégation  de  Tours  vis-à-vis  du  Gouvernement.  Les 
amis  particuliers  des  membres  du  Gouvernement  ne  peuvent 
eux-mêmes  croire  qu’il  ne  reçoive  point  de  dépêches,  et 
qu’il  no  sache  pas  en  exiger  de  ses  délégués. 

Il  est  résolu  d’écriré  à  Tours,  pour  demander  que  tout 
pigeon,  porteur  de  dépêches  privées,  en  reçoive  aussi 
d’officielles  j  mais  on  aura  soin  d’éviter  une  manifestation  de 
méfiance,  qui  serait  peut-être  injuste. — M.  J.  Simon  est  chargé 
de  cette  lettre  qu’il  rédige  et  fait  approuver. 

La  réquisition  des  pétroles  a  été  votée  dans  ‘une  des  séances 
précédentes  ;  celle  des  huiles  est  ajournée. 

Pendant  la  séance  du  soir  du  même  jour  des  dépêches  an¬ 
noncent  une  attaque  de  l'ennemi  dans  la  presqu'île  de  Genne- 
villiers  ;  cette  nouvelle,  qui  eût  été  fort  grave,  appelle  aussitôt 
sur  les  points  menacés  M.  le  général  Le  Flô  et  M.  Ferry.  Elle 
est  bientôt  démentie  par  de  nouvelles  dépêches. 

Le  général  Schmitz  annonce  que  nos  troupes  n’ont  pu,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Marne,  conserver  les  positions  prises  par 
elles.  Il  en  explique  les  raisons. 
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Des  articles  militaires  erronés  ou  dangereux  de  la  Pairie  et 
de  la  Liberté  font  naître  dans  le  sein  du  Conseil  une  vive  dis¬ 
cussion  dans  laquelle  M.  J.  Favre  propose  de  supprimer  tous 
les  journaux  jusqu’à  la  fin  du  siège  ;  il  se  déclare,  quant  à  lui, 
décidé  à  quitter  le  ministère  de  l’intérieur  dans  le  cas  où 
cette  mesure  ne  serait  pas  prise  ;  il  n’est  plus  possible  de  gou¬ 
verner  avec  les  journaux. 

M.  Pelletan  trouve  les  articles  cités  détestables,  mais  il  con¬ 
jure  ses  collègues  de  ne  pas  ternir,  par  une  mesure  qui  dépas¬ 
serait  les  rigueurs  impériales,  ce  temps  de  courage  admirable 
et  de  liberté  qui  fera  la  gloire  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

M.  Arago  quitterait  le  Gouvernement  si  les  mesures  de  ri¬ 
gueur  étaient  acceptées.  —  M.  Simon  demande  pourquoi  on 
punirait  la  Patrie  et  la  Liberté  tandis  qu’on  laisse  le  Réveil 
publier  un  article  monstrueux  qui  prêclie  la  guerre  civile  et 
le  pillage. 

M.  Picard  propose  d’établir  une  censure  préalable,  et 
M.  J.  Favre  insiste  pour  remettre  le  ministère  de  l’intérieur  à 
M.  Garnier-Pagès. 

Le  Conseil  rend  un  décret  qui  frappe  de  suspension  tout 
journal  qui  publiera  des  nouvelles  mili  laires  autres  que  celles 
données  par  le  Gouvernement. 

no.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  novembre  mentionne 
seulement  quelques  renseignements  militaires. 

dé-  Celui  du  1er  décembre  manque  dans  l’original. 

dé_  Pendant  la  séance  du  2  décembre,  le  général  Clément  Tho¬ 
mas  rend  compte  de  ce  qu’il  a  pu  voir  de  la  bataille.  Les  géné¬ 
raux  Trochu  et  Ducrot  ont  relevé  le  courage  des  troupes  un 
instant  ébranlé. 

Le  Conseil,  désireux  de  témoigner  au  gouverneur  l’admira¬ 
tion  qu’inspire  son  eourage,  croit  que  le  grand  cordon  de  la 
Légion  d’honneur  ne  serait  pas  une  récompense  de  son  goht 
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ni  digne  de  son  caractère  ;  il  décide  qu’une  lettre  sera  adressée 
au  général  Trochu  au  nom  du  Gouvernement  par  le  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil. 

Une  proclamation  sera  faite  en  l’honneur  de  l’armée. 

M.  J.  Favre  donne  des  explications  sur  la  circulaire  Gorts- 
chakpff  qui  dénonce  les  traités  de  1836,  et  sur  la  demande  de 
congrès  formulée  par  la  Prusse  et  transmise  à  la  France  par 
l’Angleterre.  L’Angleterre  et  la  Russie  semblent  faire  à  la 
France  des  avances  à  cette  occasion.  M.  de  Chaudordy  cher¬ 
che  à  tirer  parti  de  cette  situation. 

M.  J.  Favre  a  déclaré  dans  sa  réponse  qu’un  congrès  ne  peut 
être  accepté  par  la  France,  qu’autant'  qu’un  protocole  recon¬ 
naîtrait  l’intégrité  de  son  territoire,  avec  un  armistice  accom¬ 
pagné  de  ravitaillement;  sans  cela  il  n’y  a  qu’à  se  battre  jus¬ 
qu’au  bout. 

M.  Picard  pense  au  contraire  qu’un  congrès  amènerait  une 
suspension  des  hostilités  et  que,  même  sans  protocole  préala¬ 
ble,  la  question  française  y  serait  forcément  traitée. 

M.  J.  Favre  est  d’un  sentiment  tout  à  fait  opposé. 

Dans  la  séance  extraordinaire  de  jour  du  3  décembre,  on  lit  séance  du  3  dé 
un  long  rapport  envoyé  par  M.  Gambetta  sur  les  diverses  pha-  cembre- 
ses  du  siège  de  Metz  ;  ce  rapport  est  accablant  pour  le  maréchal 
Bazaine.  Le  Conseil  croit  cependant  devoir  en  ajourner  la 
publication. 

M.  Picard  demande  s’il  ne  sera  pas  nécessaire  de  quitter  les 
positions  prises  de  l’autre  côté  de  la  Marne  et  s’il  n’est  pas 
convenable  d  y  préparer  1  opinion  publique.  A  ce  moment  une 
dépêche  du  général  Trochu  annonce  que  des  raisons  stratégi¬ 
ques  le  forcent  à  repasser  la  Marne.  Avant  de  faire  publier  cette 
dépêche,  le  Conseil  envoie  M.  J.  Ferry  auprès  du  gouverneur. 

Dans  la  séance  du  soir  du  même  jour,  M.  Ferry  rend  compte 
de  sa  mission  :  on  a  quitté  le  plateau  de  la  Marne  sans  être 
inquiété.  La  dépêche  du  général  était  destinée  à  la  publicité. 

Le  Conseil  émet  l’avis  qu’une  nouvelle  attaque  doit  avoir  lieu 
aussitôt  que  possible.  M.  le  général  Schmitz  reconnaît  l’ur- 
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gence  de  cette  attaque  ;  il  faut;  cependant  refaire  les  cadres 
décimés. 

M.  J.  Simon  a  protesté  dans  une  lettre  adressée  officiellement 
à  M.  J.  Ferry  contre  l’ingérence  des  maires  en  matière  reli¬ 
gieuse.  Il  y  demande  que  de  semblables  abus  ne  se  reprodui¬ 
sent  pas.  M.  Ferry  répond  qu’il  a  transmis  ces  observations 
aux  maires j  mais  il  croirait  impolitique  de  les  révoquer  s’ils 
désobéissent,  car  ce  serait  leur  assurer  une  éclatante  réélection. 
Ils  sont  d’ailleurs  presque  tous  dans  d’excellentes  dispositions. 

dé~  Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  4  décembre,  blâme  unanime¬ 
ment  certaines  expressions  de  l’ordre  du  jour  du  général  Du¬ 
crot  (1)  et  décide  qu’à  l’avenir  aucune  pièce  ne  sera  portée  di¬ 
rectement  à  l’imprimerie  nationale  et  publiée  sans  avoir  été 
soumise  au  Gouvernement. 

Un  décret  donne  au  général  Trochu,  vu  les  circonstances, 
l’autorisation  do  nommer,  sans  recourir  à  l’élection,  des  offi¬ 
ciers  dans  la  mobile. 

M.  Washburn,  qui  avait  déjà  demandé  50  kil.  de  viande  par 
jour  au  ministre  du  commerce,  demande  aujourd’hui  20  ra¬ 
tions  par  jour  au  minis  tre  de  la  guerre.  Le,  Conseil  écarte  ces 
demandes . 

dé-  Dans  la  séance  du  8,  Une  lettre  du  général  Trochu,  destinée 
par  lui  à  la  publicité,  est  communiquée  au  Conseil,  qui  la  trouve 
obscure,  embarrassée,  ne  répondant  pas  à  la  situation,  et  ne 
croit  pas  devoir  en  autoriser  la  publication  ;  elle  est  ajournée 
jusqu’à  la  séance  du  lendemain,,  où  doit  venir  le  général. 

M.  Simon  demande  de  l’action  et  non  ries  proclamations. 

Le  général  Le  Flô  répond  que  faction  immédiate  est  im¬ 
possible,  après  les  pertes  subies.il  faut  reconstituer  des  cadres. 

Des  allocations  et  des  secours  sont  demandés  pour  les  veuves, 
pour  les  mères  des  gardes  nationaux  ou  mobilisés,  pour  les  en¬ 
fants,  et  enfin  pour  toutes  les  femmes  dépourvues  de  ressour¬ 
ces.  — Il  est  expliqué  que  certaines  allocations  poür  les  femmes 
des  gardes  nationaux  sont  déjà  votées;  que  les  secours,  au  con- 

U _ _  _ _ _ j _ ■  _ _ ■ .  _  i  -  -  ■ 

(1)  Probablement  celai  qui  est  à  l'Officiel  du  5  décembre* 
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traire,  sont  distribués  en  nature  par  les  mairies,  et  c’est  à  ces 
secours  qu’est  affectée  une  somme  de  3  millions,  prélevée  ré¬ 
cemment  sur  les  60  millions  votés  pour  travaux. 

Le  général  Clément  Thomas  donne  connaissance  de  divers 
rapports  indiquant  la  mauvaise  conduite  et  le  peu  de  solidité 
du  bataillon  des  volontaires  de  Belleville.  M.  Flourens  est 
allé  reprendre  illégalement  le  commandement  de  ce  bataillon 
aux  avant-postes,  où  il  cause  toute  espèce  de  désordres.  Une 
enquête  sérieuse  est  ordonnée  à  ce  sujet. 

La  séance  extraordinaire  du  mardi  6  décembre  (dans  la  jour-  Séance  du  6  dé* 
née),  serait  à  reproduire  tout  entière.  —  La  lettre  écrite  par  ccmbre- 
M.  do  Moltke  au  général  Trochu  pour  lui  annoncer  la  reprise 
d’Orléans  et  lui  proposer  d’envoyer  un  officier,  qui  sera  libre 
de  constater  les  faits  par  lui-même,  est  communiquée  au  Con¬ 
seil  et  donne  lieu  à  une  discussion  des  plus  graves,  où  sont 
soutenues  des  opinions  fort  opposées  sur  la  conduite  à  tenir  à 
1  avenir.  Nous  regrettons  d’être  obligés  d’écourter  un  compte¬ 
rendu  déjà  bref  de  co  remarquable  débat. 

Les  termes  de  la  lettre  du  général  prussien,  rapprochés  de 
certaines  nouvelles  d’autre  origine,  font  croire  à  M.  Garnier- 
Pagès  qu  une  partie  seulement  de  l’armée  de  la  Loire  aurait 
été  défaite. 

M.  le  général  Trochu  n’est  pas  de  cet  avis;  mais  il  espère 
que  l’armée  de  la  Loire  aura  pu  se  reformer  derrière  le  fleuve. 

M.  J.  Favre  voudrait  profiter  de  l’offre  de  M.  de  Moltke  pour 
s’assurer  de  la  situation  vraie  à  l’extérieur. 

M.  le  général  Trochu  s’oppose  vivement  à  cette  demande, 
qui  serait  selon  lui  le  «  commencement  de  la  fin.  »  11  propose 
de  publier  la  lettre  de  M.  de  Moltke  et  le  refus  qu’on  y  aura  fait. 

M.  Picard  ne  croit  pas  sage  d’assumer  une  responsabilité 
pareille  ;  la  capitulation  de  Paris  lui  paraît  certaine,  après  les 
faits  de  guerre  récents,  et  l’entrée  des  Prussiens  à  Paris  leur 
donnerait  le  moyen  de  dicter  des  conditions  plus  dures  que 
celles  qu’on  obtiendrait  aujourd’hui. 

M.  Ferry  ne  croit  pas  que  l’on  empêche  les  Prussiens  d’entrer 
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à  Paris  par  une  capitulation  ;  c’est  le  but  de  leurs  efforts  ;  pour 
les  tenir  hors  de  Paris  il  n’y  a  qu’un  moyen,  c’est  de  les 
battre. 

M.  Arago  est  convaincu  que  l’intérêt  de  la  France  et  l’hon¬ 
neur  de  Paris  exigent  que  l’on  résiste  jusqu’au  bout. 

M.  le  général  Le  Flô  croit  que  la  lettre  de  M.  de  Moltke  est 
la  première  sommation  adressée  à  Paris  pour  se  rendre  ;  dix 
jours,  quinze  jours  peuvent  permettre  à  la  France  de  se  sau¬ 
ver  ;  il  faut  donc  lutter  jusqu’au  bout. 

PourM.  Simon,  Paris  est  en  face  de  l’ennemi  dans  la  posi¬ 
tion  d’un  duelliste  sur  le  terrain;  il  doit  se  battre  jusqu’à  ce 
que  les  témoins  qui  sont  la  France  et  le  continent  crient:  Assez. 

M.  Garnier-Pagès  montre  de  nouveau  pourquoi,  suivant  lui, 
l’armée  de  la  Loire  ne  peut  avoir  subi  un  désastre  complet  ;  il 
demande  que  l’on  ne  tienne  aucun  compte  de  la  lettre  deM.  de 
Moltke. 

Suivant  M.  J.  Favre,  d’une  part,  le  Gouvernement  n’a  pas 
de  pouvoirs  réguliers  et  suffisants  ;  de  l’autre,  la  défaite  de 
l’armée  de  la  Loire  va  jeter  le  découragement  dans  l’armée  et 
dans  la  population.  La  capitulation  est  fatalement  au  bout  de 
la  situation,  et  quant  à  lui,  il  ne  laissera  pas  la  population  de 
Paris  mourir  de  faim.  Si  on  trouve  que  l’envoi  d’un  officier 
est  un  acte  de  soumission,  il  faut  envoyer  un  représentant  au 
quartier  général  prussien  pour  y  annoncer  la  convocation 
d’une  Assemblée  nationale,  et  aborder  en  même  temps  les 
conditions  auxquelles  cette  Assemblée  aurait  à  choisir  entre 
la  paix  ou  la  guerre  à  outrance.  MM.  Garnier-Pagès  et  Le  Flô 
croient  que  l’envoi  d’un  chargé  de  pouvoirs  à  Versailles  serait 
la  capitulation  immédiate.  Ils  n’y  consentiront  jamais. 

M.  le  général  Trochu  rappelle  quelle  a  été  sa  con  duite  en  face 
de  l’opinion  publique,  qui  exigeait  des  actions  militaires  sans 
aucun  retard  ;  il  résistait  en  disant  que  la  défense  de  Paris, 
sans  armée  de  secours  était  une  héroïque  folie,  et  qu’il  fallait 
avant  de  combattre  refaire  une  armée.  Quand  elle  a  été  cons¬ 
tituée  à  grand  peine,  on  lui  a  crié  :  «  vite,  percez  les  lignes,  don- 
»  nez  la  main  à  l’armée  de  la  Loire.  »  C’était  une  entreprise 
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insensée  ;  il  faut  aujourd’hui  laisser  dire  l'opinion  publique  et 
rentrer  dans  la  tactique  raisonnable  qui  consiste  à  frapper  sans 
cesse  l’ennemi,  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre.  Il  ne  se  dissi¬ 
mule  pas  que  l’esprit  des  officiers  supérieurs  est  loin  de  valoir 
celui  des  troupes  et  que  les  nouvelles  de  province  vont  augmen¬ 
ter  le  découragement.  Mais  la  lettre  de  M.  de  Moltke  est  une 
impertinence,  à  laquelle  il  serait  honteux  de  répondre  autre¬ 
ment  que  par  le  combat.  Si  l’on  est  forcé  de  négocier  plus 
tard,  il  ne  faut  pas  du  moins  le  faire  après  une  insolence,  et 
quel  que  soit  l’esprit  de  certains  officiers,  l’armée  saura  défen¬ 
dre  Paris. 

M.  Picard  craint  que  l’on  ne  vienne  demander  la  paix  dans 
la  rue. 

«  La  rue,  ditM.  le  général  Trochu,  demandera  la  guerre;  c’est 
»  dans  quelques  salons  que  l’on  demande  la  paix.  » 

M.  Picard  ne  voit  pas  pourquoi  on  retarderait  le  moment  de 
la  capitulation,  s’il  est  impossible  de  l’éviter. 

M.  le  général  Trochu  croit  en  effet  qu’il  faudra  en  arriver 
là  ;  mais  le  faire  maintenant  serait  imiter  Bazaine  que  l’on 
traite  aujourd’hui  de  traître  à  son  pays.  M.  Picard  est-il  sûr 
en  capitulant  de  sauver  la  France  ?  Pour  lui,  en  continuant  à 
combattre,  il  n’est  pas  sûr  de  ne  pas  la  sauver,  et  c’est  pour 
cela  qu’il  est  déterminé  à  persévérer. 

MM.  Garnier-Pagès,  Arago,  Ferry,  Dorian  approuvent  cette 
opinion  que  combat  M.  Picard,  et  M.  le  général  Trochu  lui  ré¬ 
plique  en  demandant  ce  que  le  Gouvernement  répondrait  à  la 
province,  si  celle-ci  venait  lui  dire  :  -<  huit  jours  de  résistance 
»  de  plus  à  Paris,  et  nous  étions  sauvés.  » 

M.  Simon,  reprenant  cet  argument,  croit  que  dans  cette 
hypothèse,  les  membres  du  Gouvernement  seraient  désho¬ 
norés.  On  peut  tenir  au  moins  20  jours  encore,  et  jusque-là  on 
ne  doit  pas  songer  à  capituler  ;  on  ne  doit  pas  le  faire  avant 
d’avoir  reçu  des  renseignements  positifs. 

Le  gouverneur  se  refuse  à  autoriser  aucun  officier  à  accepter 
le  sauf-conduit  offert  par  l’ennemi. 

4  SEPT. 
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M.  J.  Favre  n’a  pas  voulu  conseiller,  dit-il,  une  capitu¬ 
lation  immédiate  ;  seulement  il  a  cru  sage  de  la  préparer. 

,  Le  Conseil  décide  que  le  gouverneur  répondra  par  un  refus 
à  la  lettre  de  M.  de  Moltke. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  nous  l’espérons,  que  de  telles 
discussions  devaient  être  connues  de  l’Assemblée  et  qu’il  était 
nécessaire  d’en  conserver  (nous  l’avons  fait  très-brièvement) 
le  souvenir. 

Le  Conseil,  dans  la  séance  du  soir,  apprend  l’arrestation  à 
i  eteil  de  M.  FJourens,  que  la  police  croyait  revenu  dans  Paris, 
la  mort  du  général  Renault  et  celle  du  commandant  Franchetti . 
On  lui  signale  l’emploi  par  l’ennemi  de  bombes  au  pétrole  et 
déballés  explosibles.  —  Le  désarmement  des  tirailleurs  de  Bel¬ 
le  ville  est  décidé. 

Lne  pétition  du  160®  bataillon  de  la  garde  nationale,  com¬ 
muniquée  a  la  séance  du  7  décembre,-  demande  que  les  sémi¬ 
nal  istes  ne  soient  pas  dispensés  du  service  militaire.  M.  J.  Si¬ 
mon  répond  que  cette  observation  a  été  faite  par  lui  à  M.  l'ar¬ 
chevêque  de  Paris  qui  a  dû  placer  ses  séminaristes  dans  les 
ambulances  ;  quant  aux  frères,  ils  relèvent  les  morts  sur  les 
champs  de  bataille  ;  d  autres  doivent  assister  les  pompiers  en 
cas  d’incendie. 

M.  Arago  appelle  l’attention  du  Conseil  sur  les  poursuites 
exercées  a  la  suite  de  l’attentat  du  31  octobre.  L’instruction 
est  terminée,  il  laut  statuer.  Il  ne  comprendrait  pas  que  la 
République  ne  respectât  pas  la  liberté  individuelle, plus  que  ne 
le  faisait  l’empire.  Une  amnistie  serait,  d’après  lui,  la  meil¬ 
leure  solution. 

Comme  tous  les  inculpés  ne  sont  pas  encore  arrêtés  et  in¬ 
terrogés,  qüe  M.  Flourens  n’est  arrêté  que  de  la  veille,  on  ne 
peut  considérer  l’instruction  comme  terminée;  et, malgré  l'in¬ 
sistance  de  M.  Arago,  le  Conseil  décide  qu’elle  sera  continuée. 

A  propos  d’un  e  discussion  sur  les  subsistances,  nous  relevons 
dans  la  séance  du  8  décembre  quelques  chiffres.  U  n’y  a  que 
3,/00  chevaux  deluxe  actuellement  à  Paris,  sur  lesquels  1,500 
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seulement  peuvent  être  réquisitionnés.  11  n’y  a  plus  que  46, 000 
chevaux;  il  faut  en  réserver  26,000  pour  les  travaux  et  pour  les 
transports  indispensables  ;  la  guerre  demande  (pour  la  nour¬ 
riture  des  troupes)  7,000 chevaux;  il  en  reste  donc  13,000  à 
manger,  ce  qui  donne  de  la  viande  fraîche  pour  26  jours.  — 

Avec  les  autres  denrées  que  l’on  possède,  on  a  en  tout  pour 
37  jours  de  vivres.  —  Il  reste  aussi  4,000  vaches  que  l’on  * 
conserve  pour  les  ambulances,  hôpitaux,  etc.  On  pourra  donc 
aller  jusqu’au  10  janvier,  et  à  cette  date,  tout  ne  sera  pas 
épuisé.  Cependant,  ce  ne  sera  pas  avant  le  25  décembre  que  la 
meunerie  pourra  équilibrer  la  mouture  à  la  consommation. 

Séance  du  9  décembre.  —  Divers  décrets  relatifs  à  la  garde  séance  du  9  décem- 
nationale  sont  discutés,  entre  autres  celui  qui  se  rapporte  aux  bre- 
Conseils  de  famille  et  aux  délégués  des  compagnies  dont  les 
excès  de  pouvoirs  sont  reconnus. 

Le  Conseil  apprend  l’arrivée  de  2  pigeons  ;  elle  donne  lieu 
à  une  discussion  qu’il  nous  a  paru  inutile  de  rapporter,  d’au¬ 
tant  plus  que  : 

Dans  une  séance  extraordinaire  du  10  au  matin,  il  est  ré-  séance  extraordi- 
connu  que  les  dépêches  apportées  par  ces  pigeons  sont  d’ori-  naire du 10  décembre 

gine  prussienne. 

Dans  la  séance  ordinaire  du  10  décembre,  sont  rappoïtées  séance  du  io  dé- 
des  conversations  d'âvant-poste  et  des  bruits  qui  circulent  cembre. 
dans  Paris  ;  les  Prussiens  déèlarent  qu’ils  ne  veulent  pas  ré¬ 
tablir  l’empire,  mais  faire  cesser  l’effusion  du  sang,  èt  à  ce 
sujet  reprend  une  discussion  relative  à  la  conduite  que  doit 
tenir  lé  Gouvernement  sous  le  coup  des  circonstances. 

M.  J.  Favre  critique  la  marche  que  lé  générai  Trochu  a 
imprimée  dux  opérations  militaires  ;  il  voudrait  avoir  connais¬ 
sance  des  projets  du  général,  afin  d’y  préparer  la  population; 
de  petites  opérations  lui  paraissent  funestes;  il  veut 
que  le  Conseil  intervienne  pour  les  empêcher  ou  en  prévenir 
les  conséquences^ 
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Plusieurs  de  ses  collègues  opinent  au  contraire  pour  que 
le  secret  des  opérations  soit  gardé,  et  pour  que  le  général  soit 
laissé  libre  de  ses  actions  au  moment  où  il  prépare  une  nou¬ 
velle  attaque. 

M.  J.  Favre,  insistant  pour  qu’on  avise  aux  suprêmes 
mesures  à  prendre,  M.  le  général  Clément  Thomas  déclare 
que  la  capitulation,  et  c’est  cela  dont  il  s’agit,  serait  une 
honte  lorsque  80,000  hommes, au  moins,  bien  armés  n’ont 
pas  encore  donné  et  veulent  combattre. 


séance  du  u  dé-  Le  11  décembre,  le  général  Schmitz  communique  au  Conseil 
l’analyse  des  déclarations  faites  par  quatre  officiers  français  de 
l’armée  de  la  Loire  que  les  Prussiens  nous  ont  rendus  par 
voie  d  échangé.  Le  général  Le  Flo  trouve  la  situation  de  l’armée 
hors  de  Paris  meilleure  qu’il  ne  le  croyait. 

M.  J.  Favre  signale  les  conséquences  graves  que  pourraient 
avoir  les  réunions  et  les  discussions  orageuses  des  maires,  au 
sujet  du  pain  et  des  boulangers.  Il  est  décidé  à  prendre  des 
mesures  avant  que  Paris  puisse  être  exposé  à  la  famine. 
M.  J.  Simon  fait  approuver  une  note  destinée  à  apaiser  les 
esprits. 


séance  du  12  dé-  M.  J.  Ferry,  dans  la  séance  du  12  décembre,  annonce  que 
cerabre-!  }es  mairessont  aujourd’hui  revenus  de  leur  première  opinion 
et  se  montrent  favorables  au  rationnement  du  pain. 

M.  Garnier-Pagès,  pour  faire  cesser  la  panique  qui  se  pro¬ 
duit,  voudrait  que  les  boulangers  fussent  mis  à  même  défaire 
cuire  une  demi-fournée  de  plus.  —  M.  Magnin  annonce  que 
le  10  janvier,  tout  le  blé  sera  moulu. 

On  décide  q’une  séance  spéciale  sera  consacrée  par  le  Conseil 
à  la  question  des  subsistances  et  que  le  gouverneur  sera 
invité  à  y  assister. 

M.  J.  Favre  a  vu  le  général  Trochu  le  matin  même,  à  Yin- 
cennes,  pour  lui  demander  son  plan  de  campagne  et  lui  dé- 
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clarer  que  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  prendre  la  respon¬ 
sabilité  d’exposer  la  population  à  mourir  de  faim.  Il  voudrait 
voir  agir  au  plus  vite,  et  il  propose  d’annoncer  au  gouverneur, 
afin  de  le  faire  hâter,  que  les  subsistances  n’iront  pas  plus 
loin  que  la  fin  de  décembre.  Le  gouverneur,  dans  une  lettre,  a 
annoncé  qu’il  était  opposé  au  rationnement  du  pain. 

Le  général  Trochu,  présent  à  la  séance  du  13  décembre, 
communique  une  lettre  de  M.  Maréchal,  chef  de  bataillon  du 
génie,  qui  réclame  la.  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  dé¬ 
corations,  attendu  qu’il  est  indiqué  par  erreur  comme  ayant 
pris  part  au  combat. 

Le  Conseil  pense  qu’un  scrupule  aussi  rare  et  aussi  hono¬ 
rable  doit  être  respecté. 

M.  Magnin  fournit  des  détails  sur  les  approvisionnements. 

La  quantité  de  farine  actuellement  existante  serait  de 
81,300  quintaux  métriques. 

Les  200,000  quintaux  métriques  de  blé  etles  16,000  quintaux 
métriques  de  seigle  déclarés  donneront  environ  166,000  quin¬ 
taux  métriques  de  farine.  Ce  serait,  environ,  à  raison  de  6,300 
quintaux  métriques  par  jour,  24  jours  de  pain  en  tout  ;  12,000 
quintaux  métriques  de  fécule  sont  destinés  à  compenser  les 
pertes  et  déchets.  On  aurait  donc  du  pain  assuré  jusqu’au 
10  janvier  au  moins. 

On  fait  des  essais  pour  mélanger  de  l’avoine  au  blé  .  dans  la 
mouture,  afin  de  prolonger  les  vivres,  et  la  mouture  ne  pourra 
que  le  23  décembre,  arriver  à  suffire  à  la  consommation  jour¬ 
nalière. 

Les  recherches  faites  chez  les  marchands  dans  14  arrondis¬ 
sements  sur  20,  n’ont  produit  que  des  découvertes  tout  à  fait 
insignifiantes,  eu  égard  à  la  population.  Il  faut  compter  seu¬ 
lement  sur  les  ressources  des  magasins  de  l’Etat,  dont  la 
longue  nomenclature  est  transcrite  au  procès-verbal.  Nous 
en  avons  extrait  seulement  les  principaux  chiffres  : 

2,233,000  kil.  de  riz  fort  médiocre. 

392,000  kil.  de  café. 


Séance  du  13  dé¬ 
cembre. 
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104,000  kiL  lard  salé  (un  jour  de  distribution). 

202,000  lui.  conserves,  bœuf  et  mouton. 

120,000  kil.  chocolat,  etc. 

Ces  denrées,  d’après  M.  Magnin,  peuvent  donner  environ 

10  à  11  jours  de  vivres.  La  viande  existe  encore  pour  environ 
37  jours,  soit  jusqu’au  23  janvier,  et  il  restera  4,000  vaches  à 
cette  date. 

M,  le  général  Trochu  ajoute  qu’à  ce  moment  les  forces  vives 
de  1  armée  seront  également  diminuées  et  qu’il  arrivera  un 
moment  où  l’on  pourra  sacrifier  les  chevaux  de  l’armée.  Le 
problème  est  d’équilibrer  la  consommation  du  pain  avec  celle 
de  la  viande,  afin  de  durer  le  plus  possible.  Il  faut  convenir 
immédiatement  des  principes  que  l’on  compte  appliquer  et  en 
prévenir  la  population.  Le  général  propose  :  1°  de  saler  le  plus 
grand  nombre  possible  de  chevaux ,  afin  d’économiser  les 
menus  grains  dont  on  les  nourrit;  2"  de  faire  un  pain,  le 
môme  pour  tous,  composé  de  seigle,  d’avoine  ou  de  riz,  mêlé 
au  blé  ;  3°  de  taxer  les  sucres  et  cafés  à  un  prix  assez  bas  pour  en 
rendre  la  consommation  accessible  à  tout  le  monde.  Il  expose 
ensuite  ses  projets  pour  nuire  le  plus  possible  à  l’ennemi.  — 

11  est  soutenu  par  deux  hommes,  les  généraux  Ducrot  et  Le  Flô. 
Si  la  1  or  tune  des  armes  nous  trahit  encore,  il  se  laissera  plutôt 
faire  prisonnier  que  de  capituler,  à  moins  qu’il  ne  lui  soit 
prouvé  qu’il  peut  encore  servir  à  quelque  chose  pour  protéger 
la  République  contre  les  coups  que  la  Prusse  veut  lui  porter. 

MM.  Le  Flô,  Arago,  Garnier-Pagès  proposent  d’essayer  à  la 
dernière  extrémité  un  effort  pour  percer  les  lignes  ennemies. 

Le  gouverneur  exprime  sa  douleur  au  sujet  des  propos  qufil 
entend  tenir  autour  de  lui  dans  l’armée.  Il  a  été  paralysé  dans 
une  nouvelle  action  de  vigueur  qu’il  voulait  tenter  après  avoir 
repassé  la  Marne. 

Séance  du  u  dé-  Ce  Conseil  est  réuni  extraordinairement  le  14  décembre, 
cembre.  dans  le  jour,  pour  prendre  des  résolutions  au  sujet  des  sub¬ 
sistances.  Une  Commission  est  nommée  pour  s’occuper  de 
l’achat  des  chevaux  de  boucherie.  Une  note  est  rédigée  pour 
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informer  la  population  de  ee  qui  sera  fait  au  sujet  de  vivres. 

Les  mesures  relatives  au  sucre  et  au  café  seront  prises  sans 
bruit. 

La  séance  de  nuit  du  14  décembre  a  été  remplie  par  la  ré¬ 
solution  de  décrets  que  l'on  trouvera  à  f  Officiel,  et  par  des  dis¬ 
cussions  peu  importantes. 

Dans  la  séance  du  lo  décembre,  sont  communiquées  d’im¬ 
portantes  dépêches  arrivées  à  Paris  ;  elles  donnent  sur  Tannée, 
des  nouvelles  que  le  général  Trochu  considère  comme  bonnes  ; 
le^  Prussiens  eux1- mêmes  reconnaissent  que  nos  nouvelles 
troupes  valent  mieux  que  les  anciennes.  Malheureusement  la 
translation  du  Gouvernement  à  Bordeaux  est  de  nature  à  jeter 
du  décourageaient.  M.  Gambetta  promet  de  faire  tout  ce  qu’il 
pourra  pour  éviter  tout  dissentiment  entre  les  deux  fractions 
du  Gouvernement.  Quinze  de  ses  dépêches  ont  dû  être  perdues. 
M.  de  Sain t- Valéry,  envoyé  en  ballon  avec  des  pigeons  qu’il 
devait  porter  au  gouvernement  de  province,  s’est  enfui  en  Bel¬ 
gique  ;  ce  fait  donne  lieu  à  mie  discussion.  —  Les  lettres  trou¬ 
vées  sur  les  prisonniers  indiquent  que  les  Prussiens  sont  dé¬ 
moralisés.  — 11  faut  donc  tenir  le  plus  longtemps  possible.  — 
Malheureusement,  les  renseignements  fournis  par  M.  Magnin 
paraissent  être  fort  peu  exacts, et  ne  reposer  que  sur  des  estima¬ 
tions  et  non  pas  sur  des  inventaires  de  magasins.  —  Le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre  croit  que  l’on  se  fait  d’étranges  illusions  ;  les 
farines  de  la  guerre  ne  vont  que  jusqu’au  29;  il  a  besoin 
qu’on  lui  rende  ce  qu'on  lui  a  emprunté. 

Dans  la  séance  du  16,  une  discussion  fort  importante  a  lieu 
au  sujet  de  la  proposition  faite  à  la  France  d’assister  aux  con¬ 
férences  de  Londres; 

D’après  une  dépêche,  les  conditions  préalables  que  M.  J. 
Favre  avait  posées  à  son  acceptation,  ne  sont  pas  accueillies 
(n’étaient  la  garantie  de  rintégritô  du  territoire  et  l’armis¬ 
tice  avec  ravitaillement). 


Séance  du  14  dé¬ 
cembre  au  soir* 


Séance  du  15  dé¬ 
cembre. 


Séance  du  16  dé¬ 
cembre* 


Séance  du  17  dé 
cembre. 
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M,  J.  Favre  croit  sa  présence  sans  conditions  à  la  conférence 
très-dangereuse  ;  il  y  voit  un  piège  de  la  Prusse.  Et  il  n’y  con¬ 
sentirait  qu’après  une  promesse  d’alliance  de  l’Angleterre , 
de  l’Autriche  et  de  l’Italie. 

M.  le  général  lrochu  croit  à  l’union  avec  l’Angleterre  qui  a 
intérêt  à  s’appuyer  sur  nous  ;  au  contraire  la  Russie  doit  être 
éloignée  de  nous  par  notre  régime  politique.  Il  accepterait 
l’envoi  d'un  mandataire  à  la  conférence. 

M.  Garnier-Pagès  croit  que  la  France  doit  parler  haut  et 
ferme  ;  on  a  besoin  de  sa  présence,  elle  peut  donc  indiquer  ses 
conditions. 

M.  Pelletan  tiendrait  à  l’envoi  d’un  représentant,  cela  équi¬ 
vaudrait  à  la  reconnaissance  par  l’Europe  de  notre  gouverne¬ 
ment. 

M.  J.  Favre  croit  que  sa  présence  sans  conditions  à  la  confé¬ 
rence  serait  une  humiliation,  un  moyen  gauche  d’en  appeler 
à  l’intervention  de  l’Europe. 

M.  Simon  pense  qu’en  choisissant  bien  le  représentant  de  la 
France,  celui-ci  saura  faire  respecter  son  pays.  S’il  en  était  au¬ 
trement,  notre  mandataire  se  retirerait  avec  éclat. 

MM.  Arago  et  Ferry  sont  d’avis  qu’il  est  impossible  de  se 
rendre  à  une  conférence  dans  laquelle  il  est  convenu  qu’on  ne 
parlera  que  du  traité  de  1856. 

La  question  est  mise  aux  voix  ainsi  formulée  :  Si  la  confé¬ 
rence  ne  peut  s’occuper  que  du  traité  de  1856,  la  France  n’y 
assistera  pas,  à  moins  que  l’Angleterre ,  l’Autriche  et  l’Italie 
ne  lui  promettent  un  traité  d’alliance. — 10  voix  se  prononcent 
pour  ;  MM.  Simon  et  Picard  ont  voté  contre. 

Dans  la  séance  du  17  décembre  de  nouvelles  dépêches  ra¬ 
mènent  la  discussion  sur  le  même  sujet.  Aucune  puissance 
ne  veut  prendre  d’engagement  préalable  avec  la  France,  avant 
l’ouverture  de  la  conférence. 

L’Angleterre  insiste  plus  que  jamais  pour  que  nous  y  soyons 

représentés. 
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Enfin  M.  Gambetta  fait  savoir  qu’il  est  davis  que  la  France 
envoie  son  représentant  à  la  conférence  sans  conditions  préa¬ 
lables.  M.  Picard  croit  que  le  Conseil  doit  être  décidé  à  se  ran¬ 
ger  à  cet  avis. 

M.  Garnier-Pagès  croit  au  contraire  que  l’Allemagne  est 
épuisée,  que  1  on  a  besoin  de  notre  présence  à  la  conférence 
et  qu'il  faut  imposer  nos  conditions.  Sans  cela,  on  contestera 
les  pouvoirs  de  notre  représentant  comme  émanés  d’un  gou¬ 
vernement  de  fait,  mais  non  reconnu. 

M.  Arago  connaît  M.  de  Beust  et  les  autres  diplomates;  il  est 
sCu  qu  il  ne  sera  plus  question,  une  fois  la  conférence  ou- 
veite,  que  du  traité  de  1856.  Il  rappelle  la  fermeté  du  Gou¬ 
vernement  provisoire  de  1848  qui  parvint  à  se  faire  recon¬ 
naître. 

M.  Picard  croit  que  la  France  ne  peut  refuser  d’assister  à 
une  conférence  à  laquelle  elle  est  invitée.  C’est  le  meilleur 
moyen  de  confier  à  un  tribunal  européen  le  jugement 
de  la  querelle  et  d  arriver  à  la  paix  en  dégageant  notre 
honneur. 

M.  J.  Favre  est  touché  de  l’avis  favorable  de  M.  Gambetta  ; 
il  ne  croit  plus  maintenant  que  l’on  puisse  refuser.  Il  ne  vou¬ 
drait  pas  cependant  que  les  négociations  pussent  entraver  Fac¬ 
tion  militaire. 

Le  général  Irochu  déclare  que  les  opérations  militâmes  vont 
suivre  leur  cours.  11  ne  croit  pas  que  les  Prussiens  puissent 
tenir  bon  plus  d’un  mois.  Il  faut  vivre  jusque-là. 

Le  nom  du  représentant  de  la  France  à  Londres  est  dis¬ 
cuté. 

M.  le  général  Trochu  propose  M.  J.  Favre,  c’est  aussi  l’avis 
de  M.  de  Chaudordy  à  Bordeaux. 

M.  Arago  déclare  que  si  Paris  apprend  le  départ  de  M.  J. 
Favre,  ce  sera  d’une  part  un  espoir  de  paix,  de  l’autre  une  rage 
véritable,  et  ces  deux  excès  désorganiseront  la  défense. 

M.  J.  lavre  répond  qu  il  ne  partirait  que  pour  maintenir  son 
piogi amine  :  las  une  pierre  do  nos  forteresses,  pas  un  pouce 
de  notre  territoire. 

4  SEPT. 
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té an»  du  18  dé¬ 
cembre, 


Séance  du  19  dé* 
cembre* 


$éance  du  20  dé¬ 
cembre. 


Séance  du  SI  dé* 
cembre. 
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Le  fait  le  plus  important  de  la  séance  du  18  décembre  est 
une  discussion  financière  au  sujet  des  besoins  d’argent  de  la 
délégation  en  province, 

M.  Gambetta  a  déjà  demandé  à  la  Banque  une  avance  de  100 
millions;  il  en  demande  une  nouvelle  de  meme  somme,  en 
menaçant  de  la  prendre  par  réquisition,  faute  de  consentement 
amiable  dans  les  huit  jours. 

M.  Picard  a  fait  accepter  par  la  Banque  les  1 00  premiers  millions 
qui  ont  été  portés  au  compte  courant  de  l’État;  mais  il  serait 
d’avis  de  laisser  le  gouvernement  de  province  se  tirer  d’em¬ 
barras  sans  l’intervention  du  ministère  des  finances. 

Cette  opinion  est  combattue  et  M.  Picard  revient  à  l’idée  de 
souscrire  à  cette  seconde  avance.  La  nécessité  d’un  nouvel  em¬ 
prunt  qui  serait  applicable  à  la  province  aussi  bien  qu'à  Paris 
est  discuté. 

Nous  relevons  dans  la  séance  du  19  décembre  ce  fait  que 
la  viande  de  cheval  coûtait  au  gouvernement  1  fr,  de  plus  par 
kilo,  qu’elle  n’était  vendue.  Le  conseil  s’occupe  des  mélan¬ 
ges  de  grains  qui  doivent  servir  à  faire  le  pain  de  siège. 

Le  général  Trochu  a  quitté  Paris  le  20  pour  assister  aux  com¬ 
bats  qui  vont  recommencer. 

De  nouveau,  le  Conseil  s’occupe  des  subsistances.  La  viande 
de  cheval  salée  ne  peut,  d’après  M.  Magnin,  être  mangée  qu’au 
bout  d’un  mois  de  salaison  ;  on  ne  pourra  donc  économiser 
les  grains  dont  on  nourrit  les  chevaux,  il  faudra  les  garder 
vivants. 

Dans  la  séance  du  21  décembre,  le  Ministre  de  la  guerre  de¬ 
mande  un  ordre  du  Conseil  pour  livrer  encore  à  la  ville 
5,000  quintaux  de  farine  qui  lui  sont  demandés  ;  il  ne  lui  en 
reste  plus  que  11,000  quintaux,  et  plutôt  que  d’on  donner 
davantage,  il  déposera  son  portefeuille.  Une  situation  précise 
des  farines  et  des  grains, est  demandée  à  M.  Magnin,  qui  ne 
peut  la  fournir  exacte,  mais  affirme  que  l’on  aura  du  pain  au 
moins  jusqu’au  10.  Le  Conseil  insiste  pour  obtenir,  non  pas 
une  date,  mais  des  chiffres. 
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M.  J.  Favre  déclare  que  cette  date  impose  au  Conseil  des 
devoirs;  il  rappelle  qu’il  faut  dix  jours  pour  le  ravitaillement  ; 
il  veut  prendre  ses  précautions  pour  s’opposer  à  des  désastres. 

M.  Magnin  croit  qu’on  pourra  reculer  cette  date  du  10  jan¬ 
vier  ;  et  M.  Garnier-Pagès  rappelle  qu’il  y  a  deux  responsabi- 
tés  :  celle  de  finir  trop  tard,  ce  qui  rendrait  le  ravitaillement 
impossible,  et  celle  de  finir  trop  tôt  avant  d’avoir  épuisé  toutes 
les  ressources. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  22  décembre*  décide  la  coupe 
des  bois  des  promenades  pour  donner  du  chauffage  aux  habi¬ 
tants  qui  sont  malades  de  froid  farde  de  combustible. 

Une  lettre,  préparée  par  le  gouverneur  pour  la  publicité,  est 
rejetée  par  le  Gouvernement  qui  déplore  le  ton  découragé  des 
rapports  militaires  ;  l’opinion  publique  qui  croit  toujours  aux 
exagérations,  s’empresse  de  réduire  encore  ce  que  renferment 
d’espérances  ces  renseignements,  déjà  peu  optimistes. 

Le  général  G.  Thomas  annonce  que  des  mobiles  de  la  Seine 
et  des  soldats  ont  voulu  rentrer  dans  Paris  en  criant  :  Vive 
la  paix  1 

La  séance  du  23  est  occupée  en  partie  par  l’étude  de  la  ques¬ 
tion  des  subsistances.  M.  Magnin  présente  la  situation  sui¬ 
vante  :  Blés  à  l’État  :  102,429  quintaux  métriques. 

Id .  aux  particuliers  :  53,000 quintaux  métriques.Total 1 55,000, 
plus  16,000  quintaux  métriques  de  seigle  et  9,500  d’orge.  En 
retranchant  les  déchets  et  15  0j0  pour  la  mouture,  on  arrive  à 
132,700  quintaux  métriques  de  farine.  Il  y  a  en  outre  166,000 
quintaux  métriques  de  riz,  soit  à  raison  de  6,000  quintaux  mé¬ 
triques  de  farine  par  jour  (nous  avons  copié  les  données  du  pro¬ 
cès-verbal  qui  renferme  évidemment  une  erreur)  27  jours  et 
demi.  Cela  conduirait  au  21  janvier  et  probablement  au 
23  ou  au  24. 

En  y  ajoutant  le  stock  des  boulangers,  on  peut  atteindre  le 
27  janvier.  Avant  o  jours,  la  mouture  pourra  produire  7,000 
quintaux  par  jour.  On  peut  donc  sortir  d'inquiétude  à  ce 
sujet. 
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Une  question  de  presse  remplit  la  fin  de  la  séance. 

Un  articë  de  la  Patrie  a  divulgué  des  travaux  faits  devant  l’en¬ 
nemi.  Il  est  déféré  au  Conseil  et  M.  Ferry  demande  la  suspen¬ 
sion  de  ce  journal.  La  question  est  controversée  ;  elle  est  déci¬ 
dée  pour  la  suspension,  par  b  voix  contre  4  autres,  qui  vou¬ 
draient  des  poursuites  — Une  discussion  s’engage  ensuite,  au 
sujet  de  l’obligation  où  seraient  les  membres  de  la  minorité  de 
signer  les  décrets  contre  lesquels  ils  ont  voté  ;  ils  consentent  à 
le  faire,  mais  en  réservant  leurdroitpour  les  questions  à  venir. 

Le  général  Le  Flô  annonce  dans  la  séance  du  24  qu’il  croit 
pouvoir  arriver  à  trouver  deux  jours  de  vivres  de  plus  ;  d’après 
lui  on  aurait  encore  pour  3b  jours  de  pain. 

M.  Garnier- Pagès  estime  que  les  déclarations  incomplètes 
des  particuliers  dissimulent  une  quantité  de  blé  suffisante 
pour  les  dix  jours  qui  précéderont  le  ravitaillement 

M.  Magnin  annonce  qu’il  a  passé  déjà  des  marchés  pour  le 
ravitaillement  après  la  capitulation. 

■Un  article  d’un  journal  allemand  annonce  une  tentative 
faite  à  Tours,  par  des  conspirateurs  monarchiques,  pour  enle¬ 
ver  M.  Gambetta.  M.  Picard  demande  que  cet  article  soit  publié 
à  Y  Officiel. 

A  la  fin  de  la  séance,  MM.  Picard,  Garnier-Pagès  et  Simon 
demandent  que  l’action  militaire  soit  soumise  à  un  contrôle 
sérieux,  et  le  premier  déclare  que  le  Ministre  de  la  guerre  est 
le  supérieur  militaire  du  général  Trochu.  —  L’examen  de  cette 
question  est  ajourné. 

La  discussion  sur  le  général  Trochu  est  reprise  à  la  séance  du 
2b  et  y  prend  des  proportions  très-considérables  ;  il  nous  a  paru 
indispensable  d’en  préciser  les  phases  principales,  car  elle  a 
rempli  les  dernières  semaines  du  Gouvernement.  L’ordre  du 
jour  publié  par  le  général  Trochu  est  jugé  insuffisant.  M.  J.  Fa¬ 
vre  voudrait  informer  nettement  la  population  de  la  situation 
et  lui  dire  que  le  moral  des  troupes  est  moins  bon,  et  que 
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l’on  doit  suspendre  les  opérations  militaires  ;  on  détruirait 
ainsi  des  illusions  qui  deviennent  fâcheuses. 

M.  Arago  s’y  refuse,  car  ce  serait,  suivant  lui,  une  décla¬ 
ration  inexacte  et  qui  amènerait  une  insurrection. 

M.  J.  Favre  croit  que  si  la  gelée  empêche  aujourd’hui  de  se 
battre,  ce  sera  demain  un  autre  motif  et  qu’on  ne  pourra  plus 
sortir  de  cette  inaction  avant  le  printemps. 

M.  Arago  croit  que  de  telles  opinions,  si  on  les  exprime  pu¬ 
bliquement,  amèneront  à  la  capitulation  dont  il  ne  veut  à  au¬ 
cun  prix  ;  il  préfère  quitter  le  gouvernement.  On  aura 
triplé  la  honte  de  Bazaine  en  capitulant  avec  trois  fois  plus 
de  troupes  que  lui. 

M.  J.  Favre  dit  que  c’est  pour  cela  qu’il  veut  une  autre  di¬ 
rection  militaire.  Il  voudrait  une  surveillance  de  Faction 
militaire,  il  voudrait  que  le  Gouvernement  reprît  sa  mission 
de  contrôle  et  de  défense.  Il  reconnaît  le  grand  cœur  du  géné¬ 
ral  Trochu,  mais  il  n’est  pas  aussi  sûr  de  ses  facultés  mili¬ 
taires.  Il  critique  les  opérations  du  Bourget,  demande  une  in¬ 
tervention  ferme  du  Gouvernement  et  veut  appeler  le  gou¬ 
verneur  à  une  réunion  où  siégeront  les  généraux. 

Le  général  Le  FIô  combat  cette  solution. 

M.  Ferry,  lui  aussi,  croit  nécessaire  de  demander  des  explica¬ 
tions  militaires;  il  critique  l’attaque  du  Bourget,  il  eût  préféré 
une  pointe  sur  Versailles,  et  il  en  voudrait  moins  au  Gouverne¬ 
ment  de  perdre  20,000  hommes  que  de  rester  dans  l’inaction. 

M.  Garnier-Pagès  approuve  la  convocation  d’une  conférence 
militaire  qui  couvrira  la  responsabilité  du  général  lui- 
même. 

M.  Favre  ne  voudrait  pas  une  simple  conférence,  où  le  gé¬ 
néral  Trochu  aurait  la  haute  main.  Le  Gouvernement  doit 
conduire  lui-même  les  opérations  militaires. 

M.  Garnier-Pagès  proteste;  ce  serait  logiquement  aboutir  à 
la  révocation  du  général  Trochu. 

M.  J.  Favre  a  bien  en  effet  cette  intention  et  il  espère  que  le 
général  le  comprendra. 


s 
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M.  Garnier-Pagès  voit  là'ùùé  cause  dedivision-et  de  désastres. 

M.  Ferry  ne  demande  pas  un  conseil  de  guerre  et  n’a  aucune 
hostilité  contre  le  général  Trochu;  mais  il  demande  une  con¬ 
férence  militaire.  Il  tient  tous  les  généraux  autres  que  le  gé¬ 
néral  Trochu  et  le  général  Ducrot,  en  complète  méfiance.  Cette 
appréciation  amène  les  protestations  des  généraux  Le  Flô  et 
Schmitz,  celui-ci  se  retire,  car  établir  un  conseil  de  tutelle 
pour  le  général  en  chef  lui  paraît  la  dissolution  de  l’armée. 

M.  Simon  demande  que  l’on  consulte  les  généraux  sans  les 
appeler  cependant  à  délibérer. 

M.  Picard  déclare  que  le  gouverneur  a  eu  pendant  trois  mois 
une  dictature  militaire  et  cependant  rien  n’a  marché.  Il  faut 
la  lui  retirer  en  le  laissant  président  du  conseil  ;  les  opérations 
militaires  seraient  dirigées  par  un  autre  général  qui  les  sou¬ 
mettrait  au  gouvernement.  Quel  que  soit  le  talent  de  parole  du 
général  Trochu,  il  manque  de  la  rapidité  d’action  indispen¬ 
sable.  Il  n’est  pas  l’homme  de  la  situation. 

M.  Garnier -Pagès  prend  la  défense  du  général,  rappelle  ce 
qu’il  a  fait  et  trouve  qu’on  est  injuste  à  son  égard. 

Le  conseil  décide  que  le  général  Trochu  sera  convoqué  pour 
le  lendemain. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  tout  en  l’abrégeant  beaucoup,  de¬ 
voir  vous  faire  connaître  la  physionomie  de  cette  séance,  quoi¬ 
qu’elle  soit  remplie  de  questions  personnelles,  questions  que 
nous  avons  presque  toujours  passées  jusqu’ici  sous  silence. 
Mais  dans  la  phase  où  entre  dès  lors  le  siège,  ces  questions  per¬ 
sonnelles,  ces  luttes  forment  l’histoire  même  et  nous  avions 
le  devoir  de  vous  dire  ce  que  nous  en  avions  appris. 

Le  général  Trochu,  dans  un  rapport  militaire  sur  les  der¬ 
nières  journées ,  constate  que  les  épreuves  matérielles  aux¬ 
quelles  l’armée  a  été  soumise  depuis  trois  mois  sont  au-dessus 
de  ses  forces.  Le  moral  est  atteint  .  Le  général  Yinoy  seul  a  dans 
une  partie  de  son  corps  d’armée  des  troupes  dont  le  moral  est 
intact,  parce  que  ce  sont  des  gardes  de  Paris  et  des  gendarmes, 
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tous  anciens  soldats  aguerris.  Mais  la  garde  mobile  est  pres¬ 
que  toute  à  refaire,  les  officiers  manquent  ;  ceux  qui  étaient 
bons  se  sont  fait  tuer.  Il  faut  aux  troupes  du  repos  et  des  vê¬ 
tements  chauds. 

Sur  quelques  observations  qui  lui  sont  adressées,  il  se  dé¬ 
clare  prêt  à  se  retirer,  si  l’on  croit  que  cette  retraite  puisse  pro¬ 
longer  la  durée  de  la  résistance.  Si  on  espère  le  succès  avec 
un  autre  chef,  il  ne  faut  pas  hésiter.  Quant  à  lui  il  a  craint 
souvent  un  grand  désastre  heureusement  évité  jusqu  ici,  mais 
la  population  ne  se  contente  pas  de  ce  résultat  ;  à  la  foule,  il 
faut  des  victoires  ;  malheureusement  il  est  évident  pour  lui 
qu’on  ne  parviendra  pas  à  percer  les  lignes  prussiennes  comme 
elle  le  désire. 

Il  engage  le  Conseil  à  consulter  les  généraux,  en  le  préve¬ 
nant  que  les  meilleurs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  ambi¬ 
tieux. 

Le  général  Le  Flô  développe  plusieurs  propositions,  entre 
autres  celle-ci  :  La  lutte  doit  continuer  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment  ;  c’est  un  devoir  ;  car  il  n’est  pas  certain  qu’après  la  chute 
de  Paris  la  France  puisse  résister  encore. 

Quant  on  sera  au  bout  des  ressources,  il  faudra  former  trois 
groupes  résolus  pour  essayer  de  forcer  les  lignes  prussiennes; 
on  ne  saurait  admettre  que  300  mille  hommes  armés,  dispo¬ 
sant  de  300  pièces  de  canons  attelées,  puissent  déposer  leurs 
armes.  Il  n’est  pas  possible  de  déposer  le  gouverneur, 
mais  il  faut  que  le  Gouvernement  prenne  part  à  Faction  mi¬ 
litaire. 

M.  Garnier-Pagès  expose  ce  qui  a  été  fait  jusqu’ici  ;  dans  les 
grandes  batailles  livrées  on  a  manqué  d’audace;  on  craint 
des  pertes,  un  désastre  et  on  s’arrête.  Cependant  les  grands  sa¬ 
crifices  d’hommes  produisent  le  plus  souvent  un  redouble¬ 
ment  d’élan  que  ne  produisent  pas  les  petites  pertes  et  les  ac¬ 
tions  restreintes.il  divise  l’armée  et  ses  chefs  en  deux  classes  : 
l’une  veut  combattre  jusqu’à  la  mort;  l’autre  ne  se  soucie  pas 
de  voir  la  République  sauver  la  France  compromise  par  1  em- 
pire. 
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Le  général  Trochn  est  pour  M.  Garnier-Pagès’ le  seul  général 
commandant  des  troupes  qui  puisse  et  veuille  sauver  la  Répu¬ 
blique.  11  l’encourage  à  avoir  confiance  et  à  marcher  en  avant. 
Il  se  retirera  lui -même  si  le  général  se  retire  du  gouverne¬ 
ment. 

M.  le  général  Trochu  reconnaît  que  l’opinion  publique  de¬ 
mande  en  elle!  de  1  action  et  de  l’audace.  La  question  est  de 
savoir  si  les  conseils  de  M.  Garnier-Pagès  sont  praticables  avec 
les  éléments  dont  on  dispose  et  il  répond  :  Non.  Au  moment 
de  l’investissement,  il  n’y  avait  dans  Paris  aucune  force  orga¬ 
nisée.  La  bataille  de  Châtillon,  audacieusement  livrée  par  un 
général  audacieux,  a  prouvé  que  l’armée  n’existait  pas..  Il  a 
fallu  la  créer  et  pendant  ce  temps-la  l'ennemi  entourait  Paris 
de  travaux  contre  lesquels  est  venue  se  briser  cette  armée  peu 
endurcie,  ne  sachant  et  ne  pouvant  pas  marcher,  sans  expé¬ 
rience  et  sans  habi  tude. 

L’échec  du  Bourget  vient  de  ce  qu’un  régiment  s’est  dé¬ 
bandé.  Loin  de  manquer  d’audace,  on  a,  suivant  lui,  procédé  par 
coups  d’audace.  Remplacer  les  officiers  devient  très-difficile  ; 
tous  les  meilleurs  se  sont  fait  tuer.  L’armée  est  découragée  et 
irritée  j  elle  l’accuse  de  donner  à  la  population  des  représen¬ 
tations  militaires.  Il  s’est  usé  à  sa  tâche  et  il  doit  être  rem¬ 
placé.  Au  sujet  du  dernier  effort  demandé  par  M.  Garnier- 
Pagès,  il  en  examine  les  chances  et  expose  le  système  d’inves- 
vestissement  prussien  avec  plusieurs  lignes  de  défense. 

Il  est  d  avis  d'appeler  les  généraux  à  décider  du  choix  d’un 
nouveau  commandant  militaire. 

M.  Arago  s’y  oppose,  car  son  premier  soin  serait  de  réclamer 
du  nouveau  général  en  chef,  une  profession  de  foi  républi¬ 
caine.  Il  demande  au  général  Trochu  de  ne  plus  commander 
en  général  prudent,  mais  de  tenter  des  coups  en  dehors  de 
toutes  les  règles  militaires.  Il  ne  saurait  admettre  que  Paris 
succombe  avec  trois  fois  plus  d’hommes  que  Bazaine  n’en 
avait  à  Metz. 

Le  gouverneur  croit  qu’il  faut  aujourd’hui  durer,  tant  qu’une 
armée  en  province  tiendra  la  campagne  et  qu’il  restera  du 
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pain  dans  Paris.  On  demande  de  risquer  toute  l’armée  d’un 
seul  coup.  D’autres  répondraient  simplement  en  se  retirant  : 
il  est  au-dessus  de  cette  manière  d’agir,  et  demande  que 
l’on  appelle  les  généraux  pour  les  consulter.  Il  est  possible 
que  l’intérêt  du  moment  conseille  sa  retraite. 

M.  J.  Favre  croit  qu’il  serait  bon  d’associer  davantage  le 
Gouvernement  aux  mesures  militaires,  de  réunir  un  Conseil 
de  guerre  et  de  le  faire  savoir  au  public. 

D’après  le  général  Le  Flô,  appeler  ainsi  des  officiers  pour 
traiter  avec  eux,  serait  introduire  l’anarchie  dans  l’armée  et 
désorganiser  la  défense  ;  une  manifestation  de  méfiance  serait 
très-mal  interprétée. 

M.  le  général  Trocliu  rappelle  qu’il  a  accepté  le  commande¬ 
ment  pour  établir  l’union  entre  le  gouvernement  et  l’armée. 
Il  y  a  réussi  jusqu’à  présent,  malgré  quelques  mesures  révo¬ 
lutionnaires  fâcheuses.  Aujourd’hui  on  reproche  à  l’armée  de 
manquer  d’audace  ;  elle  a  perdu  30,000  hommes  et  presque  tous 
ses  officiers,  elle  est  écœurée  ;  la  faire  donner  encore  dans  les 
mêmes  conditions  serait  une  représentation  sanglante  dans  un 
but  politique.  L’armée  n’en  veut  pas.  Il  n’a  plus  qu’à  se  retirer. 

Le  général  Thomas  demande  qu3on  se  serve  de  la  garde  na¬ 
tionale  qui  demande  à  marcher  .  Certains  généraux  la  laissent 
sans  ordres  ou  l’accueillent  fort  mal. 

Le  général  Trochu  discute  le  nom  de  son  successeur;  il  fait 
sur  plusieurs  généraux  diverses  objections,  qu’il  nous  paraît 
inutile  de  reproduire. 

M.  Simon  résume  les  discussions.  Le  conseil  conclut  à  l’una¬ 
nimité  qu’il  n’y  a  pas  à  ôter  au  Gouverneur  le  commandement, 
et  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  se  retirer  sans  autorisation.  Mais  il 
sera  bon  d’entendre  certains  généraux  pour  se  former  une 
opinion. 

Le  général  ïrochu  lit  un  rapport  sur  les  opérations  du  siège 
jusqu’à  ce  jour.  Il  rappelle  que  son  plan  d’attaque  par  la  Basse- 
Seine  a  dû  être  abandonné  pour  celui  de  la  Marne,  sur  la  de¬ 
mande  instante  de  M.  Gambetta.  Un  membre  voudrait  que  l’on 
rejetât  publiquement  sur  la  délégation  de  Tours  la  responsa- 
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bilité  de  ce  changement.  Le  Gouverneur  trouve  plus  juste  d’en 
conserver  une  part. 

Il  est  décidé  que  les  généraux  Ducrot,  Yinoy  et  l’amiral  La 
Roncière  seront  convoqués,  au  nom  du  général  Troehu. 

Le  conseil,  dans  la  séance  du  27  décembre  s’est  occupé  du 
bombardement,  commencé  le  matin  même  contre  les  forts  de 
l’Est,  an  moment  même  où  un  officier  français  parlementait 
pour  obtenir  une  suspension  d’armes  afin  d’ensevelir  les 
morts.  Une  lettre  comminatoire  adressée  par  le  maire  du 
2e  arrondissement  à  M.  Ferry,  pour  demander  une  convocation 
des  mai  res, .parait  indiquer  une  tentative  nouvelle  d’insur  rec- 
tion.  M.  Ferry  rapporte  à  la  fin  de  la  séance  de  meilleurs  ren¬ 
seignements  ;  il  s’est  entendu  avec  le  maire. 

32  nouveaux  régiments  de  garde  nationale  sont  formés.  Des 
articles  du  Réveil  excitant  au  pillage  sont  signalés;  le  Conseil, 
malgré  l’avis  de  M.  J.  Favre,  ne  veut  pas  appliquer  la  loi  de 
1819  sur  la  Presse. 

Dans  la  séance  du  28  décembre,  la  situation  des  troupes, 
exposées  sur  le  plateau  d’Avron  à  un  feu  terrible  auquel  elles 
ne  peuvent  répondre  avec  les  pièces  de  7,  bonnes  comme  por¬ 
tée  et  comme  précision,  mais  trop  inférieures  en  calibre,  est 
discutée  longuement;  une  lettre  du  général  Yinoy  signale 
l’impossibilité  d’y  laisser  les  hommes  plus  longtemps,  le  Con¬ 
seil  reconnaît  la  nécessité  d’évacuer  cette  position.  Une  note 
est  rédigée  pour  l’annoncer  à  la  population  ;  on  demande  avec 
instances  an  Gouverneur  une  nouvelle  action  sur  un  autre 
point,  action  que  le  général  Troehu  considère  comme  impra¬ 
ticable,  et  il  conclut  à  la  nomination  d’un  nouveau  général. 

La  séance  du  29  renferme  le  résumé  fait  par  M.  J.  Favre  de 
ce  qui  s’est  passé  dans  une  réunion  des  maires  qui  a  eu  lieu 
sous  sa  présidence.  Il  régne,  contre  le  général  Troehu,  une  ani¬ 
mation  extrême  qui  s’attaque  non  pas  à  son  caractère,  mais  à 
ses  procédés  militaires. 
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La  question  des  subsistances  est  agitée  et  le  Gouverncui  de¬ 
mande  que  l’avoine  et  le  riz  soient  mélangés  au  blé  dans  la 
farine.  M.  Magnin  fait  connaître  que  le  blé  est  presque  entière¬ 
ment  moulu  et  que  les  prévisions  seront  dépassées  au  sujet  des 
déclarations  nouvelles. 

De  nouvelles  instances  de  MM.  J.  Favre  et  Picard,  de¬ 
mandant  l’action  militaire  que  la  population  exige  ^  (une 
députation  de  l'Institut  est  venue  la  demander  énergique¬ 
ment),  amènent  le  général  Trochu  à  répondre  que  la  garde 
nationale  dont  on  veut  engager  les  régiments  ne  peut  pas 
donner  seule  ;  il  faut  faire  marcher  l'armée  dont  l'état  est 
déplorable.  Elle  est  réduite  à  70,000  hommes.  Les  froids  ri¬ 
goureux  ont  amené  1200  congélations  dans  les  tranchées  et 
des  maux  de  pied  qui  renden  t  la  marche .  très-difficile 
pour  beaucoup  d’homnies.  Il  y  a  des  corps  qui  ne  tiennent 
plus  debout.  Les  généraux  Vinoy  et  de  Beaufort  écrivent  dans 
ce  sens. 

L'effort  que  l’on  demande  n’est  pas  nécessairement  condamne 
à  ne  pouvoir  réussir,  mais  c’est  un  coup  de  tète  qui,  s’il  échoue, 
peut  entraîner  la  capitulation. 

M.  Arago  répond  que  les  subsistances  obligent  à  se  bâter,  et 
que  l’opinion  publique  l’exige.  MM.  J.  Favre  et  Picard  deman¬ 
dent  avoir  eux-mêmes  les  généraux. 

M.  le  général  Trochu  aurait  déjà  réuni  les  généraux  sans 
les  derniers  faits  de  guerre  ;  il  a  lui-même  insisté  poui  cette 
convocation.  Si  tout  le  monde  avait  la  résolution  qu  il  se  sent 
lui-même,  il  n’hésiterait  pas,  mais  il  n  en  est  pas  ainsi.  Il  lit 
une  proclamation  qu’il  adresse  à  la  population  et  à  1  armée. 

Le  Conseil  de  guerre,  convoqué  le  31  Décembre  1870,  était 
composé  des  membres  du  Gouvernement,  des  amiraux  La  Ron¬ 
cière  et  Pothuau,  des  généraux  Ducrot,  Vinoy,  Tripier,  Fré- 
bault,  de  (fiabaud-ia-Tour,  Guiod,  Noël,  de  Bellemare,  Clément 

Thomas. 

M.  le  général  Trochu  ouvre  la  séance  en  exposant  le  motif  de 


Séance  du  30  dé¬ 
cembre. 


Séance  du  31  dé¬ 
cembre. 
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la  réunion  ;  il  a  voulu  mettre  le  Gouvernement  à  même  d’in¬ 
terroger  directement  les  hommes  qui  vivent  chaque  jour  au 
milieu  des  soldats  et  des  actions  militaires. 

M.  J.  Favre  fait  ensuite  un  exposé  de  ce  qui  s’est  passé  et  de 
la  situation  présente .  On  a  créé  pour  la  défensive  et  pour  l’of¬ 
fensive  une  armée  et  un  matériel  qui  n’existaient  pas  dans 
l’origine.  Mais  l’ennemi  n’ayant  pas  attaqué,  il  a  fallu  donner 
l’assaut  aux  positions  qu’il  avait  retranchées  contre  nous.  On 
l’a  fait  avec  courage  par  de  petites  attaques,  par  de  grandes 
batailles,  mais  l’ennemi  a  toujours  eu  en  définitive  l’avantage 
et  il  a  augmenté  ses  travaux. 

11  faut  se  rappeler  que  Paris  n’est  pas  seulement  une  forte¬ 
resse,  mais  une  grande  cité  renfermant  une  population  consi¬ 
dérable  dont  les  passions  s’imposent  et  exigent  qu’on  leur 
cède.  S’il  n’était  question  que  de  livrer  des  combats  glorieux 
et  pour  l’honneur,  il  faudrait  cesser  ces  luttes.  Mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’il  existe  des  armées  au  dehors,  qu’elles  ont  plus  d’une 
fois  remporté  des  avantages,  et  que  la  lutte  se  poursuit.  La 
ville  de  Paris  veut  être  défendue  à  outrance  ;  c’est  surtout  le 
sentiment  des  classes  moyennes.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte  de  cette  volonté,  qu’il  faut  tâcher  de  concilier 
avec  la  raison  et  l’opportunité.  Si  le  Gouvernement  essayait 
d’y  résister,  il  serait  brisé,  et  ce  ne  seraient  pas  seulement 
quelques  personnalités  ruinées,  mais  l’honneur  et  la  défense 
de  Paris  compromis.  M.  J.  Favre  conclut  en  demandant: 

Croyez -vous  pouvoir  obéir  au  désir  de  la  population 
à  l’aide  d’opérations  militaires  exécutées  au  moyen  de  l’armée 
et  de  la  garde  nationale  ?  Et  quel  genre  d’opérations  peut-on 
exécuter  ? 

M.  le  général  Ducrot  n’a  jamais  cherché  à  bercer  les  autres 
d’illusions  qu’il  n’avait  pas  ;  il  a  toujours  dit  qu’il  comptait 
peu  sur  l'armée  de  la  Loire  et  peu  sur  l’armée  de  Paris  qui  n’é¬ 
taient  pas,  l’une  et  l’autre,  en  état  do  percer  les  lignes  prus¬ 
siennes.  Ce  qui  s’est  passé  en  province,  où  d’ailleurs  on  a  eu  le 
tort  de  réunir  en  une  seule  armée  toutes  nos  forces,  lui  a 
donné  raison.  —  A  Paris,  on  a  essayé  de  s’opposer  à  l’inves- 


—  109  — 


N* 14o3 


tissement  ;  mis  lui-même,  le  17  septembre,  à  la  tête  d’une  armée 
sans  cohésion,  il  s’est  jeté  dès  le  19  sur  le  flanc  de  l’ennemi, 
dans  la  vallée  de  la  Bièvre  ;  il  a  été  abandonné  par  ses  troupes;  il 
rappelle  les  travaux  commencés  dès  le  27  septembre  dans  la 
presqu’île  deGennevilliers,  la  construction  et  l’armement  de 
nombreux  ouvrages,  les  combats  de  Rueil  et  de  la  Mal¬ 
maison. 

L’ennemi  pendant  ce  temps-là  se  couvrait  de  plusieurs 
lignes  d’ouvrages;  on  est  obligé  de  l’assiéger  maintenant  ;  il 
faudrait  à  cet  effet  des  approches  régulières,  pour  lesquelles  le 
temps  manque.  On  ne  peut,  à  son  avis,  faire  une  trouée,-  sans 
avoir  l’objectif  d’une  armée  de  secours  à  atteindre.  Le  soldat, 
comme  tout  homme,  a  besoin  d’espérance.  Tout  le  monde  com¬ 
prend  l’impossibilité  de  percer  les  ligneset  il  ne  fautpas croire 
que  l’on  obtiendra  désormais  des  troupes  les  efforts  confiants 
qui  font  le  succès.Il  faut  à  tout  cela  ajouter  la  fatigue  et  la  souf¬ 
france  qui  ne  permettraient  plus  une  campagne  en  dehors. 

Quant  à  l'idée  de  se  porter  en  avant  avec  200  mille  hommes, 
c’est  une  idée  folle  ;  les  premiers  obus  qui  tomberaient  dans 
cette  multitude  amèneraient  une  débandade  honteuse. 

Pour  faire  l’essai  de  sauver  une  partie  de  l’armée,  il  faut 
faire  appel  à  des  hommes  choisis,  les  diviser  en  trois  colon¬ 
nes  et  les  lancer  à  la  même  heure.  Passera  qui  pourra.— 11  pense 
qu’avant  huit  jours  les  obus  prussiens  pleuvront  sur  Belle- 
ville  et  qu’on  ne  pourra  pas  l’empêcher. 

M.  J.  Favre  invite  les  généraux  qui  auraient  un  avis  con¬ 
traire  à  exprimer,  à  prendre  la  parole. Personne  ne  répond  et 
M.  Favre  demande  s’il  doit  en  conclure  qu’il  n’y  ait  plus  rien 
à  faire. 

M.  le  général  Trochu  invite  également  les  généraux  à  don¬ 
ner  leur  avis/ 

M.  le  général  Yinoy  croit  qu’on  aurait  dû  former  deux 
armées  et  agir  en  deux  points  simultanément  au  lieu  de  ne 
faire  qu’une  attaque.  Il  est  trop  tard  aujourd’hui  surtout,  avec 
des  hommes  mal  nourris  et  démoralisés.  Cependant  avec  des 
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colonnes  solides  poussées  sur  divers  points,  on  pourrait  peut- 
être  trouver  un  passage. 

M.  le  général  Ducrot  demande  au  général  Vinoy  d’indiquer 
ces  points  et  une  discussion  s’engage  entre  eux  au  sujet  de 
l’attaque  de  Montmesiy  et  des  batailles  de  la  Marne. 

Le  Gouverneur,  répondant  à  une  question,  estime  l’armée 
qui  entoure  Paris  à  240,000  hommes  environ.  11  expose  en¬ 
suite  au  Conseil  le  plan  qu’il  avait  formé  et  pour  lequel  tout 
était  préparé,  de  tenter  une  trouée  par  la  ligne  de  Rouen.  On 
allait  exécuter  ce  plan  lorsqu’il  a  été  confremandé  par  suite 
de  l’insistance  de  M.  Gambetta,  annonçant  une  armée  de 
150,000  hommes  qui  marchait  sur  Paris,  arrivait  à  Montargis, 
d’ou  elle  irait  à  Fontainebleau,  et  demandant  qu’on  se  portât 
à  sa  rencontre  de  ce  côté.  11  explique  ainsi  les  combats  de  la 
Marne,  que  le  défaut  de  munitions  a  fait  terminer  le  2  an 
soir. 

Après  cet  historique,  il  interroge  le  général  Noël.  Celui-ci 
ne  croit  pas  possible  do  percer  les  lignes  d’investissement.  Le 
côté  qu’il  connaît  est  le  plus  difficile.  Les  troupes  qu’il  com¬ 
mande  ont  peu  souffert  ;  elles  sont  bien  disposées,  mais  il  n’a 
que  o  à  6,000  hommes.  Il  croit  que  l’on  pourrait  avancer  en 
enlevant  quelques  postes,  mais- il  ne  voit  pas  la  possibilité  de 
s’établir  au-delà. 

Le  général  de  Bellemare,  interrogé,  reconnaît  que  le  niveau 
moral  et  matériel  de  ses  troupes  a  beaucoup  baissé,  à  force  de 
souffrances.  La  mobile  a  beaucoup  souffert  ;  gâtée  par  l’élec¬ 
tion  des  officiers,  elle  est  mauvaise;  elle  crie  :  la  Paix  !  offi¬ 
ciers  supérieurs  en  tête.  Cependant  les  hommes  démoralisés, 
qui  étaient  dans  la  proportion  de  1  sur  2,  il  y  15  jours,  ne 
sont  plus  que  1  sur  5.  Il  pense  que  le  moral  gagnerait  encore 
en  mélangeant  la  mobile  à  la  garde  nationale  mobilisée  ;  opi¬ 
nion  que  le  général  Vinoy  combat. 

Le  général  de  Bellemare  ne  croit  pas  une  trouée  possible;  eût- 
elle  réussi,  l’armée  se  trouverait  avec  des  ennemis  en  arrière 
et  en  flanc,  dans  une  zone  ravagée  à  plus  de  40  lieues.  Il  faut 
durer  le  plus  longtemps  possible,  employer  la  pelle,  la  pioche 
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et  l'artillerie,  les  surprises  de  nuit,  et  si  aucune  armée  ne  _ 
Vient  du  dehors,  Paris  n’aura  rien  à  se  reprocher. 

M.  le  contre-amiral  Pothuau  croit  une  grande  trouée  impos¬ 
sible  sans  armée  du  dehors  ;  il  croit  qu’il  faut  essayer  de 
tenir  l’ennemi  le  plus  loin  possible,  pour  empêcher  le  bom¬ 
bardement.  Il  a  mille  marins  prêts  à  tout,  des  mobiles  de 
province  d’un  très-bon  esprit.  La  garde  nationale  mobilisée 
est  admirablement  disposée  et  prête  à  marcher. 

M.  le  général  Sclimitz  reconnaît  la  trouée  impossible,  car  on 
ne  pourrait  s’approvisionner  au  delà  des  lignes.  Mais  on  ne  se 
met  pas  assez  à  la  place  du  Gouvernement  qui  ne  peut  suc¬ 
comber  avec  300,000  hommes  sans  combattre.  Il  faut  essayer 
un  effort  considérable  pour  percer  les  lignes  sur  un  point. 

Le  général  Ducrot  lui  demandant  de  préciser  ce  point,  il 
répond  qu’il  faudra  le  décider  en  conseil  purement  militaire  ; 
mais  il  faut,  par  des  motifs  politiques,  livrer  une  grande  ba¬ 
taille,  sans  s’éloigner  de  Paris.  Paris  ne  peut  succomber  hono¬ 
rablement  sans  cela.  Le  champ  de  bataille  sera  à  trouver,  une 
fois  le  principe  admis. 

Le  général  Ducrot  ne  voit  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’employer  la 
garde  nationale  sur  un  champ  de  bataille,  qui  ne  lui  paraît 
nulle  part  propice  pour  cela,  mais  qu’il  faut  lui  donner  le  ser¬ 
vice  des  tranchées. 

M.  le  vice-amiral  La  Roncière  déclare  qu’il  croit  une  trouée 
impossible  aujourd’hui;  quand  elle  était  possible,  nous  ma- 
vions  pas  d’armée  ;  maintenant  des  fortifications  construites 
sur  toutes  les  positions  la  rendent  impraticable.  Il  est 
cependant  opposé  an  rôle  purement  défensif  ;  il  faut  tenir 
compte  de  l’opinion  publique  et  pour  cela  tenter  des  sur¬ 
prises  sur  les  batteries  qui  bombardent  les  forts  ;  le  bombar¬ 
dement  gênera  ces  entreprises,  mais  il  ne  les  rend  pas  impos¬ 
sibles.  La  dernière  attaque  du  Bourget  a  échoué  parce  que  les 
Prussiens  en  avaient  été  prévenus. 

Le  général  Ducrot  reconnaît  que  les  parties  de  l’armée  et  de 
la  mobile  qui  ont  peu  souffert  sont  excellentes.  Certains  régi- 
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ments  de  la  garde  nationale  ont  une  ardeur  remarquable  ; 
mais  il  n’y  a  pas  d’homogénéité  et  d’union. 

M.  le  général  Tripier  (du  génie)  est  d’avis  qu’il  faut  désor¬ 
mais  marcher  à  couvert,  à  l’aide  de  tranchées.  Le  bombarde¬ 
ment  n’est  pas  aussi  dangereux  ni  dommageable  qu’on  Ta 
cru  ;  une  grande  trouée  est  impossible. 

M.  le  général  Guiod  (de  l’artillerie)  ne  trouve  rien  d’extraor¬ 
dinaire  dans  ce  bombardement  ;  il  entame  seulement  les  forts, 
et  quand  même  l’ennemi  en  prendrait  un,  la  ville  pourrait 
lutter  encore.  Ce  n’est  pas  le  bombardement  qui  amènera  la 
prise  de  la  ville.  Des  cheminements  par  des  tranchées  ne  peu¬ 
vent  amener  à  des  résultats  importants.  Il  est  d’avis  d’une 
action  militaire  considérable,  pour  éviter  de  capituler  avec 
300,000  hommes  sans  avoir  fait  une  tentative  suprême. 

Le  général  Frébault  constate  que  son  corps  (l’artillerie)  a 
toujours  fait  son  devoir  avec  énergie  (le  général  DuCrot  atteste 
que  l’artillerie  a  sauvé  l’honneur  de  l’armée).  L’artillerie  ira 
où  on  l’enverra  ;  mais  elle  marchera  à  l’ennemi  sans  aucun 
espoir,  avec  une  froide  énergie,  empreinte  de  l’esprit  de  sacri¬ 
fice.  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  effets  produits  par  le  bombar¬ 
dement  ;  à  grande  distance,  il  frappe  au  hasard,  souvent 
sans  endommager  les  défenses.  Il  ne  croit  pas  possible  de  per¬ 
cer  les  lignes  ennemies  ;  quant  à  l’opinion  du  public  et  à 
celle  de  la  France  et  de  l’Europe,  il  s’en  préoccupe  beaucoup 
moins  que  du  sentiment  du  devoir. 

M.  le  général  Ducrot  appuie  cette  opinion,  qui  est  celle  de 
l’armée. 

M.  le  général  Thomas  distingue  deux  opinions,  celle  de 
l'armée.,  celle  de  la  population  ;  Paris  se  doit  à  lui  même  d’agir 
énergiquement  pour  son  honneur  et  peut-être  celui  de  la 
France.  La  garde  nationale  n’a  encore  été  appelée  à  faire  aucun 
effort  considérable.  Il  peut  se  faire  que  son  courage  ne 
triomphe  pas  des  obstacles,  mais  il  le  faut  mettre  à  l’épreuve,  il 
croit  que  cela  relèvera  le  moral  de  l’armée  et  qu’elle  fera  son 
devoir. 
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M.  le  général  FrêbauH  ne  voit  pas  de  champ  de  bataille  qui 
permette  un  grand  développement  de  forces ,  mais  il  reconnaît 
que  les  villes  assiégées  doivent  s’imposer  des  sacrifices  ;  que 
l’on  se  batte  donc  de  nouveau  pour  l’honneur  de  Paris,  mais 
on  le  fera  pour  accomplir  un  devoir  et  sans  espoir  de  succès. 

M.  le  général  de  Chabaud-la-Tour  ne  craint  pas  l’effet  du 
bombardement  sur  les  forts,  bien  qu’ils  n’aient  pas  été  cons¬ 
truits  en  vue  de  la  nouvelle  artillerie.  Tout  Paris  sera  protégé 
par  les  forts,  excepté  les  quartiers  du  Sud.  Quant  au  plateau 
d’Àvron,  si  l’ennemi  l’occupait,  il  y  recevrait  de  nous  le  mal 
qu’il  nous  y  a  fait. 

Les  remparts  ne  peuvent  être  attaqués  que  du  côté  du  Sud, 
encore  l’ennemi  devrait-il  pour  cela  subir  de  grandes  pertes. 
Le  but  devrait  être  d’enlever  les  batteries  qui  nous  canonnent, 
en  employant  pour  cela  la  mobile,  l’armée  et  la  garde  natio¬ 
nale.  On  aura  ainsi  des  résultats  moraux,  si  même  on  n’at¬ 
teint  pas  à  un  résultat  matériel  considérable. 

M.  le  général  Le  Flô  rappelle  l’attention  sur  les  armées  exté¬ 
rieures,  dont  on  a  peu  parlé  jusqu’ici.  Partisan  de  grands 
efforts,  il  ne  veut  les  tenter  que  lorsqu’on  sera  renseigné  sur 
les  armées  de  province  sur  lesquelles  iî  compte  toujours. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu’on  a  trop  atténué  l’importance 
du  bombardement  ;  on  ne  prendra  pas  évidemment  les  forts  de 
l’Est  ni  le  plateau  de  l’Épine  fl),  mais  le  bombardement  entrave 
l’action  des  troupes  à  l’extérieur  ;  aussi  croit-il  qu’il  sera  néces¬ 
saire  d’évacuer  Bondv  et  Dranev,  aussitôt  que  l’ennemi  aura 
achevé  ses  batteries  contre  ces  positions.  Pour  les  armées  de 
province  qu’il  ne  croit  pas  fâcheux  de  savoir  divisées  en  deux 
groupes,  il  aime  à  espérer  à  leur  succès, mais  sans  en  être  cer¬ 
tain.  L’essentiel  pour  Paris  est  de  durer  ;  voilà  le  point  de 
vue  militaire.  Au  point  de  vue  de  la  politique,  c’est  autre 
chose;  il  faut  de  la  défense  active. 

«.  Quand  nous  approcherons  de  la  crise  finale,  quand  des  dé- 
»  sordres  peut-être  difficiles  à  réprimer  auront  éclaté,  nous  sui- 

(1)  On  appelle  ainsi  le  plateau  qui  s’étend  à  l’Est  de  Paris,  entre  les  fortifications  et 
les  forts* 
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»  vrons  l’avis  du  général  Thomas,  j’ai  dit  que  je  ne  capitulerais 
»  pas,  je  ne  capitulerai  pas.  Je  vous  proposerai  à  cette  dernière 
»  heure  une  dernière  entreprise  qui  se  transformera  peut-être  en 
»  désastre,  mais  qui  peut-être  aussi  aura  des  résultats inatten- 
«  dus.  Nous  ne  sommes  pas  encore  au  moment  de  discuter 
»  cette  dernière  tentative.  •* 

M.  J’.  Favre  clôt  la  discussion  en  constatant  que  personne 
n’y  a  soutenu  des  pensées  de  capitulation  ;  tous  les  mem¬ 
bres  du  conseil  ont  voulu  une  défense  active.  «  Les  peuples 
»  seuls  peuvent  se  permettre  les  défenses  à  outrance.  » 

Le  Conseil  discute  ensuite  les  mesures  à  prendre  contre  des 
agitateurs  ;  elles  sont  ajournées. 

séance  du  i®r  jan-  Dans  la  séance  du  1er  janvier  ,  le  gouverneur  demande 
des  renseignements  exacts  et  contrôlés  sur  les  quantités  de  cé¬ 
réales  qui  restent  encore.  Il  propose  d’élever  les  prix  des  blés 
pour  engager  les  détenteurs  à  en  apporter, 

M.  Magnin  préfère  donner  une  prime  aux  révélateurs. 

Le  rationnement  est  proposé  et  ajourné. 

séance  du  a  jan-  Le  2  janvier, le  Conseil  vote,  après  discussion,  sur  la  juridic¬ 
tion  devant  laquelle  devront  être  renvoyés  les  accusés  du  31 
octobre.  Il  est  décidé  que  ce  sera  la  juridiction  militaire. 

M.  J.  Favre  ramène  l’attention  du  Conseil  sur  le  parti  qu’on 
devra  prendre  quand  les  vivres  seront  sur  le  point  de  man¬ 
quer.  J1  se  suppose  au  2'6  janvier  ;  le  gouvernement  n’a  pas  le 
droit  de  traiter  delà  paix;  mais  il  doit  jusqu’au  bout  assurer 
la  protection  et  la  sécurité  des  citoyens.  II  y  aura  alors  une 
crise  que  Finlluenco  de  représentants  élus  dans  ce  but  pourra 
seule  faire  traverser  a  la  population. 

M.  le  général  Trochu  nè  croit  pas  que  des  élections  puissent 
ajouter  à  l'efficacité  de  la  défense. 

M.  Picard  croit  que  le  moment  est  venu  de  constituer  une 
Assemblée  comme  pouvoir  destiné  à  survivre  à  celui  qui  va 
sombrer  dans  les  dernières  crises  du  siège. 

M.  Pelletan  affirme  q;ue  la  population  veut  le  combat  et  nôn 
le  vote.  Il  supplie  le  (I  pu.  vent  entent  de  satisfaire  l’opinion. 
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M.  Favre  croit  que  Paris  du  moins  pourrait  élire  ses  repré¬ 
sentants. 

M.  Ara  go  y  verrait  un  danger;  l’ennemi  pourrait  demander 
à  ces  représentants  de  traiter  de  la  paix.  II  faut  une  action  mi¬ 
litaire. 

M.  J.  Simon  est  d’avis  d’élections  qui  seraient  faites  avant 
tout  engagement  militaire.  La  province  sera  juge  de  l’op¬ 
portunité  des  élections  en  ce  qui  la  concerne.  Il  veut  comme 
action  militaire  une  grande  bataille,  mais  il  demande  de  petits 
engagements  qui  fassent  prendre  patience. 

M.  le  général  Trochu,  sous  cette  pression,  est  obligé  de  dé¬ 
clarer  qu’une  entreprise  considérable  se  prépare  et  puisqu’on 
le  force  à  révéler  ce  secret,  il  va  dire  au  Conseil  ce  qui  doit  être 
fait.  On  l’interrompt  en  lui  demandant  de  no  pas  le  révéler. 

M.  J.  Favre  communique  une  lettre  de  M.  de  Bismarck  qui  séance  du  3  jan« 
se  plaint  du  manque  de  parole  de  plusieurs  généraux  Français ,  vieî-> 

entre  autres  du  général  Ducrot.  O11  est  d’avis  qu’il  faut  laisser 
à  chacun  des  généraux  incriminés  le  soin  de  se  défendre. 

La  question  des  élections  est  reprise.  M.  le  général  Trochu 
ne  voit  dans  les  élections  qu’une  sorte  de  ressource  m  extre¬ 
mis  pour  le  Gouvernement.  Elles  réveilleront  dans  Paris  l’idée 
de  la  Commune.  Or,  si  le  général  est  républicain ,  c’est  à  la 
condition  d’être  libre,  même  d’aller  à  la  messe  et  la  Commune 
amènera  au  pouvoir  des  énergumènes.  Les  élections  seraient 
un  aveu  d’impuissance  dont  profiterait  l’ennemi, 

M,  Garnier-Pagès  croit  que  les  élections  sont  conseillées  en 
province  par  les  ennemis  de  la  République,  par  M.  Thiers 
et  autres,  qui  11e  songent  qu’à  entraver  la  défense.  Des  élec¬ 
tions  affaibliraient  l’action  de  Gambetta, 

M.  Ferry  combat  aussi  les  élections, 

M.  J.  Favre  discute  la  crainte  du  Gouverneur  au  sujet  de 
la  Commune.  Les  maires  et  adjoints,  dans  leurs  réunions,  ne 
demandent  jusqu’ici  qu’un  exposé  de  la  situation  politique. 

Il  croit  ces  réunions  de  maires  excellentes,  contralireraent  à 
l’avis  du  Gouverneur, 
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séance  du  i  jan-  La  séance  du  4  janvier  est  remplie  do-  nouveau  par  une 
vier-  discussion  sur  les  élections  ;  faut-il  en  faire  ?  de  générales  ? 

de  particulières  à  la  ville  de  Paris  ?  —  Cette  discussion  dans 
laquelle  sont  rapportés  peu  d’arguments  que  nous  n’ayons 
déjà  résumés,  nous  montre  MAL  J.  Favre  et  Picard,  partisans 
décidésdes  élections;  —  M.  J.  Simon,  moins  résolu,  àcause  de 
la  défense  qui  pourrait  en  être  ébranlée  ;  —  M.  Pelletan,  par¬ 
tisan  d’une  Assemblée  non  pas  nationale,  mais  Parisienne.  — 
M.  le  général  Le  Flô,  incertain,  mais  penchant  à  ne  pas  faire 
d’élections  ;  —  MM.  Garnier-Pagès  ,  Arago  ,  Ferry  ,  général 
Trochu  et  Dorian  les  repoussant  formellement. 

AL  J.  Favre  demande  de  nouveau  la  réunion  d’un  conseil  de 
guerre  pour  s’éclairer. 

Séance  du  5  jan-  Dans  la  séance  du  o  janvier,  M.  J.  Favre  apporte  les  opi- 
vier-  nions  des  maires  fort  irrités  du  bombardement, et  qui  deman¬ 
dent  une  sortie  prochaine  ainsi  que  l’adjonction  au  Gouver¬ 
neur  d’un  conseil  de  guerre  où  l’élément  civil  soit  repré¬ 
senté.  Il  cite  les  principaux  défenseurs  de  cette  opinion  dans 
la  réunion  des  maires. 

M.  le  général  Trochu  ne  veut  pas  accepter  ce  conseil  de 
tutelle.  M.  J.  Favre  insiste  sur  le  droit  des  représentants  de 
la  cité  ;  il  en  fait  une  question  de  cabinet. 

Le  général  Trochu  voit  là  le  retour  à  la  Commune,  puis¬ 
qu’elle  s’arroge  déjà  le  droit  de  renvoyer  un  général  en  chef. 
Il  accepte  cependant  de  recevoir  les  maires. 


séance  du  e  jan-  Dans  la  séance  du  6,  on  revient  à  la  question  du  rationne- 
vïer.  ment  ;  il  est  demandé  par  AL  Picard  et  soutenu  par  AL  Simon, 
qui  propose  de  l’opérer  par  des  distributions  à  domicile. 

Le  général  Trochu  rend  compte  de  la  réunion  qu’il  vient 
d’avoir  avec  les  maires  et  dont  il  se  montre  très-satisfait. 

séance  du  7  jan-  Le  7  janvier,  AL  J.  Simon  estime  qu’il  reste  encore  du  blé 
vier.  pour  23  jours  pour  la  population  civile  et  que  l’armée  en  a 
pour  30  jours;  il  indique  les  mélanges  extraordinaires  aux 
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quels  ou  est  contraint  de  recourir  et  revient  sur  le  ration¬ 
nement  par  les  distributions  à  domicile.  M.  Ferry  préfère, 
comme  mode  de  rationnement,  celui  qui  est  adopté  poux  la 


comme 


distribution  de  la  viande. 


La  discussion  recommence  sur  la  conduite  des  opérations 
militaires  ;  à  la  demande  de  M.  J.  Favre,  le  Gouverneur  pro¬ 
pose  d’expliquer  ce  qu’il  compte  faire  pour  la  prochaine 
attaque.  Le  conseil  croit  qu’il  vaut  mieux  tenir  ces  projets 


secrets.  Le  Gouverneur  montre  les  difficultés  qu'il  éprouve 
en  présence  d’officiers  supérieurs  qui  ne  jugent  pas  le  succès 
possible.  Il  s’attend  à  être  en  butte  dans  l’avenir  à  des  ré¬ 
criminations  violentes  et  injustes;  mais  il  a  la  co  miction  de 
faire  ce  qu’il  doit. 

Le  8  janvier,  dans  une  séance  extraordinaire,  le  Gouver-  séancfVd“  8  jaD~ 
neur  expose  au  conseil  le  plan  de  l’attaque  préparée;  elle  sera 
dirigée  sur  Versailles. 

Le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  de  nombreuses  de- 
pêches  annoncent  des  succès  remportés  par  nos  armées  dans  le 
Nord  sous  les  ordres  du  général  Faidherbe,  à  Bapeaume  et 
à  Pont-Noyelle;  dans  l’Est,  sous  le  général  Bourbaki,  et  au 
au  Mans  par  le  général  Ghanzy.  Ces  bonnes  nouvelles  prou¬ 
vent  qu’il  faut  prolonger  la  résistance  de  Paris. 

De  nouvelles  dépêches  officielles ,  _  déchiffrées  depuis  la 
veille,  sont  communiquées  au  conseil  le  9,  à  la  séance  du 
matin.  L’une  d’elles  constate  l’existence,  en  province,  d’une 
armée  de  600,000  hommes,  admirablement  armés  et  de  *4U(l) 
pièces  de  canon  de  provenance  anglaise. 

La  présence  de  M.  J.  Favre  à  la  conférence  de  Londres  est 
de  nouveau  réclamée  par  la  délégation.  LAngletexie  a  c 
mandé  pour  M.  J.  Favre,  un  sauf-conduit  à  M.  de  Bismarck. 

Celui-ci  a  répondu  qu’il  ne  le  donnerait  qu’après  une  demande 
faite  directement  par  M.  J .  Favre,  au  moyen  d’un  parlementaire. 

Les  questions  qui  naissent  de  cette  situation  sont  ainsi  po- 


(1)  Nous  croyons  ce 


chiffre  inexactement  rapporté  dans  les  notes  de  M*  Dréo* 
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sées  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Faut-il 
demander  un  sauf-conduit?  Directement  ou  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  tiers?— Faut-il  pour  cela  attendre  latin  du  siège? 
M.  J.  Favre  doit-il  céder  aux  avis  réitérés  de  la  délégation  de 
Tours  et  aller  à  Londres?  Ou  bien  doit-il  laisser  vide  la  place 
de  la  France  à  la  conférence? 

Une  discussion  s’engage.  M.  Picard  est  d’avis  rpic  M.  Favre 
doit  aller  à  Londres.  M.  Garnier-Pagès,  avant  de  compro¬ 
mettre  ainsi  le  vice-président  du  Gouvernement,  est  d’avis 
de  poser  des  conditions. 

M.  le  général  Trooïiu,  en  principe,  serait  d’avis  que  M.  J. 
Favre  se  rendît  à  Londres  ;  mais  demander  M.  de  Bismarck 
une  autorisation  pendant  le  monstrueux  bombardement  de 
Paris,  lui  semble  intolérable.  Tout  pourparler  en  ce  moment 
lui  paraît  impossible;  il  faut  laisser  agir  l’armée  de  l’Est: 
si  elle  réussit,  le  siège  de  Paris  peut  être  levé. 

M.  J.  Favre  est  d’avis  que  sa  présence  à  Londres  est  néces¬ 
saire;  c’est  par  il.  Wasbbiiru  qu’il  pense  demander  le  saut- 
conduit;  mais  il  est  résolu  a  ne  quitter  Paris  que  si  on  cesse 
cet  abominable  bombardement. 

MM.  J.  Simon  et  Picard  se  rangent  à  cette  opinion. 

M.  Arago  la  combat  ,  car  si  l’on  sait  que  M.  Favre  doit  aller 
en  Angleterre,  on  croira  dans  Paris  qu’il  part  pour  traiter. 

Le  Conseil  arrête  que,  jusqu’à,  la  fin  du  bombardement, 
toute  résolution  sur  cette  affaire  sera  suspendue. 

M.  Crémicux,  par  une  dépêche ,  demandait  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  remplacer  dans  l’Instruction  publique  et 
dans  les  Finances  des  agents  réactionnaires. 

M.  Picard  est  prêt  à  donner  tout  pouvoir  à  cet  effet,  car  il 
reconnaît  que  la  délégation  en  a  besoin. 

M.  J.  Simon  hésite  en  ce  qui  concerné  l’instruction  publi¬ 
que  et  les  cultes.  Il  craint  que  les  susceptibilités  religieuses 
déjà  froissées  par  M.  Grémieux,  ne  soient  soulevées  encore  da¬ 
vantage.  11  limitera  donc  les  pouvoirs  qu’on  lui  demande. 


_  119  —  N’  1433 

Une  su tre  dépêche  du  29  décembre  expose  au  Gouvernement 
les  embarras  financiers  de  la  délégation. 

M.  Garnier-Pagès  rappelle  qu’il  a  prédit  ces  embarras.  Pour 
y  pourvoir,  il  serait  d’avis  de  faire  un  emprunt  en  donnant 
les  forêts  de  l’Etat  pour  garantie. 

M.  Picard  croit  qu’il  pourra  se  procurer  les  fonds  sans  en¬ 
gager  les  propriétés  nationales  ;  il  insiste  pour  que  le  conseil, 
en  fait  de  finances,  ne  procède  qu’à  mesure  des  besoins.  Une 
Assemblée  nationale  régulièrement  élue  a  seule  le  pouvoir 
d’engager  l’avenir.  Il  est  convenu  qu’une  Commission  compo¬ 
sée  de  MM.  Picard,  J.  Favre  et  Garnier-Pagès  avisera. 

M.  Picard  renouvelle  la  demande  de  rationnement  du  pain 
à  250  gr.  par  jour.  M.  J.  Simon  croit  pouvoir  répondre  de 
l’alimentation  jusqu’au  10  février  avec  une  composition  de 
farine  dans  laquelle  le  blé  n’entrerait  que  pour  1/3. 

Dans  la  séance  de  nuit  du  9  janvier,  la  proposition  do  trans-  Séance  de^it  du 
férer  les  prisonniers  prussiens  dans  les  prisons  bombardées, 
est  repoussée. 

M.  Picard  annonce  qu’il  a  reçu  les  propositions  de  plusieurs 
maisons  de  banque  qui  offrent  à  1  Etat  400  millions.  Il  aime¬ 
rait  mieux  s’adresser  directement  à  la  Banque,  à  laquelle  ces 
maisons  auraient  elles-mêmes  recours.  Cette  opinion  paraît 
avoir  été  approuvée. 

M.  le  général  Trocbu  communique  une  lettre  de  MM.  Ver-  Séance  du  w  janvier* 
morel,  Vésmier  et  Ranvier  qui  demandent  leur  mise  en  liber¬ 
té,  avec  promesse  de  se  présenter  à  première  réquisition. 

Il  est  d’avis  d’y  consentir,  à  condition  qu’ils  signeront  1  enga¬ 
gement  de  ne  prendre  part  à  aucune  manifestation  hostile  au 
Gouvernement. 

Le  gouverneur  lit  aussi  une  dépêche  du  20  décembre  de 
M.  Gambetta,  qui  se  plaint  du  général  Bourbaki. 

M.  J.  Favre  insiste  sur  la  nécessité  d’une  action  militaire 
importante  et  très  prochaine;  elle  aurait  dû,  a  sonjavis, 
avoir  lieu  depuis  plusieurs  jours. 
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M.  le  général  Trochu  s’élève  contre  cette  opinion;  il  est  fort 
heuieux  que  1  on  n  ait  pas  fait  le  coup  de  tête  projeté  ;  les  der¬ 
nières  dépêches  donnent  bon  espoir  et  si  l’attaque  contre  Ver¬ 
sailles  eût  échoué,  tout  serait  peut-être  fini  à  l’heure  qu’il  est. 

M.  Ferry  demande  si  un  échec  amènerait  la  capitulation  de 
Paris, 

ûl.  le  général  irochu  dit  que,  si  dans  une  grande  bataille 
livrée  sous  Paris,  20  ou2o  mille  hommes  restaient  sur  le  ter¬ 
rain,  Paris  capitulerait. 

M.  J.  Favre  continue  à  insister  ;  il  rappelle  au  Gouverneur 
que  ce  dernier  n’a  jamais  cru  aux  armées  de  province,  qui  ce¬ 
pendant  se  sont  laites  a  force  de  patriotisme. 

M*  général  Trochu  lui  répond  qu’il  n’avait  pas  cru  à 
une  résistance  aussi  longue  de  Paris.  C’est  l’héroïsme  de  Paris 
qui  a  permis  à  ces  armées  de  se  former.  11  n’a  confiance  d’ail¬ 
leurs  que  dans  le  mouvement  du  général  Bourbaki,  les  ar¬ 
mées  de  Chanzy  et  de  1  aidlierbe  lui  paraissent  condamnées  à 
l’impuissance.  Il  frémit  à  la  pensée  d’un  grand  engagement 
qui  pourrait  devenir  un  désastre.  Les  troupes  régulières  sont 
épuisées  de  froid,  de  latigue,  de  misère.  Seuls,  les  gardes 
nationaux  sont  bien  vêtus  et  bien  portants;  mais  on  ne  sait 
encore  ce  que  militairement  ils  pourront  faire. 

Le  général  Clément  Thomas  déclare  qu’il  y  a  beaucoup  de 
charlatanisme  dans  cet  étalage  de  courage  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Déjà,  depuis  qu’elle  sait  qu’on  va  l’employer, son  enthou¬ 
siasme  a  beaucoup  baissé;  il  ne  faut  donc  pas  se  faire  d’illu¬ 
sion  de  ce  côté. 

M.  le  général  Trochu  reconnaît  qu’il  a  reçu  des  rapports  dé¬ 
plorables  sur  certains  bataillons  ;  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais 
éléments  ;  il  craint  que  les  mauvais  ne  paralysent  les  bons. 

M.  J.  Favre  revendique  pour  le  Conseille  droit  d’imposer 
une  action  militaire  qu’il  croit  nécessaire  et  qu’on  lui  re¬ 
fuse. 

Le  gouverneur  proteste  contre  cette  imputation  ;  il  ajoute 
qu’il  s’attend  à  une  attaque  de  l’ennemi  pour  le  16. 
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M.  Magnin  annonce  qu’il  existe  encore  50,000  qt.  de  blé, 

4,000  qt.  d’orge,  14,000  qt.  d’avoine  et  9,000  qt.  de  seigle.  Les 
moulins  ne  mettent  plus  que  30  p.  0/0  de  blé  dans  la  farine. 

Ordre  a  été  donné  aux  maires  de  la  banlieue  de  faire  des  per¬ 
quisitions  pour  chercher  du  blé. 

M.  J.  Favre  conclut  de  tout  cela  que  le  20  janvier  on  n’aura 
plus  que  pour  10  jours  de  vivres,  et  qu’il  sera  nécessaire  de 
s’arrêter. 

La  séance  du  :1 1  janvier  est  consacrée  à  une  nouvelle  et  com-  Séance  dult  janvier, 
plète  discussion  de  la  résolution  à  prendre  au  sujet  delà  con¬ 
férence  de  Londres.  M.  J.  Favre  a  reçu  dans  la  journée  de 
M.  Washburn  la  lettre  de  convocation  qui  lui  a  été  adressée 
par  Lord  Granville.  Il  doit  répondre  à  ce  dernier. 

On  reconnaît  que  cette  lettre  a  été  gardée  15  jours  soit  par 
M.  de  Bismarck,  soit  par  M.  Washburn,  et  on  propose  que 
cet  étrange  retard  soit  porté  à  la  connaissance  du  public,  pour 
qu’on  puisse  juger  les  procédés  prussiens  ;  M.  de  Bismarck  a 
voulu  sans  doute  gagner  un  temps  qui  lui  était  nécessaire. 

Quant  au  fond  de  la  question,  M.  J,  Ferry  est  d’avis  d’ajour¬ 
ner  la  solution  :  il  faut  laisser  à  l’opinion  publique,  qui  n’est 
pas  encore  faite  à  l’endroit  de  la  conférence,  le  temps  de  se 
former;  elle  arrivera  peut-être  à  la  juger  moins  défavorable¬ 
ment  que  par  le  passé. 

M.  Garnier-Pagès  croit  au  contraire  que  les  journaux  blâ¬ 
meraient  la  présence  de  la  France  à  la  conférence. 

M.  J.  Favre  déclare  avoir  déjà  répondu  à  Lord  Granville 
que  le  Gouvernement  acçeptait  la  conférence  en  principe, 
que  peut-être  même  le  ministre  des  affaires  étrangères  s’v 
rendrait  en  personne.  11  ne  faut  pas  indisposer  les  puissances 
qui  ont  promis  de  seconder  la  France.  Le  bombardement  ne 
modifie  pas  nos  intérêts  européens  ;  M.  J.  Favre  donnerait 
donc  sa  démission  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  n’en¬ 
verrait  personne  à  la  conférence;  seulement,  les  circonstances 
peuvent  l’empêcher  d’y  aller  lui-même. 

M.  Garnier-Pagès  croit  la  conférence  dangereuse.  L’envoyé 
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de  la  France  s’y  trouverait,  après  la  chute  de  Paris  et  la  dé¬ 
faite  finale,  en  présence  de  puissances  qui  nous  ont  fait  bon 
visage  tant  qu’elles  nous  ont  cru  un  reste  de  force,  maïs  qui 
nous  abandonneront  absolument  après  notre  chute.  Peut- 
être  voudront-elles,  durant  la  conférence,  forcer  la  France  à 
sanctionner  les  faits  accomplis.  Il  faut,  suivant  lui,  faire 
précéder  notre  entrée  dans  cette  conférence  d’une  alliance 
qui  nous  garantisse  des  appuis. 

M.  Arago  croit  que  les  courages  seront  énervés  par  l'an¬ 
nonce  de  cette  négociation  qui  fera  croire  à  la  paix.  Il  faut  que 
l’on  sache  bien  que  la  voie  militaire  seule  reste  ouverte 
devant  nous. 

M.  J.  Favre  cite  des  dépêches  où  MM.  Gambetta  et  Ghau- 
dordy  lui  demandent  d’aller  à  Londres. 

M.  J.  Simon  croit  que  le  bombardement  et  le  procédé  de 
M.  de  Bismarck,  qui  retient  quinze  jours  des  dépêches  an¬ 
glaises,  rendent  impossible  notre  présence  à  la  conférence. 

MM.  Ferry  et  Arago  insistent  pour  que  l’on  fasse  reconnaître 
la  République  par  l’Europe. 

M.  le  général  Trochn  est  d’avis  de  publier  les  motifs  qui 
empêchent  notre  ministre  d’assister  à  une  réunion  où  il 
avait  à  cœur  de  se  rendre. 

M.  Favre  comprend  qu’il  ne  puisse  pas  personnellement 
quitter  Paris,  mais  il  ne  comprendrait  pas  qu’on  n’envoyât 
pas  quelqu'un  à  sa  place.  Une  telle  manière  d’agir  pourrait 
satisfaire  le  public,  mais  elle  surprendrait  fort  tous  les 
gens  sérieux.  —  Il  penserait  à  envdyer  M.  Louis  Blanc  à 
Londres. 

M.  Simon  dit  qu’autant  vaudrait  y  envoyer  M.  Victor  Hugo 
ou  M.  Ledru-Rollin. 

MM.  Picard  et  J.  Ferry  appuient  le  projet  d’envoyer  M.  J. 
Favre  à  Londres  ;  le  premier  parce  qu’il  faut  préparer  une 
issue  à  la  situation;  le  second  parce  qu’il  est  indispensable 
qu’un  représentant  do  la  République  aille  déconcerter  les 
intrigues  monarchiques  à  Londres. 

M.  le  général  Troolm  se  prononce  pour  l’aceeptation  en 
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principe,  pour  l’ajournement  du  départ  de  notre  enrayé  jus- 
qu’à  la  fin  du  bombardement  et  pour  la  publication  d’un 
exposé  des  faits. 

M.  J.  Favre,  bien  qu’il  ait  déjà  écrit  abord  Granville  pour 
lui  déclarer  qu’il  est  prêt  à  partir,  si  on  lui  remet  un  sauf- 
conduit,  se  range  à  l’opinion  suivante  qui  rallie  funanimité 
des  voix :  Accepter  en  principe  ;  ajourner  vu  les  circonstan¬ 
ces  ;  publier  une  note  diplomatique  détaillée. 

Le  12,  après  une  discussion  à  propos  de  la  prorogation  des  somccduia  janvier, 
échéances,  il  est  décidé  que  tous  les  billets  souscrits  depuis  le 
13  août  n’auront  plus  que  la  faveur  d’un  délai  de  15  jours. 

Le  Gouverneur,  après  avoir  indiqué  combien  il  est  impor¬ 
tant  de  faire  durer  la  résistance  de  Paris  jusqu’à  P  achèvement 
du  mouvement  de  Bourbaki,  annonce  que  suivant  lui  des 
mesures  extrêmes  doivent  être  prises.  On  accuse  certains  géné¬ 
raux  de  trahison  ;  il  faut  faire  cesser  ces  calomnies,  assurer  le 
calme  et  prolonger  la  résistance.  Il  faut  pour  cela,  faire  des 
perquisitions  pour  saisir  les  vivres  cachés,  supprimer  les 
réunions  publiques  et  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Picard  croit  que  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que 
si  l’on  engage  une  action  ;  le  bruit  du  canon  étoufferait  alors 
les  murmures  do  la  population. 

M.  Arago  pense  les  accusations  dont  on  parle  seraient  d’au¬ 
tant  plus  fortes  que  le  silence  imposé  serait  plus  profond. 

M.  Garnier-Pagès  opoit  la  population  tellement  occupée  de 
la  défense  extérieure  qu’une  défaite  même  complète  ne  sou¬ 
lèverait  aucun  trouble  dans  la  rue. 

Après  quelques  récriminations  réciproques  qu’il  nous  a  paru 
inutile  de  reproduire,  la  discussion,  est  close,  sans  que  la  pro¬ 
position  du  Gouverneur  soit  acceptée. 

Séance  du  13  Janvier.  —  M.  Ferry  annonce  qu’une  panique  Séance  du  1 3  janvier, 
au  sujet  du  pain  s’est  produite  pendant  la  matinée,  dans  las 
quartiers  excentriques  ;  on  a  enlevé  le  pain  de  force  dans  les 
boulangeries. 

Le  résultat  des  perquisitions  faites  pour  trouver  du  blé  psf 
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insignifiant  :  M.  Magnin  demande  l’autorisation  de  requérir 
les  farines  en  ne  laissant  que  5  kil.  par  ménage  et  en  fixant  des 
peines  aux  non-dëclarants.  —  La  mesure  est  adoptée,  mais  on 
autorise  10  kil.  par  ménage  et  l’on  supprime  les  pénalités;  les 
i  orges  des  brasseries  ont  été  réquisitionnées  ;  on  mêle  au  blé  du 

riz,  de  l’avoine,  de  l’orge,  du  vermicelle  et  même  de  l’amidon. 

M.  Ferry  lit  un  rapport  concluant  au  rationnement.  11  sera 
prêt  à  rationner  le  18. 

M.  Simon  lait  rechercher  les  blés  cachés.,  par  des  agents  spé¬ 
ciaux  qui  procèdent  à  la  fois  eu  menaçant  les  détenteurs  et 
en  achetant  à  très-haut  prix. 

Sur  la  nouvelle  donnée  par  le  général  Trochu  que  les  Prus¬ 
siens  nous  ont  attaqués  à  Drancy,  au  moment  où  nos  troupes 
se  réunissaient  pour  les  attaquer  sur  un  autre  point ,  on 
conclut  que  l’ennemi  doit  être  renseigné  sur  ce  qui  se  passe 
dans  nos  lignes,  et  des  accusations  précises  sont  portées  par 
M.  le  Préfet  de  police,  le  général  Trochu  et  M.  Ferry  contre 
des  hommes  qui  jouent  dans  les  ambulances  un  rôle  impor¬ 
tant.  Nous  n’avons  pas  cm  devoir  rapporter  ici  les  noms. 
Nous  nous  sommes  imposé  la  règle  dans  tout  ce  travail,  d’o¬ 
mettre  toujours  les  noms  propres  et  les  faits  relatifs  aux  per¬ 
sonnes  à  moins  de  considérations  très-graves. 

séanee du  u  janvier.  Dans  la  séance  du  14  janvier,  des  nouvelles  sont  apportées 
de  diverses  provenances.  Plusieurs  annoncent  des  échecs 
subis  par  l’armée  de  la  Loire,  des  succès  du  général  Faidherbe; 
il  est  rendu  compte  de  la  tentative  infructueuse  faite  dans  la 
nuit  sur  le  Moulin-de-Pierre. 

On  discute  la  taxe  sur  le  sucre,  la  réquisition  des  vins  qui 
commencent  à  manquer,  les  perquisitions  à  faire  pour  trou¬ 
ver  des  blés  ;  il  reste  encore  suivant  M.  Magnin  30,000  quin¬ 
taux  métriques  de  blé  ;  on  en  trouve  à  peu  près  50Ô  quintaux 
par  jour.  La  moyenne  de  consommation  de  la  farine  est  restée 
à  6,600  quintaux  métriques. 

Le  rationnement  va  être  décrété.  Malgré  cela  on  ne  peut 
compter  sur  plus  de  lo  jours  de  vivres. 
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Une  proclamation  du  général  Trochu  est  lue  et  discutée  ; 

M.  Arago  la  trouve  trop  résignée,  pas  assez  belliqueuse.  Le 
Gouverneur  reconnaît  qu’il  ne  promet  rien,  mais  il  ne  peut 
rien  promettre.  On  va  faire  un  grand  effort;  mais  cet  effort 
peut  avoir  des  conséquences  terribles. 

M.  Arago  rappelle  que  les  femmes  sont  les  premières  à  exci¬ 
ter  les  hommes  à  se  battre. 

Le  général  annonce  que  T  action  aura  lieu  dans  6  jours. 

Le  13  janvier  dans  la  soirée  une  séance  secrète  fut  consacrée  w*»  15  ■>“. 

à  la  discussion  du  projet  de  sortie,  au  règlement  des  disposi¬ 
tions  d'attaque.  Le  procès-verbal  n’en  a  pas  été  tenu. 

Le  16,  à  la  séance  du  Conseil,  le  rationnement  du  pain  est  séance  du  u  janvier, 
annoncé  pour  le  surlendemain.  Le  charbon  manque,  même 
pour  les  ateliers  de  l’Etat.  On  discute  la  situation;  le  mouve¬ 
ment  de  l’armée  de  l’Est  doit  être  accompli  et  avoir  réussi  ou 
échoué  à  l’heure  qu’il  est.  C’est  peut-être  pour  cela  que  l’ennemi 
presse  son  action  sur  Paris,  afin  de  nous  forcer  à  une  action.  Le 
Conseil  décide  la  publication  d  une  lettre  du  général  de  Moltke. 


D’après  les  renseignements  communiqués  le  17  parle  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  les  vivres  ue  1  armée  seront  épuisés  le  o 
février. 

Le  général  Trochu  appelle  les  réflexions  du  conseil  sur  les 
mesures  qui  peuvent  devenir  nécessaires  après  le  coup  de  dé¬ 
sespoir  qui  va  être  essayé.  Il  se  fait  dans  l’armée  prussienne 
des  mouvements  dont  il  ne  voit  pas  le  but;  peut-être  y  a-t-il 
une  concentration  et  trouvera-t-on  devant  soi  des  forces  con 
sidérables  ;  si  l’opération  échoue,  et  que  l’ennemi  ait  de]l’ au¬ 
dace,  la  capitulation  peut  être  brusquée.  Quelles  troupes  seront 
mises  en  avant  pour  soutenir  le  choc  après  un  revers?  il  faut 
y  songer  dans  le  cas  où  le  Gouverneur  serait  tué. 

La  reddition  de  Paris,  après  un  échec,  est  inévitable,  à  cause 
des  subsistances  et  au  point  de  vue  militaire.  L’ennemi  va 
attaquer  St-Denis  ;  les  obus  arriveront  partout.  Il  prie  le 
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Conseil  d’aviser  au  cas  où  le  général  Thomas  et  lui  disparaî¬ 
traient. 

M.  J.  l<avre  croit  qu’il  laut  envisager  en  face  la  situation;  si 
on  avait  mieux  connu  celle  de  la  province,  on  aurait  dû  préve¬ 
nir  Paris  et  le  préparer  à  la  réalité.  Il  croit  donc  que  les  cho¬ 
ses  ont  été  poussées  aux  extrêmes  limites,  sinon  an  delà. 
Tout  nouvel  échec  militaire  devra  être  suivi  de  la  capitulation. 
—  Il  y  a.  cependant  deux  grands  dangers:  les  illusions  de 
la  population  qui  veut  résister  même  au-delà  du  possible;  — 
la  colère  qui  poussera  Paris  à  briser  le  gouvernement  qui  seul 
peut  sauvegarder  l’ordre  au  dedans  et  la  dignité  au  dehors. 
Aussi  regrêtte-t-il  amèrement  l’engagement  pris  parle  géné¬ 
ral  I rochu  quand  il  a  dit  qu’il  ne  capitulerait  pas. 

M.  le  général  Trocliu  dit  que  lui  seul  est  lié  par  cette  pro¬ 
clamation  ;  il  n  y  aura  pas  de  déshonneur  à  capituler  quand  on 
n  a  m  a  plus  à  manger.  Le  Gouvernement  sera  obligé,  une  fois 
ai  iivé  à  celte  extrémité,  de  se  substituer  un  autreponvoir.  il 
s  attéîid  de  la  part  de  l'ennemi  à  des  conditions  extrêmement 
dures. 

M.  J.  Favre  croit  que  le  devoir  du  Gouvernement  est  de 
lestci  jusqu  au  bout,  et  de  signer  l’acte  qui  formera  pour 
Paris  la  seule  garantie  de  sa  sécurité. 

Le  gouverneur  croit  être  certain  que  l’ennemi  ne  traitera 
pas  avec  le  gouvernement  delà  Défense. 

M.  J.  Favre  ne  Saurait  laisser  le  sort  de  Paris  abandonné  ainsi 
à  la  dérive,  par  suite  d’une  sorte  de  désertion  clu  pouvoir. 

Le  général  Clément  Thomas  propose  de  préparer  la  popu¬ 
lation  en  lui  révélant  l’horrible  vérité. 

M.  J.  Favre  pense  que  cela  11e  remédierait  à  rien.  C’est  en 
vue  de  cette  extrémité  qu’il  aurait  voulu  faire  nommer  des 
députés  de  Paris  et  plus  tard  qu’il  a  songé  à  associer  au  Gou¬ 
vernement  les  maires  qui  eux  aussi  ne  veulent  pas  capituler. 
Quel  pouvoir  constitué  capitulerait  à  leur  place?  Et  cepen¬ 
dant  on  ne  saurait  laisser  l’ennemi  libre  de  faire  tout  ce 
qu’il  voudra,  sans  qu’aucune  convention  lui  assigne  les 
limites  de  son  droit,  quant  aux  personnes  et  aux  propriétés. 
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On  pourrait,  pense  M.  le  général  Trochu,  adjoindre  les 
maires  an  Conseil  pour  les  questions  de  subsistances,  de  capi¬ 
tulation  et  de  ravitaillement. 

M.  Picard  croit  que  le  devoir  du  Gouvernement  est  absolu. 

J 1  doit  rester  à  son  poste  à  moins  que  son  intervention  vis-à- 
vis  de  l’ennemi  ne  devienne  nuisible.  Il  croit  que  les  Prus¬ 
siens  ont  intérêt  à  traiter  avec  le  Gouvernement  de  la  Défense, 
car  si  le  Gouvernement  do  Paris  disparaissait,  il  ne  resterait 
plus  que  celui  de  la  Province. 

M.  J.  Simon  fait  observer  que  c’est  justement  ce  qu’il  faut 
souhaiter.  Et  d’ailleurs,  en  rendant  Paris,  le  Gouvernement 
ne  saurait  traiter  pour  la  France. 

M.  Picard  croit  au  contraire  que  le  Gouvernement,  pour 
faire  ménager  Paris,  doit  se  servir  de  la  considération  de  la 
paix  à  faire.  Sans  cela,  Paris  obligé,  comme  il  le  sera,  de 
capituler,  sera  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

Il  croit  la  population  de  Paris  capable  encore,  même  après  un 
nouvel  échec,  des  plus  sublimes  efforts  ;  et  c’est  peut-être  ce 
qui  empêchera  l’ennemi  d’entrer  dans  Paris.  11  voudrait  que 
M.  J.  Favre  sc  rendît  à  Londres  et  que,  le  moment  venu,  l’un 
des  membres  du.  Gouvernement  allât  au  quartier-général 
prussien. 

Le  général  Clément  Thomas  insiste  pour  que  Paris  sache 
toute  la  vérité,;  s’il  se  soulève  et  massacre  les  membres  du 
Gouvernement,  soit  ;  ceux-ci  auront  péri  aussi  glorieusement 
que  devant  l’ennemi. 

M.  J.  Ferry  reconnaît  l'intérêt  qu’aurait  l’ennemi  à  traiter 
avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  pour  désorganiser  la  ré¬ 
sistance  en  Province.  C’est  là  une  des  conséquences  qu’il  faut 
prévoir.  Il  regrette  que  M.  Favre  n’ait  pas  quitté  Paris.  Le  Gou¬ 
vernement  de  province  serait  complet  et  peu  importerait  le 
sort  de  celui  de  Paris. 

M.  J.  Favre.  «  Et  qui  donc  irait  au  quartier-général  prus¬ 
sien,  jouer  le  rôle  d’Eustache  de  Saint-Pierre?  » 

M.  J.  Ferry.  «  Moi  tout  le  premier,  si  je  ne  m’y  présente  pas 
»  comme  membre  du  Gouvernement.  » 
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M.  Garnier-Pagès  ne  croit  pas  les  choses  aussi  compro¬ 
mises,  car  la  bataille  à  livrer  peut  avoir  une  issue  douteuse.  Si 
1  échec  est  complet,  il  faut  s  attendre^  ce  que  l’ennemi  recon¬ 
naisse  le  Gouvernement  afin  de  traiter  avec  lui,  de  désorganiser 
par  ce  moyen  la  défense  en  France  et  de  lui  substituer  un  autre 
Gouvernement.  Si  la  Prusse  ditau  Gouverment  actuel:  je  veux 
un  traité  de  paix  ;  que  répondra-t-on  ?  Pour  lui,  décidé  à  con¬ 
tinuer  la  lutte,  à  n’engager  en  rien  la  délégation  de  Bordeaux, 
il  ne  peut  consentira  écrire  son  nom  au  bas  d’une  capitula¬ 
tion.  Après  la  bataille,  il  faudra  consulter  Paris  et  s’il  capitule, 
il  devra  le  faire  sans  engager  la  France. 

M.  Arago  ne  voit  pas  dans  la  capitulation  une  conséquence 
nécessaire  de  la  bataille  qui  va  se  livrer.  La  délégation  de  Bor¬ 
deaux  n  étant  qu’une  branche  du  Gouvernement,  il  lui  paraî¬ 
trait  impossible  de  répondre  à  la  Prusse  qui  demanderait  un 
traité,  par  la  prétention  de  ne  traiter  que  pour  Paris.  Le  Gou- 
v ornement,  suivant  lui,  n’a  pas  plus  le  droit  do  traiter  pour 
P.iris  que  pour  la  franco.  Paris  doit  traiter  par  l’intermé¬ 
diaire  de  sa  municipalité. 

M.  le  général  Trochu  résume  la  discussion  et  pose  la  ques¬ 
tion  :  La  capitulation  est  inévitable  à  cause  de  la  famine.  Est- 
ce  je  Gouvernement  qui  devra  traiter?  Est-ce  la  municipalité? 

M.  J.  Simon  ne  croit  pas  que  la  Prusse  veuille  s’entendre  avec 
le  Gouvernement  de  la  Défense;  celui-ci  ne  devrait  dans  tous 
les  cas  s  engager  que  pour  Paris.  C’est  en  prévision  de  ce  qui  ar- 
îive  qu  il  avait  voulu  constituer  une  Assemblée.  Il  estvrai  qu’il 
j  a  une  municipalité, quais  voudra-t-elle  accepter  cette  mis¬ 
sion  !  On  pourrait  essayer  une  organisation  factice,  consistant 
à  appeler  les  maires,  à  leur  exposer  la  situation  et  à  composer 
avec  le  Gouvernemen  t  qui  se  retirerait  une  Commission  des¬ 
tinée  à  parer  aux  exigences  de  la  situation.  Cotte  commis¬ 
sion  déclarerait  que  le  Gouvernement  n’existe  plus  et  en¬ 
verrait  M.  J.  Favre  à  Versailles  pour  traiter  au  nom  de  Paris. 

M.  J.  lavre  se  range  à  cet  avis.  Il  voudrait  seulement  ap¬ 
peler  les  adjoints  en  môme  temps  que  les  maires,  qui  peut-être 
ne  voudraient  pas  accepter. 
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M.  Garnier- Pagès  propose  de  faire  nommer  par  des  élections 
spéciales  des  mandataires  chargés  de  capituler. 

On  lui  répond  que  personne  n’acceptera  une  mission  pa¬ 
reille  et  qu’on  s’empressera  do  réélire  le  Gouvernement. 

M.  Picard  rappelle  que  la  chute  du  Gouvernement  de  Paris 
ébranlera  la  délégation  de  Bordeaux,  et  demande  si,  avant  de 
mourir,  le  Gouvernement  ne  doit  pas  léguer  à  ses  collègues  de 
province  le  soin  défaire  les  élections  générales. S’il  meurt  in¬ 
testat,  il  laisse  la  France  en  proie  à  l’anarchie. 

M.  J.  Favre  en  terminant  se  demande  si  la  Prusse,  mise  en 
présence  d’un  membre  du  Gouvernement  venant  capituler 
pour  Paris,  ne  va  pas  lui  répondre  :  Vous  allez  signer  les  bases 
d’un  traité  de  paix  ou  vous  n’aurez  rien. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  nous  avons  rapporté 
plus  longuement  que  d’ordinaire  cette  importante  discussion. 

C’est  justement  à  cause  de  son  importance  et  nous  avons  à 
dessein  étendu  notre  analyse,  tout  en  passant  encore  sous  si¬ 
lence  bien  des  choses.  Mais  les  questions  sont  si  poignantes, 
les  faits  si  graves,  que  nous  n’avons  pas  eu  le  courage  d’abréger 
davantage. 

La  séance  extraordinaire  du  18  janvier,  dans  la  journée,  se  séance  du  i  s  janvier 
tient  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères.  Le  général  Trochu 
n’y  assiste  pas  ;  il  est  au  milieu  des  troupes  qui  vont  engager 
le  lendemain  une  dernière  bataille. 

M.  le  général  Le  Flô  communique  l’ordre  du  jour  qui  le 
nomme  Gouverneur  de  Paris  par  intérim. 

Une  proclamation  de  M.  J.  Favre  à  la  population  est  cri¬ 
tiquée.  M.  Picard  lui  reproche  de  parler  de  lutte  extrême,  de 
dernier  effort.  Il  ne  veut  pas  entrevoir  la  capitulation ,  ni 
céder.  Fût -elle  malheureuse,  la  tentative  de  demain  ne  sau¬ 
rait  être  la  dernière  ;  il  faut  rèlever  les  courages. 

M.  le  général  Le  Flô  ne  croit  pas  que  la  garde  nationale 
puisse  donner  de  nouveau  après  ce  dernier  effort. 

M.  J.  Favre  signale  les  effets  du  manque  de  vivres  qui  déjà 
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se  produisent.  Il  ne  saurait  prendré  sur  lui  de  conduire  la 
population  aux  dernières  extrémités. 

Une  autre  proclamation  proposée  par  M.  J.  Simon  est 
adoptée. 

Le  décret  qui  ordonne  le  rationnement  du  pain  à  300 
grammes  par  tête  à  partir  du  lendemain  est  longuement  dis¬ 
cuté. 

Le  chiffre  de  300  grammes  est  trouvé  insuffisant  :  la  con¬ 
sommation  moyenne  est  actuellement  de  430  grammes.  On 
propose  de  rationner  d’abord  à  400  ou  à  3oô  grammes,  sauf  à 
réduire  ensuite  au  bout  de  quelques  jours;  d’autres  voudraient 
donner  400  grammes  aux  hommes  et  300  grammes  aux  fem¬ 
mes  ;  ou  bien  remplacer  le  pain  par  une  distribution  plus 
abondante  de  viande  de  cheval.  Comme  les  chevaux  de  l’ar¬ 
mée  sont  actuellement  nécessaires,  on  ne  pourra  en  abattre 
un  plus  grand  nombre  que  dans  quelques  jours. 

M.  J.  Simon  rappelle  que,  dans  cette  môme  salle,  le  30 
octobre,  a  été  rédigée  l'affiché  qui  a  amené  l’émeute  du  31  oc¬ 
tobre  prédite  par  lui  malgré  les  sourires  de  M.  Thiers  qui  ac¬ 
cueillaient  ses  paroles  ;  il  craint  que  le  décret  de  rationnement 
ne  conduise  à  une  nouvelle  insurrection. 

M.  Ferry  répond  à  toutes  ces  propositions  que  le  ration¬ 
nement  est  nécessaire  avec  le  chiffre  de  300  grammes,  car 
une  consommation  de  400  grammes  par  tête  donne  un  total  de 
6,000  quintaux  métriques  de  farine  par  jour  et  depuis  que  l’on 
moût  de  l’avoine,  les  moulins  ne  fournissent  plus  que  a, 000 
quintaux  métriques  par  jour.  On  ne  pourrait  donc  suffire  à  la 
consommation  journalière,  avec  un  chiffre  supérieur  à  celui 
qu’il  propose. 

Quant  à  l’approvisionnement  en  viande,  on  a  encore  4,000 
vaches  réservées  pour  les  enfants  et  les  malades  ;  on  ne  peut 
pas  les  faire  consommer  immédiatement  ;  en  en  prenant  un 
certain  nombre  et  y  joignant  104  bœufs  réservés  jusqu’à  pré¬ 
sent  pour  les  hôpitaux ,  on  trouvera  un  jour  de  viande  ;  on  a 
un  jour  de  viande  de  conserves;  il  va  falloir  user  ces  dernières 
réserves  pour  attendre  le  jour  où  l’on  pourra  manger  les  che- 
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vaux  qui  servent  aujourd’hui  à  l’armée.  Cinq  à  six  jours  après 
le  combat  de  demain,  il  faudra  bien  entrer  en  négociations  avec 
l’ennemi. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  annonce  qu’il  va  faire  évacuer  les 
positions  de  Drancy,  Bondy,  Groslay  et  Créteil  qui  divisent 
trop  les  forces  de  la  défense.  11  n’y  a  pas  à  craindre  de  panique 
pour  demain,  car  les  troupes  seront  sous  le  feu  des  forts. 

La  séance  du  19  janvier  commence  à  10  heures  du  soir. 

MAVashburn,  fatigué  des  exigences  prussiennes,  a  demandé 
à  M.  J,  Favre  de  rompre  toutes  relations  avec  les  assiégeants  ; 
et  d’autre  part,  d’après  les  ambulanciers  américains,  M.de  Bis¬ 
marck  aurait  précisément  annoncé  l’intention  de  rompre  tou¬ 
tes  relations  avec  Paris. 

A 10  heures  et  demie,  une  dépêche  du  Monl-Valérien  an¬ 
nonce  la  retraite  de  notre  aile  gauche,  obligée  d’abandonner 
Montretout.  Le  Général  Gouverneur  demande  que  cette  dépê¬ 
che  soit  publiée.  Le  Conseil  hésite  à  y  consentir  ;  un  extrait 
seulement  en  sera  communiqué  aux  journaux.  MM.  Favre, 
Ferry  et  Le  Flô  se  rendent  au  Mont-Valérien  pour  voir  M.  le 
général  Trochu.  * 

Le  Conseil  reste  en  permanence  en  les  attendant;  ils  revien¬ 
nent  à  4  heures  du  matin, 

M.  J.  Favre  confirme l'échec  de  la  journée.  Le  Gouverneur 
lui  a  déclaré  que,  vu  le  manque  de  vivres,  c’était  la  fin  du 
siège.  En  présence  de  ce  découragement  du  général  Trochu, 
M.  Favre  croit  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  remplacer. 

M.  Picard  fait  observer  qu’il  y  a  encore  pour  quatorze  jours 
de  vivres. 

M.  Simon  demande  que  l’on  reprenne  l’offensive  dans  deux 
jours. 

M.  le  général  Le  Flo  dit  qu’il  est  prêt  à  commander  aux 
hommes  de  se  faire  tuer ,  mais  il  n’entrevoit  pas  d'autre  résul¬ 
tat  possible. 

M.  Arago  croit  qu’il  faut  se  battre  jusqu’au  moment  où  l’on 
devra  avertir  Paris  qu’il  n‘a  plus  que  huit  jours  de  vivres. 


Séance  du  fSjanvifr* 


Séance  de  jour  du 
20  janvier* 
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M.  J.  Favre  dit  qu’en  tenant  compte  du  laps  de  temps  néces¬ 
saire  au  ravitaillement,  on  ne  peut  pas  dépasser  dimanche  (on 
est  à  vendredi);  que  l’échec  de  l’armée  réunie  à  la  garde  natio¬ 
nale  oblige  à  associer  la  population  au  Gouvernement.  Paris 
seul  peut  décider  si  l’on  doit  continuer  la  résistance. 

M.  J.  Simon  prévoit  pour  le  lendemain  un  mouvement  au¬ 
quel  il  faut  parer. 

Une  dépêche  de  province  est  apportée  au  Conseil.  M.  Gam¬ 
betta  accuse  Paris  d’inaction,  exige  un  mouvement  militaire 
avant  le  2o,  sans  quoi  les  dépêches  antérieures  de  M.  J,  Favre 
seront  livrées  à  la  publicité  pour  dénoncer  la  vérité  à  la 
France. 

La  violence  de  cette  dépêche  paraît  à  M.  J.  Simon  une  injus¬ 
tice  qui  s’ajoute  aux  malheurs  actuels  et  permet  de  pressentir 
sur  qui  l’on  voudra  se  décharger  plus  tard  de  la  responsabilité 
des  revers. 

M.  Ferry  remarque  que  M.  Gambetta,  en  dépeignant  lui- 
même  les  efforts  et  les  insuccès  du  général  Chanzy,  explique 
par  cela  même  les  efforts  et  les  insuccès  de  l’armée  de 
Paris. 

Une  autre  dépêche  de  M.  de  Chaudordy  réclame  avec  insis¬ 
tance  la  présence  de  M.  Favre  à  Londres,  malgré  les  procédés 
de  M.  de  Bismarck.  M.  J.  Favre  déclare  que  la  dépêche  de 
M,  Gambetta  commande  des  résolutions  énergiques  afin  de 
montrer  la  vraie  situation  de  chacun. 

Dans  la  séance  de  jour  du  20  janvier,  M.  J.  Favre  communi¬ 
que  successivement  des  dépêches  du  général  Trochu  annon¬ 
çant  que  l’ennemi  n’attaque  pas,  mais  qu’il  faudra  2  jours 
d’armistice  pour  relever  les  morts  et  les  blessés,  et  une  dépê¬ 
che  de  M.  de  Chaudordy  qui  fait  connaître  les  désastres  du 
général  Chanzy,  dont  l’armée  a  perdu  10  mille  prisonniers  et 
bO  mille  fuyards.  La  situation  est  extrême.  Que  doit-on  dire 
aux  maires  qui  vont  se  réunir  ? 

M.  Ferry  n’est  pas  d’avis  d’associer  les  Maires  à  un  Gouver¬ 
nement  qui  ne  semblerait  plus  les  appeler  que  pour  se 
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faire  protéger  par  eux.  Il  faut  se  borner  à  leur  parler  des  subsis¬ 
tances  dont  l’exiguïté  commande  la  situation.  —  Il  faut  d’ail¬ 
leurs  opter  entre  deux  partis  :  Tâcher  de  trouver  un  nou¬ 
veau  général  capable  de  tenter  un  nouvel  ellort  ;  ou  bien  re¬ 
connaître  Que  ce  nouvel  elfort  est  inutile  et  dans  ce  cas  négo¬ 
cier,  _  Son  avis  est  de  tenter  un  nouvel  effort  ne  fùt-ce  que 
pour  convaincre  la  garde  nationale  de  son  impuissance. 

M.  Picard  pense  qu’il  faut  utiliser  les  forces  encore  considé¬ 
rables  de  Paris  par  un  nouveau  combat  et  aussi  par  des  négo¬ 
ciations.  En  même  temps  que  l’on  demandera  la  démission  du 
général  Trochu  et  que,  de  l’avis  des  généraux,  on  lui  nom¬ 
mera  un  successeur,  on  négociera  avec  la  Prusse  en  la  mena¬ 
çant  de  renouveler  la  lutte  si  ses  exigences  sont  inacceptables. 
Il  est  indispensable  de  traiter  avant  de  n  avoir  plus  aucun 
moyen  de  résistance.  M.  Favre  et  un  de  ses  collègues  doivent 
donc  se  rendre  aussitôt  à  Versailles,  à  moins  que  M.  Favre  ne 
parte  pour  Londres,  afin  d’v  stipuler  pour  Paris  et  pour  la 
France. 

M.  Arago  voit  une  contradiction  entre  la  nomination  d'un 
nouveau  général,  les  préparatifs  de  nouvelles  attaques  et  1  ou¬ 
verture  de  négociations.  La  journée  d  hier  ne  lui  pamit  pas 
assez  décisive  pour  être  considérée  comme  un  échec  suprême. 
Il  n’est  pas  d’avis  d’envoyer  soit  à  Versailles,  soit  à  Londres. 
_ Le  Gouvernement  ne  doit  pas  compromettre  la  France  en¬ 
tière  en  négociant.  G  est  la  ville  de  Paiis  seule  qui  doit  ctie 
consultée.  Il  faut  donc  une  nouvelle  bataille  et  ensuite  que 
Paris  délègue  à  quelqu’un  ses  pouvoirs  pour  capituler.  _ 

M.  J.  Simon  est  du  même  avis.  Le  Gouvernement  doit  dis¬ 
paraître,  afm  de  réserver  les  droits  de  la  France  ;  il  demande 
un  nouvel  effort.  Sa  conviction  est  que  Paris  peut  vivre  quel¬ 
ques  jours  sans  pain,  et  il  le  doit,  «  après  la  lettre  lugubie  et 
»  accusatrice  de  M.  Gambetta  »  pour  sauver  son  honneur. 

M.  J.  Favre  engage  ses  collègues  à  laisser  de  côté  les  ques¬ 
tions  de  sentiment  pour  apprécier  les  faits.  11  y  aura  des 
souffrances  que  le  Gouvernement  ne  sera  pas  seul  à  sup 
porter. 
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M.  Garnier- Pagès  a  toujours  été  d’avis  que  le  Gouverne¬ 
ment  disparût  au  dernier  moment  en  rendant  à  la  province 
sa  liberté -d’action.  Paris  lui-même  doit  traiter  pour  Taris; 
mais  il  faut  pour  nommer  les  négociateurs  des  élections  spé¬ 
ciales,  Il  est  d’avis  de  changer  le  commandant  en  chef  avec 
agrément  du  général  Trochu.  Il  est  opposé  au  départ  de 
M.  Favre  et  croit  que  M.  Gambetta  ne  l’engage  à  quitter  Paris 
que  pour  renforcer  le  Gouvernement  en  province.  Il  propose 
d  envoyer  en  province  trois  ou  quatre  membres  du  Gouver¬ 
nement  pour  transformer  la  délégation  en  pouvoir  prin¬ 
cipal.  1 


îw.  Magmn  se  prononce  pour  un  nouvel  effort  et  pour  le 
remplacement  du  général  Trochu.  Il  faut  consulter  la  popu¬ 
lation  lui  faire  elire  trois  délégués,  qui  traiteront  seulement 
pour  I  ans.  -  Quant  aux  subsistances,  quelque  hâte  que  l’on 
mette  au  ravitaillement, elles  finiront  avec  le  mois  et  on  aura 
quelques  jours  de  famine  à  supporter. 

M.  Dorian,  avant  de  remplacer  le  général  Trochu  comme  le 
Conseil  le  demande  à  l’unanimité,  serait  désireux  de  connaî- 
re  le  general  capable  de  lui  succéder,  et  voudrait  lui  deman¬ 
der  ce  qu  il  pense  d’une  nouvelle  tentative,  car  s’il  n’v  a  plus 
1I6I1  d  faire,  il  n  y  a  rien  à  changer* 

M.  I  errv  croit  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  avoir  l’air 
de  vouloir  abdiquer  sa  responsabilité  en  provoquant  des  élec  ¬ 
tions  ;  nomme  le  3  novembre  par  Paris,  il  doit  représenter 
-ms  et  traiter  pour  lui,  en  réservant  ce  qui  regarde  le  reste 
de  la  France.  Les  élections,  si  elles  avaient  lieu,  lui  impose¬ 
raient  cette  tâche  qu’il  devrait  alors  subir  comme  contraint. 
On  doit  se  borner  à  consulter  les  maires,  et  avec  une  ex, 
îeme  discrétion,  pour  ne  pas  désorganiser  la  défense. 

Une  dépêche  annonce  en  ce  moment  que  le  club  Favier 
va  marcher  en  armes  sur  l’Hôtel-de-Yille. 

M.  J.  Favre  espère  que  le  remplacement  du  général  Trochu 
calmera  l’agitation. 

M.  Simon  répond  que  Ion  a  surtout  besoin  d’un  négocia- 
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teur  en  ce  moment,  et  que  personne  àcet  égard  n’ offrirait  plus 
de  garanties  que  le  général  Trochu. 

La  question  des  élections,  mise  aux  voix,  n’est  pas  résolue. 

Les  maires  seront  consultés. 

M.  Favre  propose  d’envoyer  dès  demain  au  quartier  général 
ennemi  pour  demander  un  armistice,  à  la  condition  que  l’on 
rendrait  un  fort  et  que  Paris  ne  serait  pas  occupe,  mais  seu¬ 
lement  désarmé.  On  nommerait  une  Assemblée  pendant  l’ar¬ 
mistice.  Si  ces  conditions  n  étaient  pas  acceptées,  on  teiait  un 
dernier  effort, 

Paris -n’obéira  pas  à  ces  conditions,  répond  M.  Simon. 

M  Arago  signale  le  danger  d’un  armistice  qui  arrêterait  les 
armées  extérieures  dans  leurs  opérations. 

M.  Picard  croit  au  contraire  l’armistice  utile  à  la  défense. 

On  convient  des  mesures  à  prendre  en  cas  d’émeute. 

Séance  du  soir  du  20  Janvier.  —  M.  J.  Favre  demande  au  séance  de  nuit 
Conseil  de  décider  s'il  acceptera  la  démission  de  M.  le  général 
Trochu  comme  général  en  chef. 

Le  Conseil  déclare,  sur  une  observation  de  M.  le  général 
Le  Flô,  qu’il  n’est  pas  question  d’enlever  au  général  Trochu  le 
titre  de  Gouverneur,  mais  seulement  le  commandement  de  la 
défense  extérieure. 

MM.  Picard,  Simon  et  J.  Favre  proposent  d'annoncer  à  1  Offi¬ 
ciel  la  démission  du  général  qui  restera  Gouverneur  de  Paris. 

On  évitera  ainsi  un  mouvement  populaire. 

Quant  à  la  nouvelle  sortie,  le  général  Le  Flô  reconnaît 
qu’elle  est  devenue  plus  difficile  que  jamais  ;  et  qu  il  ne  faut 
pas  faire  tuer  du  monde  sans  résultat  et  sans  objet. 

M.  J.  Favre  est  opposé  à  cette  expédition  ;  il  voudrait  traiter 
immédiatement,  mais  il  n’insiste  pas,  puisque  la  sortie  est 
considérée  par  le  conseil  comme  nécessaire  pour  répondre 
attx  vœux  de  la  population. 

Le  Conseil  examine  le  projet  de  sortie  et  les  généraux  qui 
pourraient  la  commander.  M.  le  général  1  rocbu  propose  M.  le 
général  Vinoy,  il  raconte  la  conduite  et  l’attitude  de  la  garde 
nationale  au  feu,  à  la  fois  énergique  et  étonnée.  Ce  n’est  nas 
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une  troupe  aguerrie,  sur  laquelle  on  puisse  absolument 
compter  ;  il  y  a  dans  la  garde  nationale  des  individus  d’un 
courage  remarquable,  mais  la  masse  est  d’une  inexpérience 
très-périlleuse. 

M.  le  général  Clément  Thomas  déclare  «  que  les  bataillons 
»  les  plus  calmes  ont  tenu  le  plus  solidement,  tandis  que  les 
»  plus  fous  de  bruyant  héroïsme  ont  été  les  plus  faiblesau  feu.  » 

M.  le  général  Trochu  croit  une  sortie  inutile  et  même  dan¬ 
gereuse,  cependant  il  faut  chercher  les  moyens  de  la  faire. 

M.  Arago  la  croit  nécessaire  pour  préserver  l’époque 
actuelle  d’injustes  appréciations  de  l’histoire. 

M.  le  général  Clément  Thomas  trouve  qu’il  ne  faut  pas  s’ex¬ 
poser  à  finir  par  un  désastre;  il  croit  l’honneur  satisfait. 

M.  J.  Favre  propose  de  convoquer  pour  le  lendemain 
MM.  Le  Flô,  Vinoy,  Fournèze  et  de  Bellemare,  et  de  leur  de¬ 
mander  leur  avis  écrit  sur  une  prochaine  action. 

Le  Conseil  décide  qu’ils  seront  interrogés  le  lendemain, 
séparément,  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Arago  déclare  que  le  Gouvernement  a  le  droit  d’ordon¬ 
ner  aux  généraux  sans  les  interroger. 

M.  le  général  Trochu  répond  que  certainemen  t  les  généraux 
obéiront,  et  lui  tout  le  premier,  à  un  ordre  écrit. 

M.  Picard  constate  que  le  droit  existe,  mais  qu’il  est  conve¬ 
nable  de  s’éclairer  avant  de  l’exercer. 

Après  une  discussion  sur  la  taxe  des  sucres,  le  Conseil  reçoit 
communication  de  dépêches  qui  donnent  sur  l’état  de  l’armée 
de  l’Ouest  les  plus  tristes  détails. 

M.  J  .Favre  se  rend  ensuite  auprès  de  M.  le  général  Trochu  qui 
a  quitté  le  Conseil  ;  il  va  lui  rappeler  que,  d’après  l’offre  qu’il 
en  a  faite  dans  la  journée  devant  les  Maires,  il  serait  peut-être 
bon  d’annoncer  demain  dans  Y  Officiel,  qu’il  a  donné  sa  dé¬ 
mission  de  général  en  chef.  11  revient  et  annonce  qu’à  sa 
grande  surprise,  le  général  lui  a  répondu, que  ses  qualités  de 
Gouverneur,  de  Président  du  Conseil  et  de  général  en  chef 
sont  solidaires  les  unes  des  autres,  et  qu’il  ne  quittera  pas 
l’une  sans  abandonner  les  autres. 
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Le  Conseil  constate  que  c’est  là  une  situation  nouvelle  et 
qu’il  va  se  trouver  dans  un  grand  embarras  vis-à-vis  des 
Maires. 

M.  le  général  Trochu  annonce  au  Conseil  le  21  janvier  qu’il  séance  du  21  janvier, 
vient  d’assister  à  la  réunion  des  Maires.  Il  vient  d’apprendre 
à  l’instant  que  quelques-uns  de  ses  collègues  du  Gouverne¬ 
ment  délibéraient  déjà  depuis  un  mois  sur  son  remplace¬ 
ment.  Il  regrette  d’avoir  ignoré  si  longtemps  ces  dispositions, 
car  il  aurait  pu  se  retirer  à  temps  et  le  Conseil  aurait  pu  lui 
trouver  un  successeur,  chose  presque  impossible  aujourd’hui. 

Discuté  par  les  Maires,  discuté  par  le  Gouvernement,  il  lui  est 
impossible  de  rester.  —  Il  demande  à  quitter  le  Conseil  afin 
que  ses  collègues  puissent  délibérer  entr’eux  sur  ce  point. 

M.  Garnier-Pagès  lui  fait  observer  qu’on  n’a  jamais  voulu 
autre  chose  que  le  remplacer  dans  le  commandement  en  chef, 
pour  une  expédition  dans  laquelle  il  n’avait  pas  confiance, 
mais  non  pas  lui  ôter  les  fonctions  de  Gouverneur. 

M.  le  général  Trochu  persiste  dans  sa  résolution.  Que  l’on 
annonce  sa  retraite  comme  général  en  chef  et  que  l’on  sup¬ 
prime  le  titre  de  Gouverneur  qui  n’est  pas  républicain  et  qui 
ne  sert  à  rien.  11  suffit  d’un  général  en  chef.  Il  n’avait  pris  la 
présidence  du  Conseil  que  pour  amener  l’armée  au  Gouverne¬ 
ment  après  la  révolution  du  4  septembre. 

MM.  J.  Simon  et  J.  Favre  insistent  pour  que  le  général  reste 
président  du  Conseil  ;  les  maires  n’ont  jamais  entendu  desti¬ 
tuer  le  gouverneur,  mais  seulement  le  remplacer  comme 
commandant  pour  une  attaque  à  laquelle  il  n’a  pas  foi. 

M.  le  général  Trochu  ne  croit  pas  pouvoir  garder  une  auto¬ 
rité  discutée  par  tout  le  monde.  Il  a  toujours  désiré  impa¬ 
tiemment  ne  plus  être  ni  gouverneur  ni  président  du  conseil. 

Il  croit  qu’en  effet  mieux  vaut  ne  pas  abandonner  le  Gouver¬ 
nement,  mais  il  ne  veut  plus  y  conserver  une  situation  privi¬ 
légiée.  Simple  général,  il  restera  membre  du  Conseil  ;  M.  J. 

Favre  en  prendra  la  présidence  et  pour  ce  qui  reste  à  faire, 
c’est  le  rôle  de  M.  J.  Favre  qui  doit  être  le  principal.  S’il  resté 
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gouverneur,  le  général  en  chef  sera  gêné,  car  il  est  le  plus  an¬ 
cien  di  visionnaire  de  Paris,  il  a  15  ans  de  grade,  ce  qui  mettrait 
tous  les  autres  généraux  dans  une  situation  fausse  vis-à-vis  de 
lui.il  ne  peut  même  pas  répondre  que  les  autres  généraux  obé¬ 
iront  au  nouveau  commandant  en  chef. 

Le  Conseil  insiste  pour  que  le  général  conserve  sa  position, 
au  moins  quant  à  présent.  M.  J.  Simon  fait  remarquer  que 
l'émeute  est  aussi  menaçante  actuellement  pour  Paris  que 
l’ennemi  du  dehors. 

M.  Pelletan  fait  appel  au  dévouement  du  général  Trochu  et 
ne  lui  demande  plus  que  24  heures  pour  conjurer  l’émeute  de 
demain.  11  propose  de  décider  qu’à  partir  du  22  janvier,  les 
fonctions  de  gouverneur  de  Paris  seront  indépendantes  de 
celles  de  général  en  chef, 

M.  le  général  Trochu  consent  à  rester  pour  parer  aux  éven¬ 
tualités  de  demain,  mais  il  persiste  à  vouloir  abandonner  une 
position  insoutenable. 

M.  Picard  demande  que,  par  ballon  ,  on  envoie  au  gé¬ 
néral  Chanzy  l’ordre  direct  de  tenter  sur  Paris  un  mouve¬ 
ment,  auquel  M.  Gambetta  lui  a  ordonné  de  renoncer,  ainsi 
que  l’a  appris  une  récente  dépêche.  Le  général  Trochu  répond 
que  M.  Gambetta  l’a  assez  accablé  pour  qu’il  ne  puisse  pas 
être  suspect  à  son  endroit.  Il  est  forcé  de  déclarer  que  M.  Gam¬ 
betta,  dans  cette  occasion,  a  eu  cent  fois  raison. 

Dans  la  première  partie  de  la  séance,  le  général  Trochu  avait 
signalé  le  changement  étrange  du  ton  des  dépêches  deM.  Gam¬ 
betta.  11  les  qualifierait  durement,  si  elles  n’étaient  l’œuvre 
d’un  patriotisme  aveugle,  poussé  jusqu’à  la  passion. 

MM.  les  généraux  LeFlô  et  Clément  Thomas  demandent  à 
être  remplacés  dans  leurs  commandements.  M.  le  général 
Thomas  ajoute  que  puisqu'on  obéit  aux  exigences  de  la  rue,  il 
faut  y  céder  jusqu’au  bout. 

Le  Conseil  se  livre  à  une  longue  discussion  sur  le  meilleur 
moyen  d’annoncer  au  public  la  séparation  des  titres  de  géné¬ 
ral  en  chef  et  de  gouverneur.  M.  le  général  Trochu  propose  de 
nommer  général  en  chef,  le  général  Vinôy.  Il  est  convaincu 
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que  ce  général  ne  fera  pas  le  suprême  effort  que  l’on  deman¬ 
de,  mais  comme  personne  ne  le  fera,  il  vaut  autant  prendre 
un  général  ancien  qui  exerce  un  certain  prestige  sur  l’armée  . 

On  met  aux  voix  la  nomination  du  général  Vinoy,  qui  serait 
nommé  sans  le  consulter,  et  dès  ce  soir. 

3  voix  votent  pour,  et  6  contre. 

On  vient  en  ce  moment  prévenir  M.  Àrago  qu’une  foule  avi¬ 
née  a  envahi  la  prison  de  Mazas  et  délivré  les  prisonniers, 
parmi  lesquels  Flou  rens. 

Le  Conseil,  en  présence  de  cette  situation,  annule  toute  la 
délibération  qui  précède  et  se  presse  autour  du  général 
Trochu.  (1) 

Le  soir  du  22  janvier,  M.  J.  Favre  propose  un  décret  qui  Séance  duaajanvier. 
supprime  les  clubs.  Ce  décret  est  adopté  à  l’unanimité  après 
l’affirmation  du  préfet,  de  police  qui  se  déclare  prêt  à  faire 
fermer  le  club  Favier. 

Le  préfet  de  police  lit  des  articles  du  Réveil  et  du  Combat. 

Il  demande  la  suppression  de  ces  journaux  et  l’arrestation  de 
Delescluze  et  de  Félix  Pyat.  On  commence  à  travailler  l’esprit 
des  soldats  et  quoique  le  calme  semble  rétabli,  les  projets  d’é- 
meute  seront  prochainement  repris. 

Le  général  Vinoy  demande  la  création  d’une  cour  martiale  ; 
sans  cela,  dit-il,  il  sera  obligé  de  faire  faire  des  exécutions 
sommaires. 

Une  discussion  s’engage  au  sujet  des  Conseils  de  guerre  et 
des  cours  martiales.  Les  conseils  de  guerre  ne  condamnent 
pas  et  après  beaucoup  de  lenteurs,  renvoient  les  coupables. 

Les  cours  martiales,  d'un  autre  côté,  ne  peuvent  graduer  les 
peines.  Le  Conseil  repousse  les  cours  martiales  et  décide  l’éta¬ 
blissement  de  nouveaux  Conseils  de  guerre  qui  devront  sta¬ 
tuer  immédiatement. 

Quant  aux  arrestations  demandées  de  MM.  Delescluzeet  Félix 

O)  Ce  procès-verbal*  que  nous  avons  résumé  le  plus  fidèlement  possible  ne  paraît  pas 
clair*  Il  doit  signifier,  suivant  nous*  qu'au  moment  où  une  alerte  fait  lever  la  séance,  le 
Conseil  revient  sur  le  vote  qui  avait  rejeté  Eu  nomination  du  général  Vinoy,  et  décide 
cette  nomination. 
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Pyat,  M.  Arago  croit  ces  messieurs  coupables,  mais  ils  n’ont 
pas  cependant  commis  d’actes,  ils  ont  simplement  écrit  des 
articles. 

On  ne  peut  les  atteindre  qu’en  supprimant  leurs  journaux  ; 
faire  plus,  serait  punir  la  complicité  morale,  ce  qu’il  a.toute 
sa  vie  condamné. 

M.  Pelletan  croit,  au  contraire  dans  l’espèce,  à  la  complicité 
directe,  attendu  qu’ils  ont,  non  pas  soutenu  une  théorie,  mais 
recommandé  une  action  coupable. 

M.  Arago  s’étonne  que  l’on  consulte  le  Conseil  à  l’égard  de 
ces  arrestations  qui  ne  sont  pas  des  actes  de  Gouvernement. 

M.  Cresson  ne  consulte  le  Conseil  que  pour  être  sûr  de  ne 
pas  être  ensuite  désavoué. 

Les  arrestations  mises  aux  voix  sont  décidées  par  six  voix 
contre  trois. 

Une  nouvelle  discussion  s’engage  sur  les  ressources  en 
vivres  qui  restent  encore,  sur  la  nécessité  de  commencer  des 
négociations,  et  sur  la  convenance  de  faire  élire  des  manda¬ 
taires  chargés  de  capituler. 

Pour  les  subsistances,  M.  J.  Favre  et  M.  Ferry  croient  que 
le  ministre  du  Commerce  et  la  Commission  des  subsistances 
se  sont  fait  des  illusions  ;  la  caisse  de  la  boulangerie  annonce 
qu’elle  ne  pourra  plus  donner  de  pain,  après-demain  ^jan¬ 
vier  ;  comment  pourra- h  on  nourrir  toute  une  population  avec 
de  la  viande  seulement?  Le  Gouvernement  est  chargé  à  la  fois 
de  l’honneur  et  de  la  vie  de  Paris. 

M.  Magnin  proteste  contre  les  données  qui  viennent  d’être 
énoncées.  Il  ne  croit  pas  au  manque  de  farine  pour  après-de¬ 
main.  Il  croit  à  une  erreur  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  qui 
d’ailleurs  ne  lui  fournit  plus  de  situation,  et  à  l'insuffisance 
des  moulins.  11  pourrait  presque  promettre  du  pain  jusqu’au 
4  février,  même  sans  le  secours  de  la  guerre.  Il  est  donc  trop 
tôt  pour  traiter;  on  provoquerait  une  révolution  ;  il  offre  sa 
démission. 

M.  Simon  demande  que  l’on  attende  le  résultat  des  études 
que  fait  la  Commission  des  subsistances  ;  il  se  plaint  de  la 
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peine  extrême  qu’il  éprouve  à  se  procurer  chaque  jour  le  nom¬ 
bre  de  chevaux  nécessaires  pour  le  lendemain  ;  les  ambulances 
en  dérobent  un  grand  nombre  aux  réquisitions.  Il  demande 
s’il  ne  conviendrait  pas  de  faire  élire  un  pouvoir  spécial 
chargé  d’entamer  les  négociations.  Toute  démarche  faite  par 
le  Gouvernement  à  \  ersailles  au  milieu  de  1  émotion  actuelle 
de  Paris,  serait  de  nature  à  provoquer  les  mécontentements. 

M.  Picard  croit  en  effet  l’émotion  inévitable  quand  cette 
démarche  se  fera.  L'élection  semble  devoir  en  atténuer  l’effet. 

M.  Arago  estime  que  toute  négociation  provoquerait  1  agita¬ 
tion  et  dépasserait  les  droits  du  Gouvernement  qui  ne  peut 
pas  traiter  même  pour  Paris.  11  demande  l’élection  de  manda- 
t aires, 

M.le  général  Clément  Thomas  répond  que  le  Gouvernement 
a  engagé  la  situation  ;  c  estàlui  de  la  resoudie  jusqu  au  bout. 

M.  J.  Favre  est  d’avis  que  le  Gouvernement  a  le  droit  et  le 
devoir  de  traiter.  Les  élections  que  1  on  propose  apprendi  aient 
à  l’ennemi  que  la  defense  est  aux  abois. 

MM.  Garnier-Pagès  et  Trochu  acceptent  en  principe  les  élec¬ 
tions,  mais  seulement  après  une  première  démarche  dans 
laquelle  M.  J.  Favre  aura  dit  à  l’ennemi  :  vous  prétendez  que 
nous  sommes  un  Gouvernement  sans  droit,  donnez-nous  le 
moyen  de  le  devenir,  laissez- no  us  faire  des  élections,  nous 
verrons  ensuite. 

M.  Magnin  est  tellement  opposé  à  cette  manière  de  sentir 
que  si  elle  était  acceptée,  il  se  retirerait. 

M .  Trochu  répond  à  M .  Magnin  par  le  dilemme  où  se  trouve 
amené  le  Conseil  :  ou  la  famine,  ou  les  négociations.  Il  croit 
que  le  devoir  des  membres  du  Conseil  est  de  rester  à  leur 
poste.  Il  a  eu  pour  sa  part,  plus  que  personne,  le  droit  de 
se  retirer  après  ce  qu’on  a  exigé  de  lui  ;  mais  il  veut  partager 
jusqu’au  bout  avec  ses  collègues  toutes  les  responsabilités. 

M.  Magnin  insiste  ;  la  population  ne  s’attend  pas  à  des  négo¬ 
ciations  ;  le  Gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  les  entamer , 
l’ennemi,  au  dernier  moment,  ne  doit  plus  trouver  devant  lui 
que  des  mandataires  de  la  municipalité. 
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Al,  le  général  frochu  dit  que  si  on  fait  des  élections,  il  faut 
dire  pourquoi,  c’est-à-dire  pour  capituler  ;  et  personne  ne  vou¬ 
dra  recevoir  cette  mission. 

M,  Magnin,  tout  en  conservant  ses  convictions,  retire  sa 
démission  ;  il  ne  veut  pas,  par  sa  retraite,  avoir  l’air  de  con¬ 
damner  ses  collègues  dans  un  moment  de  péril. 

j  v  er  Dans  la  seance  du  malin,  le  23  janvier,  M.  J.  Favre,  qui  doit 
se  rendre  dans  la  journée  au  quartier-général  prussien,  de¬ 
mande  au  conseil  des  instructions  sur  la  conduite  qu’il  aura  à 
tenir. 

Il  expose  les  conditions  qu’il  a  le  projet  de  poser  dans  ces 
négociations  préliminaires  :  des  élections,  les  armes  de  Paris 
i emises  à  1  ennemi,  mais  restant  notre  propriété;  la  garnison 
se  retirant  avec  ses  armes. 

M.  le  général  Trochu  considère  cette  dernière  condition 
comme  impossible  à  obtenir.  Si  la  garnison  sortait  de  Paris, 
avec  ou  sans  armes.,  comment  l’ennemi  lempêcherait-il  de 
.  recommencer  la  guerre;  on  ne  peut  exiger  le  serment  de  tous 
les  soldats;  et  la  Prusse  ne  voudra  pas  augmenter  encore  le 
nombre  des  internés  en  Allemagne. 

M.  Pelletan  croit  que  probablement  on  laissera  l’armée  dans 
Paris  après  lui  avoir  enlevé  ses  armes. 

Dans  la  discussion,  que  le  procès-verbal  rapporte  avec  dé¬ 
tails,  MM.  Garnier-Pagès,  Picard,  Arago,  Simon  développent 
1  opinion  que  M.  J.  Favre  partage,  de  laisser  se  produire  les 
prétentions  de  1  ennemi,  de  ne  rien  proposer  de  notre  côté, 
d’écouter  seulement  afin  de  consulter  ensuite  le  Conseil. 

M.  Garnier-Pagès  ne  voudrait  pas  que  M.  J.  Favre  considérât 
la  démarche  qu  il  va  faire  comme  une  tentative  suprême,  ni 
qu  il  se  laissât  dominer  par  des  questions  d’humanité,  dont 
son  adversaire  très-froid  et  très-habile  saurait  tirer  parti.  Lors¬ 
que  la  Prusse  demandera  au  gouvernement  de  traiter  pour  la 
France,  le  négociateur  alléguera  le  manque  de  droit,  et  la  né¬ 
cessité  des  élections. 

M.Picard  croit  lesPrussiens  très-embarrassés  en  présence  de 
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la  résistance  du  pays, qui  en  fait  pour  eux  un  nouveau  Mexique. 
Avec  une  grande  fermeté  d’attitude,  M.  Favre,  auquel  il  est 
impossible  de  fixer  d’avance  des  bases  précises,  montrera 
qu’une  paix  durable  est  impossible  sans  la  constitution  d’une 
Assemblée  élue.  L’essentiel  est  d’empêcher  l’ennemi  d’entrer 
dans  Paris. 

M .  Simon  regarde  la  réunion  d’une  Assemblée  comme  indis¬ 
pensable,  même  pour  la  fondation  de  la  République  ;  il  préfère 
d’ailleurs,  dans  l’intérêt  des  idées  libérales  et  démocratiques, 
la  monarchie  elle- même  à  la  dictature  ou  à  une  République 
autoritaire. 

Il  craint  que  les  conditions  pour  Paris  ne  soient  très-dures. 
Il  ne  faut  pas  marchander  les  sacrifices  d’argent;  mais  une 
Assemblée  seule  pourrait  consentir  à  une  cession  territoriale. 
Quant  à  l’armée  et  à  la  garde  nationale,  on  sera  probablement 
soumis  aux  nécessités  de  la  guerre,  peut-être  faudra- t-il  voir 
les  officiers  de  la  garde  nationale  emmenés  prisonniers. 

Le  général  Clément  Thomas  répond  qu’il  y  en  a  28,000. 

M.  Simon  ajoute  qu’il  faut  faire  sonner  bien  haut  la  volonté 
unanime  à  Paris,  de  se  battre  encore,  dût-on  pour  cela  renver¬ 
ser  le  gouvernement  existant, 

M.  Favre  veut  obtenir  les  élections  ;  mais  espérer  les  faire 
faire  sans  que  Paris  capitule, lui  paraît  une  chimère;  demander 
cela  dans  la  situation  actuelle  serait  tellement  en  dehors  de  la 
vérité  des  faits,  qu’on  ne  serait  pas  pris  au  sérieux  par  l’ennemi. 

M.  Arago  déplore  de  nouveau  qu’on  se  laisse  entraîner  par 
humanité  à  faire  une  démarche  que  l’histoire  jugera  sévère¬ 
ment.  Il  ne  faudrait  pas  du  moins  que,  par  cette  démarche  fa¬ 
tale,  toutle  gouvernement  fût  engagé;  il  ne  veut  pas  cepen¬ 
dant  séparer  en  donnant  sa  démission,  sa  responsabilité  de 
celle  de  ses  collègues  ;  il  accepte  la  solidarité,  mais  il  veut 
exprimer  librement  son  opinion. 

M.  le  général  Trochu  montre  à  MM.  Arago  et  Magnin,  d’un 
côté  ce  qui,  suivant  eux,  est  une  faute  politique,  de  l’autre  un 
crime  à  commettre,  car  après-demain  on  manquera  de  farine 
et  la  population  mourra  de  faim.  Si  on  ne  veut  pas  entamer 


—  144  — 

de  négociations,  il  faut  au  moins  faire  connaître  la  vérité  à  la 
population  et  la  consulter. 

M.  Magnin  promet  de  nourrir  Paris  jusqu’au  27,  il  ne 
faut  donc  pas  s’exagérer  le  danger.  Quoi  qu’il  arrive,  il  ne  se 
séparera  pas  de  la  majorité  de  ses  collègues  ;  mais  il  ne  vou¬ 
drait  pas  voir  engager  le  reste  de  la  France.  Il  demande  que  le 
mandat  de  M.  J.  Favre  soit  étroitement  limité. 

M.  le  général  Trochu  ne  croit  pas  utile  de  discuter  à  l’avance 
les  conditions  de  l’ennemi  ;  on  ne  les  connaît  pas  encore.  Il  ré¬ 
sume  la  discussion  au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  M.  J.  Favre. 

1°  ün  constatera,  la  démarche  faite,  la  situation  des  subsis¬ 
tances  devant  la  population. 

2°  M.  Favre  se  présentera  à  Versailles,  en  adversaire  qui  n’est 
pas  encore  accablé,  et  qui  vient  fermement  défendre  les 
intérêts  de  son  pays. 

3°  Il  observera  les  plus  grandes  précautions  de  langage  et 
d’attitude  en  face  d’un  homme  d’Etat  des  plus  dangereuse¬ 
ment  habiles. 

4°  Il  dira  que  le  gouvernement  veut  mettre  un  terme  à  des 
efforts  sanglants,  auxquels  la  population  est  cependant  telle¬ 
ment  résolue,  qu’un  doute  sur  les  intentions  du  Gouverne¬ 
ment  suffira  pour  amener  une  émeute.  Il  ajoutera  qu’il  est 
venu  demander  quelles  sont  les  intentions  du  quartiér-gé- 
néral  au  sujet  de  Paris,  sans  avoir  l’intention  de  traiter  ni  du 
reste  de  la  France,  ni  de  la  paix. 

3°  M .  Favre  abordera  les  conditions  du  ravitaillement  de 
Paris;  et  celles  d’un  armistice  pour  Paris  seulement. 

M.  J.  Favre  fait  observer  que  l’ennemi  demandera  que  cet 
armistice  soit  général. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu’un  armistice  restreint  peut 
être  consenti  qui  ne  comprendrait  que  les  lignes  d’appro¬ 
visionnement  de  Paris. 

M .  Dorian  remarque  la  gêne  que  Bourbaki  doit  apporter  au 
ravitaillement  de  l’ennemi  et  l’intérêt  qu’aura  l’ennemi  à  faire 
lever  cet  obstacle. 

M.  le  général  Trochu  insiste  pour  que  l’armistice  ne  soit 
consenti  que  pour  Paris,  à  moins  d’une  exigence  absolue. 
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M.  J.  Favre  craint  que  l’armistice  consenti  pour  Paris  ne  suf¬ 
fise  à  lui  seul  pour  compromettre  l’armée  de  Bourbaki,  on  pour¬ 
rait  d’ailleurs  consulter  sur  l’étendue  de  l'armistice,  la  déléga¬ 
tion  de  Bordeaux. 

M.  Picard  croit  que  le  Gouvernement  a  le  droit  d’imposer  sa 
volonté  à  la  délégation. 

M.  le  général  Trochu  reconnaît  que  la  reddition  de  Paris 
accablera  les  armées  de  province  par  l’effet  moral  et  par  le 
nombre  des  troupes  qui  seront  rendues  disponibles  ;  il  se 
range  à  l’idée  de  rendre  l’armistice  général. 

La  question  des  subsistances  occupe  toute  la  séance.  séance  de  nuit  du 

La  commission  des  subsistances  a  reconnu  qu’il  ny  avait  23  pmiet. 
plus  que  20  mille  chevaux  ;  les  médecins  sont  unanimement 
d'avis  que  l’on  ne  peut  senourrir  exclusivement  de  viande  de 
cheval  sans  pain  ;  il  est  vrai  que  les  farineux  remplaçant  le 
pain,  on  pourrait  épargner  une  journée  de  pain  en  distribuant 
ce  qui  reste  de  farineux. 

M.  Magnin  annonce  qu’il  reste  16,000  q.  m.  de  blé,  9,000 
q.  m.  de  riz;  23,000  q.  m.  d’avoine,  33,000  q.  m.  de  grains  de 
toute  espèce.  —  Il  ne  reste  donc  plus  assez  d’autres  grains  pour 
utiliser  l’avoine  qui  ne  peut  se  moudre  seule  ;  ainsi  on  n  a 
plus  que  pour  cinq  jours  de  farine.  Il  restera  de  l’avoine;  si 
la  guerre  peut  céder  un  peu  de  blé,  on  pourra  aller,  avec  ce 
que  l’on  découvrira  peut-être  encore,  jusqu’au  4  février. 

Le  Ministre  de  laGuerre  ne  peut  donnerde  bléquepour  quatre 
jours.  Il  ne  peut  donc  pas  en  donner  assez  pour  aller  du  28  jan¬ 
vier  au  4  février,  la  ville  n’ayant  plus  que  cinq  jours  de  farine. 

M.  Magnin  lui  demande  délivrer  le  plus  tôt  possible  ce  qu  il 
peut  donner,  afin  de  ne  pas  laisser  chômer  les  moulins. 

M.  le  général  Le  Flô  ne  peut  ainsi  livrer  à  1  avance  ses  ré¬ 
serves.  Dans  le  cas  où  le  refus  des  Prussiens  obligerait  à  une 
sortie,  il  faut  pouvoir  assurer  à  l’armée  six  jours  de  vivres. 

On  discute  le  moyen  de  réunir  et  de  garder,  afin  d  éviter  leur 
dilapidation,  les  farines  qui  existent  encore  chez  des  boulan¬ 
gers  et  qu’on  évalue  à  1 1  ou  12  mille  quintaux.  Mais  les  boulan- 
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gers  sont  animés  d  un  mauvais  vouloir,  et  il  n’y  en  a  plus  guère 
que  200  qui  aient  des  farines  en  réserve  ;  il  faudrait  les  faire 
toutes  transporter  dans  un  dépôt  pour  les  répartir  ensuite. 

M.  J.Ferrvrend  comptede  la  réunion  des  maires  et  adjoints. . 
Ils  ont  désiré  connaître  la  situation  des  subsistances  ;  il  leur  a 
été  expliqué  qu’il  ne  s’agissait  plus  de  semaines,  mais  de  jours. 
On  leui  a  lu  le  procès-verbal  delà  réunion  des  officiers  au  minis¬ 
tère  de  l’instruction  publique  au  sujet  des  projets  de  sortie. 
Tous  ont  été  d’avis  qu’un  nouvel  effort  était  impossible  et  qu’il 
fallait  prévenir  la  population  tout  en  commençant  à  négocier. 

M,  le  général  Irochu  croit  que  Paris  aura  à  supporter  quel¬ 
ques  jours  de  famine  et  il  s’attend  à  voir  alors  30,000  agitateurs 
armés  se  ruer  sur  les  propriétés  et  obliger  peut-être  l’armée 
à  la  répression. 

Séance  du  24janvier.  Pans  la  séance  du  24  janvier  au  soir,  M.  J.  Favre  rend 
compte  de  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck;  il  a  reçu  de  lui 
les  plus  tristes  renseignements  sur  les  armées  de  province 
qui  sont  partout  battues,  a-t-il  dit.  M.  Favre  n’a  pu  obtenir 
cependant  de  journaux  français.  —  Mais  le  général  Chanzy 
serait  poursuivi,  Laval  occupé,  l’armée  en  retraite  sur  Rennes, 
le  généial  laidlierbe  battu  à  St-Quentin  se  serait  retiré  à  Lille 
a\ec  Gambetta  ;  le  général  Bourbaki  serait  dans  une  situation 
plus  mauvaise  encore,  coupé  par  deux  armées. 

Il  donne  lecture  de  sa  première  conversation  avec  le  chan¬ 
celier  ;  —  elle  a  duré  3  heures  et  demie  et  il  en  a  dicté  le 
résumé  en  rentrant. 

Ils  se  sont  séparés  en  désaccord  sur  trois  points  :  1“  l’occupa¬ 
tion  de  Paris  ;  2"  le  désarmement  de  la  garde  nationale  ;  3“  les 
élections. 

Dans  une  seconde  entrevue,  la  question  de  la  garde  nationale 
a  été  vivement  débattue.  M.  de  Bismarck  s’était  imaginé  que 
les  00  bataillons  de  garde  nationale  formés  par  l'empire  ne  de¬ 
manderaient  pas  mieuxque  de  se  joindre  àl’armée  prussienne 
,  pour  maintenir  l’ordreet  faire  la  policedans  Paris.  M.  J.  Favre 
r  a  dû  le  détromper. 
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M.  de  Bismarck  a  consenti  à  ajourner  les  négociations  com¬ 
mencées  par  lui  et  qui  avaient  pour  but  de  reconstituer  le 
Corps  législatif  de  l’empire  sans  recourir  à  de  nouvelles  élec¬ 
tions.  Il  a  demandé,  à  cetégard,  l’avis  de  il.  J.  Favre.  Celui-ci 
lui.  a  répondu  qu’une  Assemblée  déjà  discréditée,  si  elle 
était  reconstituée  par  la  Prusse  et  pour  la  Prusse ,  provo¬ 
querait  une  résistance  désespérée  et  amènerait  une  nouvelle 
révolution. 

M.  de  Bismarck  a  fait  observer  qu’un  tiers  des  soldats  pri¬ 
sonniers  étaient  décides  a  défendre  1  empire,  «  comme  des  pré¬ 
toriens  qu’ils  sont  »  :  qu'un  autre  tiers  est  républicain  ou  orlé¬ 
aniste;  enfin  un  troisième  tiers  indifférent.  «  Nous  amènerons 
avec  nous,  a-t-il  dit,  le  tiers  bonapartiste  et  il  nous  aidera  à 
imiter  les  antres,  s 

M.  J .  Favre  déclare  avoir  eu  d’ailleurs  à  se  louer  delà  courtoi¬ 
sie  de  M.  de  Bismarck. — Il  raconte  les  étranges  révélations 
du  chancelier  sur  les  négociations  déjà  entamées  avec  M.  le 

marquis  de . (1),  sur  le  caractère  duquel  M.  de  Bismarck 

1  ui  a  demandé  son  avis. 

On  n’avait  pu  se  mettre  d’accord  sur  i’ occupation  de  Paris. 

Dans  une  nouvelle  entrevue  qui  a  eu  lieu  dans  la  journée, 
M.  de  Bismarck  a  déclaré  consentir  à  un  armistice  de  trois  se¬ 
maines,  avec  liberté  de  faire  des  élections,  moyennant  la  red¬ 
dition  do  Paris.  Sans  cela,  il  annonçait  un  bombardement 
tellement  violent  qu’il  serait  intolérable. 

L  armée  de  Paris  serait  prisonnière  et  divisée  en  deux  corps  ; 
les  officiers  seraient  internés  à  St-Denis 

Enfin,  à  l’égard  de  la  garde  nationale,  J.  de  Bismarck  mani¬ 
feste  la  crainte  qu’elle  ne  se  répande  en  province  pour  y 
fomenter  la  continuation  delà  lutte. 

Le  chancelier  est  convenu  du  pillage  des  maisons  par  les  voi¬ 
turiers  de  l’armée  allemande,  mais  il  a  fait  observer  que  Farinée 
française  en  taisait  tout  autant.  Après  avoir  reconnu  que  le 
grand  honneur  et  le  grand  titre  de  gloire  dans  cette  guerre, 


(IJ  Lo  nom  est  en  blanc  dans  l'original* 
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c’était  qu’une  grande  ville  comme  Paris  se  fût  défendue  tout  en 
maintenant  l’ordre  dans  ses  murs,  il  a  fini  par  consentira  ce  que 
la  garde  nationale  restât  dans  Paris  en  y  conservant  des  armes. 
Cependant,  il  insistait  toujours  pour  l’occupation  de  Paris. 

Sur  l’observation  qu’on  ne  pourrait  mettre  les  trGupes  alle¬ 
mandes  en  présence  de  cette  population  pleine  de  patriotisme 
et  armée,  M.  de  Bismarck  a  répondu  :  Ëh  bien  !  laissons  au 
temps  le  soin  d’apaiser  ces  colères  et  quand  ces  deux  popu¬ 
lations  auront  été  plus  longtemps  en  relation  l’une  avec 
l’autre,  les  préventions  disparaîtront.  lia  ajouté:  Mais  êtes- 
vous  sûr  que  vous  serez  obéi  en  province?  M.  J.  Favre  lui  a 
répondu  franchement  :  Non,  Mais  il  s’est  offert  à  se  rendre 
lui-même  en  province  pour  y  faire. cesser  les  hostilités. 

M.  de  Bismarck  ne  consent  d’ailleurs  âne  pas  occuper  Paris 
durant  l’armistice,  qu’à  la  condition  qu’on  lui  livrera  tous  les 
forts,  que  l’armement  des  remparts  sera  livré  ou  détruit,  les 
officiers  internés  à  St-Denis  et  les  troupes  cantonnées  dans  un 
autre  endroit. 

Quant  au  ravitaillement,  il  ne  peut  assurer  la  libre  circula¬ 
tion  que  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  d’Orléans. 

Après  cet  exposé  le  Conseil  délibère;  nous  aurions  voulu 
pouvoir  reproduire  en  en  lier  les  opinions  de  chacun  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  dans  cette  longue  discussion  sur  les 
résolutions  les  plus  graves  ;  et  c’est  avec  regret  que  nous  les 
résumons.  —  Les  conditions  proposées  par  M .  de  Bismarck 
ont  paru  acceptables  à  MM.  Favre,  Picard,  Ferry,  Trochu, 
Simon,  Pelletan,  Le  Flô,  Vinoy,  Cresson.  —  Elles  ont  semblé 
même  à  plusieurs  d’entre  eux  moins  cruelles  que  celles  dont 
on  croyait  le  vainqueur  résolu  à  frapper  la  France. 

M.  Magnin  au  contraire  croit  la  remise  des  forts  inaccepta¬ 
ble.  Ce  ne  serait  pas,  dit-il,  un  armistice,  mais  une  capitula¬ 
tion,  et  il  croit  que  Paris  doit  être  laissé  maître  de  l’accepter  ou 
de  la  refuser.  De  plus  l’Assemblée  que  nommera  la  France,  du¬ 
rant  l’armistice,  ne  sera  peut-être  pas  libre  dans  ses  délibé¬ 
rations. 

M.  Arago  veut  également  que  la  capitulation  soit  conclue 
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par  des  mandataires  nommés  à  cet  effet  par  la  population.  — 
Paris,  ne  croit  pas,  dit-il,  que  les  vivres  soient  épuisés,  et  lui- 
même  partage  cette  manière  de  voir . 

M.  Dorian  est  convaincu  que  la  population  bien  renseignée 
admettrait  le  traité,  mais  elle  n’est  pas  au  courant  delà  situa¬ 
tion  vraie  ;  l’annonce  des  négociations  fera  reparaître  des  pro¬ 
visions  cachées,  ce  qui  confirmera  1  illusion  et  une  émeute 
emportera  le  Gouvernement. 

Sur  la  question  des  communications  à  faire  à  lapopulation, 
à  part  MM.  Magnin,  Arago,  Dorian  et  Clément  Thomas  qui  vou¬ 
draient  apprendre  à  la  population  les  nouvelles  des  armées 
de  province  et  la  situation  des  subsistances,  le  conseil  iccon- 
naît  le  danger  de  publier  la  vérité  sur  les  subsistances.  En 
effet  l’ennemi,  sachant  à  quelles  extrémités  Paris  est  réduit, 
augmenterait  ses  exigences. 

11  n’est  d’ ailleurs  douteux  pour  personne  que  le  mouve¬ 
ment  populaire  ne  soit  menaçant  et  peut-être  très-violent.  On 
hésite  donc  beaucoup  pour  savoir  comment  il  convient 
d’avertir  la  population  ;  lui  dire  la  vérité  complète,  c'est  l’ap¬ 
prendre  en  même  temps  à  l’ennemi  ;  ne  pas  la  lui  dire,  c  est 
augmenter  les  chances  d’ insurrection,  car  le  public  se  fait 
encore  dé  très-grandes  illusions. 

Plusieurs  membres  sont  d’avis  de  réunir  les  journalistes  et 
de  leur  dire  la  vérité  entière,  en  leur  faisant  comprendre  la 
nécessité  d’y  préparer  l’esprit  public. 

La  conservation  des  armes  de  la  garde  nationale  parait  une 
condition  honorable  et  de  nature  à  calmer  les  esprits.Quand  on 
lui  fait  observer  que  M.  de  Bismarck  n  aurait  pas  pu  désarmer 
la  garde  nationale  lors  même  qu’il  l’aurait  voulu,  M.  J.  Favre 
répond  que  le  Chancelier  trouvait  au  contraire  cette  opération 
très-facile  ;  il  n’aurait  donné  un  morceau  de  pain  que  contre 
la  remise  d’une  arme  entière  ou  brisée. 

Quant  à  la  remise  de  tous  les  forts,  M.  J.  Favre  déclare  que 
cette  condition  lui  a  été  imposée  nettement  et  qu’il  n’a 
pas  pu  la  faire  modifier  ;  il  n’a  pas  pu  obtenir  non  plus 
un  engagement  relativement  à  ï  entrée  des  tioupes  aile- 
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mandes  dans  Paris  après  l’armistice  ;  ce  n’est  que  pour  la 
durée  de  l'armistice  qu’il  a  pu  se  faire  promettre  qu’elles  res¬ 
teraient  hors  des  murs. 

t  Aux  membres  qui  se  refusent  à  accepter  les  conditions  de 
l’ennemi,  M.  Pelletan  répond  qu’il  s’agit,  avant  tout,  de  savoir 
si  la  défense  peut  etre  prolongée  et  M.  J.  Favre  demande 
quelles  conditions  ils  stipuleraient. Et  lorsqu’on  l’interroge  sur 
un  nouvel  effort,  M.  le  général Vinoy  répond  que  la  défense  ac¬ 
tive  lui  paraît  désormais  impossible,  surtout  à  cause  du 
manque  de  vivres  ;  il  voudrait  d’ailleurs  que  tous  les  parti¬ 
sans  de  nouvelles  batailles  se  fissent  inscrire  en  s’enga¬ 
geant  à.  prendre  personnellement  part  aux  dangers, 
t  La  clause  qui  enlève  les  armes  à  l’armée  en  les  laissant  à  la 
garde  nationale,  paraît  bien  dure  pour  l’armée  et  d’ailleurs 
comme  la  gendarmerie  en  fait  partie,  il  ne  restera  sous  les 
armes,  dit  le  général  Clément  Thomas,  que  des  troupes  aussi 
insuffisantes  au  point  de  vue  de  l’ordre  qu’en  Jace  de  l’enne¬ 
mi.  Aussi  le  général  demande-t-il  que  l’on  insiste  pour  que 
deux  divisions  au  moins  restent  armées.  M.  J.  Favre  espère 
l’obtenir. 

M.  le  général  irochu  demande  que  le  second  voyage  de  M. 

•J.  Favre  à  Arersailles  soit  différé,  d’abord  pour  donner  le  temps 
à  l’opinion  de  se  prononcer  et  aussi  pour  ne  pas  faire  croire  à 
M., de  Bismarck  à  une  nécessité  trop  pressante  de  notre  part. 

L  ennemi  cherche  à  nous  effrayer  et  par  des  menaces  et  par 
1  exagération  do  fausses  nouvelles.  Déjà  il  a  fait  tomber  des 
bombes  dans  le  3e  secteur. 

La  majorité  du  Conseil  croit  au  contraire  qu’il  faut  se  hâter  ; 
sans  cela  une  émeute  nouvelle  servira  de  prétexte  à  l’ennemi 
pour  aggraver  ses  conditions  ou  même  pour  tout  rompre 
comme  il  1  a  fait  au  31  octobre.  Le  Gouvernement  doit  assu¬ 
mer  la  responsabilité  de  résolutions  qui  sont  devenues  néces¬ 
saires  ;  tout  retard  peut  encore  empirer  les  choses. 

Il  estconvenu  que  les  maires  et  les  journalistes  seront  aver¬ 
tis  du  véritable  état  des  choses. 

séance  du  îs janvier.  Le  Conseil  se  réunit  le  23  avant  le  second  vpvage  de  M,  J. 
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Favre  à  Versailles,  pour  lui  donner  ses  pouvoirs,  et  comme  ils 
sont  discutés  presque  article  par  article,  nous  avons  dû  re¬ 
produire  cette  séance  presque  en  entier. 

Quelques  renseignements  sont  donnés  d’abord  au  sujet  des 
subsistances  :  les  farines  que  l’on  espérait  trouver  chez  les 
boulangers  se  sont  réduites,  vérification  faite,  à6,u00k.  que 
l’on  fait  surveiller. 

M.  le  général  Trochu  croit  qu’il  va  falloir  abattre  les  che¬ 
vaux  de  la  cavalerie.  11  n’v  a  plus  en  effet  que  19,000  chevaux 
et  le  jour  où  l’on  ne  donnera  plus, de  pain,  il  faudra  tuer  3,000 
chevaux  par  jour, 

M.  Simon  rappelle  l’avis  des  médecins  de  mélanger  tou¬ 
jours  un  peu  de  farineux  à  la  nourriture  animale. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  conserver  les  petits 
chevaux  de  la  cavalerie  légère  pour  le  service  des  estafettes. 
Le  conseil  décide  qne  les  chevaux  de  la  grosse  cavalerie  se¬ 
ront  livrés  à  la  consommation. 

M.  J.  Favre  renouvelle  la  demande  qu’il  avait  faite  la  veille 
de  se  faire  accompagner  à  Versailles  par  MM.  Trochu  et  Picard, 
pour  traiter  les  questions  militaires  et  financières. 

Il  dit  qu’on  lui  a  demandé, pour  la  contribution  de  guerre  de 
Paris,  une  somme  énorme  :  un  milliard  ;  il  a  répondu  que 
cette' clause  devait  dépendre  du  traité  général  qu’il  ne  pouvait 
conclure. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  cette  somme  repré¬ 
sente  14  fois  la  contribution  annuelle  de  Paris,  que  Paris  est 
déjà  ruiné  par  ses  efforts,  et  que  si  l’ennemi  demande  trop, 
il  nous  enlèvera  la  faculté  de  payer;  on  avilira  de  la  sorte  les 
billets  de  banque.  Il  faudra  savoir  aussi  si  la  contribution  de 
guerre  doit  porter  sur  tout  le  département  ou  sur  la  ville 
seulement;  de  plus  si  l’occupation  des  forts  devait  continuer 
jusqu’au  paiement  de  cette  indemnité,  il  y  aurait  contra¬ 
diction,  car  la  prospérité  de  Paris,  nécessaire  au.  paiement  de 
cette  contribution,  ne  saurait  reprendre  avec  l’occupation  des 
forts. 

M.  J.  Favre  lit  un  projet  de  convention  préparé  par  lui.  — 


—  m  — 

L’armistice  serait  de  3  semaines  et  commencerait  sur  toute  la 
ligne  des  opérations  militaires  à  partir  d’un  jour  à  fixer. 

M.  Picard  croit  la  durée  primitive  de  l’armistice  peu  impor¬ 
tante;  on  le  prolongera  plus  tard. 

L’armistice  aurait  pour  but  de  permettre  l’élection  d’une 
Assemblée  qui  serait  chargée  de  statuer  sur  la  paix  ou  la  guerre 
et  qui  se  réunirait  à  Bordeaux. 

Le  choix  de  Bordeaux  est  discuté.  MM.  Trochu  etLavertujon 
croient  Bordeaux  bien  remuant,  et  le  calme  incertain  dans 
cette  ville  quand  l’Àsssemblée  y  sera  réunie.  C’est  une  ob¬ 
jection  que  M.  de  Bismarck  a  faite  lui-même.  MM.  Favre, 
Simon  et  Pelletan  préfèrent  malgré  cela  Bordeaux,  ot  le  Con¬ 
seil  se  prononce  dans  ce  sens. 

M.  J.  Favre  annonce  qu’il  n’a  rien  été  dit  de  l’Alsace  et  de 
la  Lorraine.  II  est  résolu  à  n’en  parler  qu’au  sujet  des  élections. 
Ces  provinces  seront-elles  autorisées  par  l’ennemi  à  envoyer 
des  députés  à  l’Assemblée  ?  Dans  le  cas  où  cette  question  serait 
soulevée  par  M,  de  Bismarck  et  deviendrait  un  ultimatum , 
on  n’en  ferait  pas  un  motif  de  rupture. 

M.  J.  Favre  donne  lecture  de  l’article  relatif  à  la  remise  des 
forts  de  Paris  avec  leur  armement. 

Le  Conseil  exprime  l’espoir  de  pouvoir  en  conserver  quel¬ 
ques-uns. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  Vinconnes  au  moins,  qui 
n’est  pas  à  vrai  dire  un  fort,  pourrait  être  excepté. 

M.  J  .Favre  demande  si  le  matériel  de  guerre  doit  com¬ 
prendre  les  vivres  renfermés  dans  les  forts. 

MM.  les  généraux  Trochu  et  Vinov  répondent  négativement; 
les  forts  n’ont  d’ailleurs  que  2o  jours  de  vivres  chacun. 

M.  J.  Favre  lit  l'art.  4,  relatif  au  désarmement  de  l’enceinte; 
les  pièces  devront  être  descendues  dans  la  rue  du  rempart. 
Les  garnisons  des  forts  se  retireront  dans  Paris  après  avoir 
déposé  les  armes. 

M.  le  général  Trochu  croit  que  l’on  pourrait  se  borner  à 
stipuler  que  les  garnisons  rentreront  dans  Paris  sans  dire 
qu’elles  seront  désarmées 
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M.  J.  Favre  signale  la  crainte  exprimée  par  M.  de  Bismarck; 
celui-ci  ne  voudrait  pas  que  l’armée  rentrât  dans  Paris  où 
elle  pourrait  s’emparer  des  armes  de  la  Garde  nationale  pour 
se  jeter  sur  les  forts. 

M.  le  général  Trochu  croit  l’armée  trop  épuisée  pour  que 
cet  effort  soit  à  redouter.  Il  est  d’avis  de  demander  le  maintien 
dans  Paris  de  3  divisions  armées  de  3,000  hommes  chacune. 

M.  J.  Favre  se  déclare  prêt  à  s’offrir  en  otage  pour  garantir 
l’honneur  de  l’année  et  lui  conserver  son  armement.  Il  trou¬ 
verait  plus  grand  et  peut-être  plus  utile,  de  dire  à  la  garde  na¬ 
tionale  que  le  Gouvernement  se  remet  entre  ses  mains  ;  il  est 
persuadé  qu’on  n’aurait  point  à  s’en  repentir. 

M.  le  général  Clément  Thomas  ne  partage  pas  cette  manière 
de  voir. 

M.  J.  Favre  a  peur  d’échouer  au  sujet  du  maintien  de  l’ar¬ 
mement  pour  une  partie  de  la  garnison. 

M.  le  général  Trochu  regrette  vivement  qu’on  n’ait  point 
exigé  que  la  garde  nationale  fût  dissoute  et  réorganisée,  de 
manière  à  en  éliminer  tous  les  éléments  perturbateurs.  Il  ne 
croit  pas  qu’il  y  ait  de  gouvernement  possible  avec  cette  garde 
nationale  armée. 

Le  Conseil  repousse  unanimement  ce  regret  et  cette  appré¬ 
ciation. 

M.  Pelletan  demande  que  les  officiers  ne  soient  pas  'séparés 
de  leurs  troupes  car  celles-ci  seraient  laissées  de  la  sorte  à 
l’abandon  et  livrées  au  désordre  le  plus  absolu. 

M.  J.  Favre  essaiera  d’obtenir  l’armement  de  trois  divisions; 
si  c’est  impossible,  il  demandera  le  maintien  de  la  gendar¬ 
merie  et  des  troupes  analogues  dans  un  but  d’ordre  intérieur. 

En  ce  qui  concerne  le  désarmement,  M.  le  général  Trochu 
voudrait  qu’il  fut  permis  de  déposer  les  armes  dans  un  lieu 
indiqué,  sans  astreindre  les  troupes  à  la  douloureuse  céré¬ 
monie  du  défilé  devant  l’ennemi. 

Quant  aux  communications,  on  demandera  la  circulation 
libre  des  habitants,  et  la  liberté  des  cours  d’eau  et  des  voie.} 
ferrées  pour  le  ravitaillement. 
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M.  Garnier-Pagès  demande  que  Paris  soit  appelé  à  ratifier 
le  traité  par  un  vote  ;  on  coupera  court  ainsi  à  toute  tentative 
de  troubles.  M.  Arago  est  du  même  avis. 

M.  le  général  Trochu  pense  que  cette  mesure  remettrait  tout 
en  question;  il  s’y  oppose.  Il  ne  s’agit  pas  ici  seulement  de 
politique,  mais  de  la  vie  des  femmes  et  des  enfants  ;  si  on 
fait  voter  les  hommes,  M  faudra  faire  voter  aussi  les  femmes 
et  les  enfants’ 

M.  Arago  maintient  que  le  Gouvernement  est  sans  droit 
pour  traiter;  sa  mission  prend  fin  avec  la  possibilité  de  la 
défense.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  doit  être  un  Gouver¬ 
nement  qui  se  bat;  il  ne  peut  traiter.  Par  l’armistice  on 
engage  la  situation,  puisqu’on  livre  les  forts.  Il  ne  se  recon¬ 
naît  pas  le<lroit  de  faire  ce  qu’il  appelle  un  coup  d’Etat. 

M.  J.  Favre  répond  que  le  matin  même,  les  mairesse  sont 
montrés  désireux  de  voir  conclure  vite  et  sans  consulter  la 
population. 

M.  Garnier-Pagès  dit  qu’il  est  d’usage  constant  de  faire  rati¬ 
fier  les  traités  parle  souverain;  le  souverain  actuel,  c’est  le 
peuple  de  Paris;  il  faut  réserver  son  acceptation. 

M.  Ferry  objecte  que  la  population  consultée  ne  voudra  pas 
se  prononcer  par  un  vote. 

M.  Pelletan  déclare  avec  animation  qu’il  faut  savoir  accepter 
la  défaite  comme  on  aurait  accepté  la  victoire.  Autrement  la 
situation  ne  serait  ni  franche  ni  vraie,  et  il  en  résulterait  un 
affaiblissement  moral  qu’il  faut  éviter. 

Le  Conseil  délivre  àM.  favredes  pouvoirs,  sauf  ratification 
ultérieure  des  conventions  à  intervenir. 

•MM.  Garnier-Pagès  et  Arago  ne  se  décident  à  signer  ces  pou¬ 
vons  que  pour  ne  pas  se  séparer  de  leurs  collègues  dans  un 
péril  suprême. 

Les  Ministres  ne  sont  pas  appelés  à  les  signer. 

M.  J.  Favre  quitte  le  Conseil  pour  se  rendre  à  Versailles. 

La  séance  de  jour  du  26  janvier  est  consacrée  à  l'étude  des 
moyens  à  prendre  pour  ravitailler  Paris. 
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M.  Simon  a  écrit  à  Anvers,  à  Nantes,  pour  y  faire  centraliser, 
ainsi  gu  à  Cherbourg,  des  blés  et  des  farines. 

M.  Magnin  expose  1  état  des  approvisionnements  qui  étaient 
pi  épatés  pour  le  ravitaillement  dès  le  3  janvier,  dernière 
date  où  il  ait  reçu  des  renseignements. 

25,000  tonnes  de  légumes  secs  ;  33,000  quintaux  de  farine 
sont  prêts  à  Saint-Nazaire,  Nantes,  Cherbourg  et  Laval.  60,000 
quintaux  de  farine  sont  en  cours  d’achat,  ainsi  que  40,000 
moutons  et  500  porcs  avec  la  nourriture  nécessaire.  Il  a  or¬ 
donné  de  compléter  ces  approvisionnements  en  en  dirigeant 
une  partie  sur  le  Havre.  Il  a  passé  de  nouveaux  marchés  avec 
des  personnes  qui  ont  déposé  des  cautionnements,  pour  bœufs, 
bcuiie,  bornage,  etc.,  etc.  Il  a  envoyé  des  hommes  compé¬ 
tents  sur  la  Seine  et  V  Yonne,  et  écrit  à  la  délégation  pour  faire 
organiser  des  flottilles. 

Il  a  interrogé  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  il  indique 
leurs  réponses  sur  l’état  de  leurs  lignes  ;  il  pense  qu’il  faudra 
de  huit  à  dix  jours,  à  partir  du  jour  où  l’on  pourra  sortir  de 
Paris.  Il  est  d’avis  d’envoyer  des  agents  spéciaux  pour  tout 
hâter. 

M.  le  général  Irochu  communique  ses  inquiétudes  au  sujet 
des  vivres.  Sur  3,000  hommcs  .de  garde  nationale  commandés 
aujourd’hui,  il  en  est  venu  à  peine  300;  les  autres  ont  exigé 
pour  venir,  des  distributions  de  vivres. 

On  propose  de  négocier  dès  aujourd’hui  pour  faire  donner 
des  sauf-conduits  aux  agents  chargés  dn  ravitaillement  ; 
cette  proposition  est  ajournée,  pour  ne  pas  mêler  cette  opéra¬ 
tion  à  la  négociation  de  M.  J.  Favre. 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  auquel  on  demande  25,000  quin¬ 
taux  de  blé  pour  la  ville,  s’y  refuse,  afin  d’être  certain  de  con¬ 
server  des  vivres  pour  l’armée  qui  a  déjà  cédé  une  grande 
partie  de  ses  approvisionnements. 

M.  Magnin  déclare  que  la  nourriture  de  Paris  est  assurée 
par  lui  jusqu’au  31. 

•  * 

A  la  séance  de  nuit  du  26  janvier,  M.  J.  Favre  annonce  qu’il  s®ance  de  nilit  du 

16  janvier. 
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aurait  pu  terminer  dès  aujourd’hui  à  Versailles,  s’il  avait  été 
accompagné  d’un  général.  M.  de  Bismarck  a  obtenu  de  l’état- 
major  prussien  que  le  feu  cesserait  ce  soir,  à  minuit,  sur  toute 
la  ligne.  Mais  de  grandes  difficultés  de  détail  se  présentent. 

M.  de  Bismarck,  à  propos  de  la  zone  neutre  à  établir,  ré¬ 
clame  la  place  de  Belfort,  dont  la  possession,  dit-il,  n’est 
plus  pour  lui  qu’une  question  de  jours.  D’après  une  dépêche 
reçue  en  présence  de  M.  J.  Favre,  il  lui  a  annoncé  que  Bour¬ 
baki  était  coupé  et  n’avait  plus  de  refuge  qu’en  Suisse. 

Il  a  été  entendu  que  toutes  facilités  seraient  données  pour 
les  élections. 

Le  maintien  de  l’armement  à  trois  divisions  de  l’armée  de 
Paris  a  rencontré  beaucoup  de  résistance  ;  il  n’a  été  admis,  et 
encore  non  sans  peine,  que  pour  une  seule  division  de  12,000 
hommes;  on  voulait  même, comme  compensation,  le  désarme¬ 
ment  d’un  nombre  égal  de  gardes  nationaux.  M.  J.  Favre  s’y 
est  refusé  ;  il  a  obtenu  de  conserver  leurs  armes  à  la  gendar¬ 
merie  et  à  la  garde  républicaine,  jusqu’à  concurrence  de 
3,d00  hommes. 

M.  de  Bismarck  exige  la  livraison  de  Saint-Denis  et  du  fort 
deVincennes.  Il  veut  que  les  canons  des  remparts  soient, 
descendus  dans  les  fossés.  Il  attache  une  grande  importance 
à  l’enceinte  ;  il  demande  même  que  la  circulation  soit  res¬ 
treinte  à  certaines  portes  et  qu’on  ne  puisse  franchir  les  lignes 
prussiennes  qu’avec  un  sauf-conduit. 

M.  Favre  a  obtenu  que  les  officiers  conserveraient  leurs 
armes  et  resteraient  avec  leurs  troupes. 

M.  de  Bismarck  s’est  montré  assez  large  pour  les  mesures 
de  ravitaillement;  les  agents  chargés  de  cette  opération  pour¬ 
ront  sortir  avant  même  que  les  conditions  ne  soient  signées. 

L’indemnité  du  milliard  a  été  réduite  à  200  millions. 

M.  le  général  Trochu  espère  que  le  général  Caillé,  désigné 
pour  aller  à  Versailles,  pourra  obtenir  de  meilleures  conditions 
militaires.  11  annonce  l’intention  manifestée  parles  marins,  de 
ne  pas  rendre  leurs  forts  ;  il  a  reçu  dans  ce  sens  plusieurs 
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pétitions  signés  par  des  officiers  de  marine,  C’est  là  une  grave 
difficulté. 

M.  le  général  Clément  Thomas  croit  que  s’il  y  a  résistance 
de  la  part  des  marins  des  forts,  la  moitié  au  moins  de  la  garde 
nationale  se  mettra  de  leur  du  côté 

M.  J.  Favre  pense  qu’il  faudrait  montrer  la  véritable  situa¬ 
tion  aux  officiers  demarine,  comme  on  Fa  fait  voir  aux  maires. 

M.  le  général  Trochu  pense  que  la  volonté  de  résister  ga¬ 
gnerait  jusqu’à  l’armée;  il  faudrait  obtenir  pour  elle  la 
conservation  de  ses  armes. 

M.  Garnier- Pagès  voudrait  que  les  marins,  au  moins,  con¬ 
servassent  leurs  armes,  ce  que  M.  le  général  Vinov croit  pos¬ 
sible,  en  les  incorporant  dans  la  division  qui  doit  garder  les 
siennes. 

MM.  Ferry  et  Simon  s’étonnent  que  l’armée  que  l’on  mon¬ 
trait  comme  épuisée  et  si  désireuse  de  la  paix,  quand  on  deman¬ 
dait  la  lutte,  semble,  aujourd’hui  que  la  lutte  est  impossible, 
désireuse  de  se  battre.  —  Le  dernier  rappelle  l’opinion  des 
généraux  à  ce  sujet,  et  celle  que  les  officiers  supérieurs 
convoqués  à  son  ministère  devant  les  maires,  ont  manifestée, 
quand  on  leur  demandait  des  plans  d’âttaque. 

Des  projets  de  note  pour  Y  Officiel,  au  sujet  des  bases  de 
l’armistice,  sont  adoptés, 

M.  le  général  Caillé ,  introduit,  décline  la  mission  dont  on 
veut  le  charger.  Il  se  croit  plus  utile  au  secteur  de  Belleville 
qu’à  Versailles  ;  son  commandement  lui  deviendrait  impos¬ 
sible  après  cette  mission. 

Le  général  de  Beaufort  est  désigné  à  sa  place  pour  accom¬ 
pagner  M.  J.  Favre. 

Dans  la  séance  du  jour  du  27,  M.  le  général  Trochu,  en 
présence  des  articles  violents  des  journaux,  demande  une 
déclaration  nette  à  Y  Officiel,  au  sujet  des  subsistances. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  annonce  qu’il  va  faire  retirer  des 
forts  les  appareils  télégraphiques  et  les  vivres. 

MM.  Simon  et  Ferry  repoussent  la  proposition  d’une  véri- 
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fication  de  l’état  des  subsistances  ce  qui  semblerait  un  témoi¬ 
gnage  de  méfiance  à  l’égard  des  anciennes  commissions;  ils 
croient  que  l’on  aura  bientôt  une  preuve  trop  terrible  de 
l’épuisement  des  vivres,  ce  sera  la  famine. 

M.  Picard  aborde  la  question  des  élections  et  des  incom¬ 
patibilités. 

M.  le  général  Clément  Thomas  annonce  que  les  colonels  de 
la  garde  nationale  sont  réunis  et  demandent  la  médaille  mi¬ 
litaire  pour  les  officiers  qui  se  sont  distingués. 

M.  le  général  Le  l' lô  avait  eu  la  même  idée  pour  les  officiers 
de  l’armée. 

MM.  Trochu  et  Vinoy  croient  que  les  officiers  de  l’année 
n  accepteraient  pas  la  médaille  qui  est  destinée  à  récompenser 
spécialement  les  soldats  et  sous-officiers. 

MM.  Le  Flô  et  Simon  insistent;  l’abus  de  la  Légion-d’Hon- 
neur  a  fait  de  la  médaille  une  véritable  distinction. 

M.  Garnier-Pagès  ayant  fait  observer  que  dans  la  garde  na¬ 
tionale  ,  les  grades  sont  électifs  et  par  conséquent  ne  sont 
pas  permanents,  le  Conseil  adopte  l’idée  de  donner  la  mé¬ 
daille  militaire,  sans  distinction  de  grades,  dans  la  garde 
nationale. 

M.  le  général  Trochu  signale  le  danger  de  la  liberté  de  la 
presse  en  présence  de  l’ennemi  qui  sera  maître  des  forts. 

Le  Préfet  de  police  demande  ce  qu'il  devra  faire  si  les  Prus¬ 
siens  exigent  la  répression  de  certains  articles. 

M.  Garnier-Pagès  s’élève  contre  cette  hypothèse  :  elle  ad¬ 
mettrait  que  l’ennemi  pût  vouloir  faire  la  police  de  Paris.  Il 
n’aurait  jamais  consenti  à  signer  aucune  négociation  s’il 
avait  prévu  cette  exigence. 

M.  Ferry  est  du  même  avis,  ainsi  que  M.  Pelletan  qui  s’é¬ 
lève  contre  le  projet  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Simon  croit  qu’il  faudrait  expliquer  cette  situation  au 
public  et  interdire  toute  provocation  contre  l’ennemi. 

Une  dépêche  de  FHôtel-de- Ville  annonce  que  300  officiers  de 
la  garde  nationale,  réunis  sur  la  place,  crient  à  la  trahison. 

Le  Conseil  décide  que  la  liberté  de  la  presse  sera  mainte- 
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nus ,  mais  que  tout  appsl  aux  armes  sera  sévèrement  réprimé. 

Le  27  janvier  au  soir,  M.  J.  Favre  rend  compte  de  l’entrevue  séance  de  nuit 

(ju  il  a  eue  dans  la  journée  avec  M.  de  Moltke,  Il  a  acquis  la  du  27  janvier, 

preuve  que  les  Prussiens  occupent  presque  la  moitié  de  la 
France.  La  zone  neutre  a  été  déterminée,  en  réservant  l’armée 
du  général  Bourbaki,  dont  on  prétend  toujours  que  la 
situation  est  critique.  L’armistice  sera  étendu  à  la  Hotte  ;  il 
partira  du  28  ou  du  29,  suivant  la  date  de  la  signature. 

M.  J.  Favre  a  proposéetM.  de  Bismarck  a  accepté  comme 
lieu  de  réunion  de  l’Assemblée,  Bourges,  où  aurait  éclaté  le 
21  une  émeute  qu’on  suppose  être  réactionnaire. 

Quant  à  Saint-Denis  et  a  Vincennes,  M.  de  Moltke  a  reconnu 
qu  il  n  avait  pas  besoin  de  la  banlieue  de  Paris,  du  moment 
où  il  possédait  les  forts. 

L'ennemi  voulait  pouvoir  mettre  des  sentinelles  aux  portes 
même  de  Paris  ;  il  n’a  cédé  que  sur  l’assurance  que  toute 
négociation  serait  abandonnée  en  face  de  cet  outrage  ;  les  sen¬ 
tinelles  auraient  été  assassinées  chaque  nuit. 

Les  officiers  garderont  leurs  armes  ;  on  voulait  les  faire 
sortir  de  Paris  avec  leurs  troupes  qui  seraient  cantonnées  dans 
la  boucle  de  la  Marne  et  dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers  ; 
mais  en  présence  del  impossibilité  d’y  faire  des  baraquements 
suffisants,  on  a  fini  par  consentir  à  laisser  les  troupes  désar¬ 
mées  dans  Paris. 

M.  lavre  ayant  insisté  pour  que  la  garnison  conservât  ses 
aimes,  M.  de  Moltke  lui  a  répondu  qu’il  n’y  consentirait 
qu  autant  que  toute  la  garde  nationale  serait  désarmée. 

Cette  condition  qui  fera  rentrer  des  troupes  désarmées  à 
1  aiis,  paraît  aux  généraux  déplorable  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  j  ils  voudraient  que  les  armes  pussent  être  déposées 
d’abord  dans  Paris,  pour  être  ensuite  transportés  dans  les 
foi  ts  ou  même  être  remises  sur  parole  dans  les  magasins. 

On  a  transigé  pour  les  canons  des  remparts  ;  les  pièces  se¬ 
ront  retirées  et  les  affûts  portés  dans  les  forts.  —  L’artillerie 
de  campagne  sera  livrée,  moins  celle  de  la  division  armée  et 
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celle  appartenant  à  la  garde  nationale.  Les  chevaux  d’artil¬ 
lerie  ne  seront  pas  livrés,  malgré  les  exigences  de  M.  de  Bis-  * 
marck,  qui  a  cédé  seulement  sur  l’observation  qu’ils  étaient 
la  seule  nourriture  de  Paris. 

L’ennemi  n’occupera  que  les  villages  qui  touchent  aux  forts, 

La  plus  grande  difficulté  sera  de  faire  procéder  à  des  élec¬ 
tions  dans  la  situation  où  se  trouve  la  France.  Il  faudra  pour¬ 
tant  aborder  cette  difficulté. 

Au  sujet  de  l’indemnité  dont  M.  Picard  propose  d’échelon¬ 
ner  le  paiement  en  plusieurs  termes,  M.  Favre  dit  que  M.  de 
Bismarck  a  semblé  croire  que  la  Banque  de  France  avait  à  Pa¬ 
ris  un  trésor  que  l’on  pourrait  peut-être  essayer  de  dissimuler. 

M,  de  Bismarck  a  terminé  cette  longue  discussion  par  une 
plaisanterie  qu’il  a  qualifiée  de  sérieuse  ;  il  a  demandé  qu’on 
lui  livrât  comme  otages  les  journalistes  avec  lesquels,  a-t-il 
dit,  on  ne  pourra  jamais  maintenir  l’ordre  pendant  l’armistice. 

Les  renseignements  sur  les  voies  ferrées  et  navigables  sont 
déplorables. 

La  discussion  s’engage  de  nouveau  sur  le  lieu  de  réunion 
de  l’Assemblée  ;  à  Bourges,  on  subirait  une  moins  grande 
pression  qu’à  Bordeaux,  en  faveur  de  la  paix;  mais  d  un  au¬ 
tre  côté,  la  ville  ne  pourrait  pas  suffire  à  loger  les  députés. 
Bordeaux  est  adopté. 

On  annonce  au  Conseil,  que  des  groupes  se  forment  à  la  ré¬ 
daction  du  Siècle  et  que  l'on  parle  pour  demain  d’une  grande 
manifestation.  Les  amiraux  prendraient  la  direction  d’un 
mouvement  pour  imposer  la  résistance  à  outrance. 

On  propose  au  Conseil  d’adopter  immédiatement  les  con¬ 
ditions  apportées  par  M.  Favre,  qui  en  surveillera  attentive-  ' 
ment  la  rédaction  et  la  forme  avant  de  rien  signer.  On  discute 
une  proclamation  à  faire  à  la  population,  et  on  en  écarte  les 
chiffres  trop  précis  relatifs  aux  subsistances,  chiffres  qu’il 
serait  dangereux  de  publier  avant  la  signature. 

M.  Garnier-Pagès  indique  la  nécessité  impérieuse  du  départ 
de  plusieurs  membres  du  Gouvernement  pour  la  province, 
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afin  d’y  combattre  les  menées  monarchiques  et  d’y  faire  ac¬ 
cepter  les  décisions  du  Conseil.  Il  offre  do  partir  avec  trois  ou 
quatre  de  ses  collègues. 

M.  Favre  croit  que  les  grands  périls  sont  dans  Paris  livré 
à  toutes  les  excitations.  Depuis  quelque  temps  la  Délégation  de 
Bordeaux  a  pris  son  parti  de  la  chute  de  Paris.  M.  Gambetta 
s’opposera  très-probablement  aux  élections.  C’est  donc  à  Paris 
qu  il  faut  agir .11  demande  instamment  qu’on  nomme  un  Mi- 
nistie  de  1  intérieur  qui  le  relève  de  son  intérim.  Comment 
pourrait-on  quitter  Paris  et  y  laisser  cependant  un  Gouverne¬ 
ment  qui  lui  est  indispensable? 

AI.  Àiago  pense  qu  il  iaut  nommer  un  Conseil  municipal  au 
moyen  d’élections. 

M.  Picard  se  préoccupe  de  1  éligibilité  des  membres  du  Gou¬ 
vernement  à  1  Assemblée  nationale.  Ce  sera  un  moyen  de  faire 
jugei  le  Gouvernement  par  la  nation.  L’Assemblée  nommera 
un  f  ouvoir  Exécutif  et  jusque-là,  Paris  sera  gouverné  par  des 
délégués  du  Gouvernement.  Il  n’est  pas  d’avis  des  élections 
municipales. 

AI.  Cresson  présente  à  la  séance  du  matin  du  28  janvier  le 
récit  des  événements  de  la  nuit.  On  a  sonné  le  tocsin  et  battu 
e  r  appel  dans  plusieurs  quartiers  ;  on  prétendait  sortir  afnl 
c  arder  les  marins  à  garder  les  forts.  Alais  l’émeute  n’a  réuni 
que  J  à  üUU  hommes  qui  se  sont  dispersés  vers  trois  heures  du 
matin.  MAL  Piazza  et  Brunei,  qui  s’étaient  institués  géné¬ 
raux,  ont  été  arrêtés.  Le  Préfet  de  police  rappelle  qu’il  a 
demandé  déjà  la  convocation  des  Conseils  de  Guerre.  —  Les 
ordres  sont  donnés  pour  cela.  —  Ce  Piazza  est  un  ancien 
agent  de  police,  on  en  a  la  preuve  d’après  une  lettre  de  lui 
trouvée  à  la  Préfecture. 

Al.  Cresson  signale  la  situation  faite  à  Paris;  les  marins  et 
le  s  mobiles  désarmés  vont  refluer  dans  la  ville,  et  seront  aux 
mains  des  hommes  de  parti  qui  les  exploiteront  pour  tuer  la 

république  ;  il  demande  qu’on  prépare  des  travaux  pour  les 
occuper. 
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L’amiral  de  La  Roncière  déclare  qu’il  n’a  que  7,500  marins  ; 
il  est  d’avis  de  n’en  laisser  que  15  à  1600  dans  l’armée  de  Paris 
et  d’employer  le  reste  à  assurer  le  ravitaillement. 

La  proposition  de  M.  Garnier-Pagès  de  séparer  le  Gouverne¬ 
ment  en  deux  parties, dont  l’une  partirait  pour  la  province,  est 
ajournée. 

Une  discussion  sur  les  élections  et  les  incompatibilités  est 
commencée,  mais  n’est  pas  terminée, 

Sé&nce  de  nuit 

du  as  janvier.  Au  commencement  de  la  séance  de  nuit  du  28  janvier  (10 
heures  du  soir),  M.  Jules  Simon  exprime  les  inquiétudes  que 
lui  inspire  l'absence  prolongée  de  M,  J.  Favre;  il  craint  que 
l’ ennemi  ne  retarde  la  signature  de  l’armistice  :  il  veut  tout 
prévoir  et  demande  que  l’on  organise  une  sortie  pour  le  30. 

M,  le  général  Le  Flô  croit  au  contraire  que  le  retard  de  M.  J. 
Favre  doit  faire  supposer  que  P  armistice  est  signé,  et  que  l’on 
prend  le  temps  nécessaire  pour  en  expédier  des  copies. 

M.  le  général  Trochu  lit  une  dépêche  de  M.  Gambetta,  datée 
du  13  et  arrivée  par  un  messager.  Dans  cette  pièce  M.  Gambetta 
demande  une  sortie  faite  sans  esprit  de  retour  et  après  laquelle 
Paris  serait  débloqué  ou  abandonné.  Il  exprime  la  crainte 
que  les  trois  lignes  qu’on  suppose  établies  par  les  Prussiens 
autour  de  Paris,  ne  soient  une  illusion  fatale  ,  analogue  à 
celles  qui  ont  trompé  les  assiégés  de  Metz. 

A  11  heures  du  soir  M.  J.  Favre  arrive  de  Versailles  ;  il  re¬ 
mercie  avec  effusion  M.  le  général  de  Valdan  du  concours  qu’il 
lui  a  prêté.  11  annonce  qu’il  a  envoyé  deux  télégrammes  à  Bor¬ 
deaux  pour  annoncer  la  capitulation  et  les  élections.  Tl  ne  peut 
donner  aucune  nouvelle  des  armées  de  province,  car  les  fils 
télégraphiques  sont  coupés  partout  par  les  francs-tireurs. 

Il  communique  au  Conseil  un  plan  dressé  par  M.  de  Moltke 
et  indiquant  la  partie  de  la  France  occupée  par  rennemi  ;  tout 
serait  détruit  dans  cette  zone  et  même  bien  loin  au  delà,  tant 
par  les  Prussiens  que  par  les  Français  ;  c’est  une  rage  de  des¬ 
truction  qui  anime  une  partie  du  pays. 

M.  J.  Favre  donne  lecture  du  texte  de  la  convention;  M.  le 
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général  de  Valdan  lit  le  protocole  relatif  à  la  remise  des  forts. 

M.  J,  Ferry  lit  l’exposé  de  l’état  des  subsistances. 

M.  J.  Favre  pose  ensuite  la  question  du  départ  pour  Bor¬ 
deaux  de  deux  des  membres  du  Gouvernement. 

M.  le  général  Trochu  demande  que  le  mot  de  capitulation 
soit  prononcé  franchement  au  lieu  de  celui  d’armistice. 

M.  Picard  voudrait  que  le  nombre  des  députés  à  élire,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  décrets  précédents  non  encore  appliqués, 
fût  réduit  à  400  :  20  Députés  pour  Paris  lui  paraîtraient  un 
nombre  suffisant.  M.  le  général  Trochu  serait  du  même 
avis;  il  n’y  renonce  que  pour  abréger  un  peu  les  délais 
d’exécution.  -/ 

MM.  Garnier- Pagès  et  Arago  demandent  que  l’on  main¬ 
tienne  le  chiffre  des  députés  à  750;  le  public  sait  qu’il  existe 
une  loi  électorale,  c  est  celle-là  qui  doit  être  appliquée  et  non 
pas  une  loi  nouvelle. 

Le  Conseil  décide  que  le  nombre  fixé  par  les  décrets  précé¬ 
dents  sera  maintenu. 

Une  assez  longue  discussion  s’engage  sur  la  date  des  élec¬ 
tions. 

M,  Simon  demande  la  plus  grande  célérité  possible,  car  il 
huit  avoir  fini  les  élections  avant  la  fin  de  l’armistice  qui 
pourrait  ne  pas  être  prolongé.  D’ailleurs  l'agitation  électo¬ 
rale  est  une  chose  dangereuse  dans  une  ville  investie,  et 
on  ne  peut  cependant  apporter  de  restrictions  à.  la  li¬ 
berté  pendant  la  période  électorale.  Il  voudrait  un  délai 
de  n  jours,  de  8  au  plus  pour  Paris  ;  il  ne  croit  pas  d’ail¬ 
leurs  qu  il  soit  nécessaire  de  voter  le  même  jour  dans  les 
départements. 

M.  Em .  Arago  croit,  au  contraire,  que  les  élections  seront  un 
dérivatif  utile  aux  agitations;  il  n’est  pas  d’avis  de  fixer  des 
dates  différentes  pour  Paris  et  la  province. 

D  après  M.  Garnier-Pagès,  au  contraire,  l’agitation  électorale 
ne  sera  pas  un  dérivatif;  elle  soulèvera  les  questions  les 
plus  brûlantes  ;  huit  jours  de  délai  lui  semblent  bien  sut- 
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lisants  ;  Paris  n’aura  dans  la  crise  actuelle  aucune  influence  au 
dehors;  on  peut  donc  retarder  les  élections  des  départements 
jusqu’au  12. 

M.  J.  Favre  ne  croit  pas  certain  que  l’armistice  soit  renou¬ 
velé;  M.  de  Moltke,  en  effet,  ne  paraît  pas  tranquille  sur  la 
manière  dont  l’armistice  sera  accueilli  par  l’armée  prus¬ 
sienne.  11  est  important  de  se  hâter,  car  l’ennemi  lui  a  dit 
qu’il  était  prêt  à  traiter  avec  des  représentants  des  partis  mo¬ 
narchiques.  Il  ne  faut  pas  non  plus  attendre  Papogée  de  la 
crise  alimentaire  pour  faire  les  élections.  Il  propose  le  2  fé¬ 
vrier. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Pelletan,  combattue  par 
M.  Ferry,  est  repoussée. 

M.  Ferry  croit  que  la  Prusse  sera  obligée  de  prolonger  l’ar¬ 
mistice;  on  peut  donc  prendre  le  temps  nécessaire. 

M.  Simon  rappelle  que  le  moment  critique  pour  le  pain,  aura 
lieu  le  6  février  ;  il  ne  voudrait  pas  mettre  les  élections  ce  jour- 
là.  On  fixe  d’abord,  le  4,  puis  on  s’arrête  au  5  février,  pour 
les  élections  de  Paris  et  au  8  pour  les  départements. 

L’Assemblée  se  réunira  le  12  février. 

Le  départ  d’un  ou  de  plusieurs  membres  du  Gouverne¬ 
ment  pour  Bordeaux,  est  proposé,  car  il  faut  dominer  M.  Gam¬ 
betta,  et  de  l’empêcher  de  s’insurger,  s’il  en  avait  le  désir, 
contre  les  décisions  du  Gouvernement. 

M.  Ferry  croit  que  M.  Gambetta  ne  pourra  faire  qu’une 
chose,  tout  au  plus,,  donner  sa  démission. 

M.  Arago  voudrait  le  départ  de  plusieurs  membres  du 
Conseil  pour  Bordeaux,  afin  d’y  combattre  les  intrigues  réac¬ 
tionnaires. 

M.  le  général  Trochu,  combat  cette  opinion  :  il  croit  que 
le  devoir  de  tous  les  membres  du  Gouvernement  est  de  rester 
à  Paris. 

M..J.  Favre,  à  la  séance  du  29  janvier,  rend  compte  des  nou¬ 
velles  qu’il  a  recueillies  à  Versailles  sur  la  situation  de  la 
France.  —  La  Prusse  organise  les  trois  départements  qu’elle 
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entend  conserver  ;  elle  en  occupe  un  très-grand  nombre  d’au¬ 
tres.  On  annonce  que  le  général  Bourbaki  s’est  brûlé  la  cer¬ 
velle  et  que  le  général  Clinchant  a  pris  le  commandement  des 
troupes. 

Toutes  ces  nouvelles,  Messieurs,  arrivaient  pour  la  première 
lois  à  la  connaissance  de  Paris. 

M.  J.  Favre  annonce  que  l’ennemi  se  chargera  de  répan¬ 
dre  par  ses  agents,  dans  les  départements  occupés,  le  décret 
de  convocation  pour  les  élections  prochaines.  Quant  à  l’Alsace 
et  à  la  Lorraine  que  la  Prusse  entend  conserver,  M.  de  Bis¬ 
marck  ne  veut  pas  être  censé  savoir  que  les  élections  s’y  font, 
mais  il  les  laissera  faire.  —  Cette  solution  «  diplomatique  », 
nous  a  paru  singulière. 

Après  de  nombreux  détails  relatifs  à  l’exécution  de  l’armis¬ 
tice,  détails  qui  ne  nous  ont  été  conservés  qu’en  partie,  M.  J. 
Favre  annonce  que  M.  de  Rothschild  de  Londres  met  sa  fortune 
entière  à  la  disposition  de  Paris  pour  le  ravitaillement.  Des 
négociants  allemands  font  de  leur  côté  des  offres  pour  le  même 
objet ,  mais  ils  cherchent  une  spéculation  au  lieu  de  vouloir 
rendre  un  service. 

Le  Conseil  s’occupe  ensuite  d’une  grave  question.  Quelle 
conduite  faut-il  tenir  à  l’égard  de  la  délégation  de  Bordeaux  ? 

M.  J.  Favre  propose  d’envoyer  à  Bordeaux  M.  J.  Simon, 
auquel  M.  le  général  Trochu  voudrait  adjoindre  M.  Pelletan. 
Ce  dernier  refuse  ;  il  croit  qu’il  est  trop  tard  et  il  craint  que 
son  départ  ne  paraisse  une  désertion. 

M.  J.  Simon  expose  les  conditions  auxquelles  il  accepterait 
cette  mission.  Les  dispositions  de  M.  Gambetta  à  l’égard  du 
Gouvernement  lui  semblent  inquiétantes  et  le  danger  vient  de 
la  voix  prépondérante  accordée  à  M.  Gambetta  par  le  mandat 
qu’il  avait  reçu  en  octobre.  Pour  annuler  ce  danger,  il  de¬ 
mande,  dans  le  cas  où  il  irait  à  Bordeaux,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  ;  il  n’en  usera  que  dans  le  cas  de  nécessité,  mais 
il  ne  partira  pas  sans  cela, 

Picard  voudrait  même  que  M<  Simon  emportât  avec  ]ui 
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un  décret  portant  révocation  de  M.  Gambetta  comme  ministre 
de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre,  afin  de  pouvoir  le  révoquer  au 
besoin. 

M.  Ara  go  ne  croit  pas  que  M.  Simon  ait  besoin  d’emporter 
des  pouvoirs  extraordinaires.  M.  Favre  croit  au  contraire 
qu’il  faut  prévoir  le  cas  d’une  résistance  à  briser. 

Le  départ  de  M.  J,  Simon  est  voté  àl’unanimité. 

M.  Garnier -Pagès  voudrait  être  envoyé  par  le  Conseil  avec 
M.  Arago  à  Bordeaux.  Si  M.  Simon  y  rencontrait  de  la  résis¬ 
tance,  une  majorité  se  trouverait  ainsi  formée  dans  la  déléga- 
ti on  ot  il  serai  t  i nu  ti le  do  recourir  à  des  po u voirs  exceptionnels . 
M,  Arago  irait  ensuite  agir  à  Lyon,  tandis  que  lui-même  agi¬ 
rait  à  Marseille  ;  iM.  Arago  appuie  cette  demande.  D’après  lui  et 
d’après  MM.  Ferry  et  Dorian,  le  Gouvernement  devrait  être  à 
Bordeaux. 

M.  le  général  Vinoy  se  déclare  impuissant  à  maintenir 
Paris,  si  le  Gouvernement  commet  l’imprudence  de  s’en  éloi¬ 
gner. 

M,  le  général  Trochu  croit  que  le  départ  du  Gouvernement 
pour  Bordeaux  serait  la  désorganisation  cle  Paris. 

On  vote  ensuite  pour  savoir  si  M.  J.  Simon  doit  partir  seul 
pour  Bordeaux.  Cinq  voix  contre  quatre  se  prononcent  pour 
l’affirmative. 

Nous  résumerons  rapidement  la  question  débattue  ensuite 
et  relative  à  l’éligibilité  des  officiers  à  l’Assemblée  nationale  ; 
après  avoir  discuté  la  question  du  principe  et  celle  des  sauf- 
conduits  à  accorder  soit  aux  officiers  candidats,  soit  aux  offi¬ 
ciers  élus,  alors  qu’ils  sont  prisonniers  de  guerre,  le  Conseil 
décide  que  les  officiers  ne  pourront  quitter  Paris  pour  être 
candidats  et  que  ceux  qui  seront  élus  seront  l’objet  de  négo¬ 
ciations  avec  la  Prusse.  (Cette  décision  n’a  pas  été  appliquée, 
comme  vous  le  verrez  plus  loin). 

Une  observation  faite  par  M.  J.  Favre,  dans  cette  discus¬ 
sion  nous  a  paru  devoir  être  conservée  :  11  ne  comprenait  pas 
que  des  prisonniers  de  guerre  pussent  être  admis  dans  l’As¬ 
semblée  à  discuter  la  paix  ou  la  guerre  ,  alors  que  la  guerre 
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votée  les  obligerait  à  rentrer  en  captivité.  —  Le  Conseil  n’a 
pas  voulu  créer  d’incompatibilités  nouvelles  pour  l’Assem¬ 
blée  et  c’est  pour  cela  qu’il  a  passé  outre. 

M,  J.  Simon,  à  la  fin  de  la  séance,  demande  à  être  accom¬ 
pagné  à  Bordeaux  par  M.  Laver tuj on,  secrétaire  du  Gouverne¬ 
ment;  mais  il  se  croit  obligé  de  lui  demander,  quoiqu’il  soit 
son  ami  personnel,  la  subordination  la  plus  absolue  pendant 
cette  mission. 

M.  Lavertujon,  interrogé  par  M.  le  Président  du  Conseil,  dé¬ 
clare  accepter  ces  conditions  ;  il  lui  sera  peut-être  dicté  des 
ordres  de  rigueur  et  il  ne  veut  pas  même  pouvoir  les  dis¬ 
cuter. 

Séance  du  30  janvier. 

Dans  la.  séance  dû  30  janvier,  la  question  de  ravitaillement  si 
poignante  dans  ces  jours  de  misère,  donne  lieu  à  un  incident. 

Le  préfet  cle  police  annonce  que  M.  de  Bismarck  offre  de  cé¬ 
der  des  farines  qui  existent  à  Corbeil  et  des  conserves. 

M.  Garnier -Pagès  est  d’avis  de  refuser,  à  moins  de  nécessité 
absolue.  Il  ne  voudrait  pas  que  l’ennemi  pût  se  vanter  d’avoir 
nourri  Paris;  il  il -accepterait  qu’avec  une  extrême  répugnance 
des  vivres  que  nous  procureraient  ceux  qui  viennent  de  nous 
bombarder  d’une  façon  si  barbare. 

M.  J.  Favre  croit  qu’on  n’est  pas  libre  de  refuser,  car  les 
vivres  ne  peuvent  arriver  encore  par  les  chemins  de  fer,  et 
quand  même  les  Prussiens  se  vanteraient  d’avoir  nourri  Pa¬ 
ris, 'il  n’y  verrait  aucun  mal  ;  ce  serait  avouer  même  que  Paris 
h’a  déposé  les  armes  que  réduit  à  la  dernière  extrémité. 

La  discussion  se  renouvelle  sur  la  faculté  à  accorder  aux 
officiers  prisonniers  de  guerre  qui  voudraient  aller  poser  en 
province  leurs  candidatures.  Le  refus  du  Gouvernement,  d’ ac¬ 
corder  ces  facultés  alors  queM.de  Bismarck  consent  à  les  leur 
donner,  fait  un  très-mauvais  effet  dans  l’armée,  qui  trouve  le 
Gouvernement  trop  peu  libéral.  On  revient  partiellement  sur  la 
décision  prise  la  veille  et  on  décide  que  l’on  accordera  des 
facilités  pour  sortir  aux  officiers  de  la  mobile. 

D’importantes  dépêches  reçues  de  l’armée  du  No*rd  établis- 
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sent  que  le  général  Faidherbe  n’avait  que  34  mille  hommes 
dans  son  armée,  dont  1/3  seulement  de  bonnes  troupes  ;  il  lui 
était  donc  impossible  de  percer  les  troupes  prussiennes.  Les 
nouvelles  politiques,  tout  en  montrant  les  paysans  comme 
écrasés  dans  les  pays  envahis,  laissent  supposer  qu’ils  pour¬ 
raient  bien  voter  encore  pour  l’empereur. 

M.  J.  Simon  examin%devant  le  Conseil  les  différentes  hypo¬ 
thèses  qui  peuvent  se  réaliser  dans  la  mission  qu’il  va  remplir 
à  Bordeaux. 

Dans  le  cas  où  M.  Gambetta  refuserait  de  reconnaître  l’au¬ 
torité  du  Gouvernement  central  et  le  traiterait  comme,  après 
la  capitulation  de  Metz,  il  a  traité  Bazaine,  il  réunira  la  Délé¬ 
gation,  lui  déclarera  qu’il  n’admet  pas  qu’elle  blâme  le  Gou¬ 
vernement,  ni  qu’elle  discute  ses  ordres  en  ce  qui  concerne 
les  élections.  — Si  la  majorité  de  la  Délégation  sé  prononce 
contre  lui,  i)  destituera  la  délégation  et  prendra  le  pouvoir.  Il 
a  besoin  pour  ce  cas-là  de  pleins  pouvoirs. 

Dans  un  second  cas,  on  peut  supposer  que  M.  Gambetta  ait 
déjà  pris  son  parti,  blâmé  le  Gouvernement,  convoqué  les 
électeurs  et  prescrit  les  exclusions  qu’il  avait  demandées  précé 
demment.  Dans  ce  cas,  il  donnera  des  ordres  contraires,  mais 
unepartie  des  préfets  prendra  peut-être  parti  pour  M.  Gambetta. 
Cette  situation  serait  si  grave  qu’il  se  demande  s’il  ne  serait  pas 
sage  de  céder  sur  quelques  points  secondaires,  notamment 
sur  le  jour  fixé  pour  la  convocation  de  rAssemblée.  Le  Con¬ 
seil  accepte  ce  programme. 

M.  J.  tavre  lit  les  pouvoirs  préparés  pour  M.  J.  Simon, 
pouvoirs  qui  1  autorisent  à  briser  toutes  les  résistances  dans 

le  cas  où  ses  collègues  résisteraient  à  l’elécutjon  des  décrets 

du  G  ou  vern  emen  1 . 

M.  J.  Simon  demande  que  ces  pleins  pouvoirs  soient  conle- 
; .  .ta  dans  un  pli  spécial, qu  il  gardera  par  devers  lui,  si,  comme 
il  en  a  le  désir  ardent,  il  parvient  à  se  concilier  avec  ses 
collègues. 

11  est  de  nouveau  constaté  que  M.  Simon  aura  le  droit  de 
donner  des  ordres  à  M,  Lavertujon  et  cq  dernier,  non-seule* 
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ment  accepte  cette  subordination,  mais  il  la  demande,  car 
dans  le  cas  où  il  aurait  à  agir  contre  M.  Gambetta,  il  ne  veut 
pas  avoir  la  possibilité  de  discuter  les  ordres  qu’il  recevra 
peut-être. 

Nous  ne  ferons  qu’indiquer  un  incident  relatif  à  des  articles 
militaires  publiés  dans  un  journal  qui  passe  pour  impéria¬ 
liste,  et  qui  motivent  de  la  part  du  Conseil  une  réponse.  Cet 
incident  indique  des  tiraillements  dans  l’armée  de  Paris; 
mais  comme  il  est  compliqué  de  questions  personnelles, 
nous  nous  sommes,  comme  toujours,  abstenus  de  le  repro¬ 
duire. 

L’intérim  du  ministère  de  l’Intérieur  est  remis  à  M.  Dorian. 
M.  J.  Favre  propose  de  traiter  pour  le  renvoi  des  mobiles  dans 
leurs  foyers,  moyennant  un  engagement  qui  serait  pris  par 
les  généraux  de  refuser  de  les  enrôler  de  nouveau. 

Le  91 ,  M.  J.  Favre  rend  compte  de  ce  qu’il  a  fait  et  appris  à 
Versailles.  —  Dans  le  Nord  et  Marseille  on  n’a  pas  cru  à  l'exac¬ 
titude  des  dépêches  qu’il  avait  envoyées.  M.  de  Bismarck  a 
signifié  la  convention  à  M.  Gambetta. 

M.  de  Bismarck  ne  veut  pas  accorder  d’armistice  à  Gari- 
baldi . 

Le  conseil  décide  qu’on  ne  peut  abandonner  ce  dernier. 

A  ce  propos  s’engage  devant  le  conseil  une  discussion  fort 
importante  sur  une  des  clauses  les  plus  graves  de  l’armistice  : 
—  celle  qui  autorisait  la  continuation  des  hostilités  dans  l’est. 

Le  conseil  était  fort  peu  fixé  sur  le  sens  de  cette  clause,  car 
MM.  Troehu  et  Ferry  insistent  vivement  auprès  de  M.  J.  Favre 
pour  savoir  si  le  général  Bourbaki  est,  oui  ou  non,  protégé  par 
l’armistice;  s’il  ne  l’était  pas  et  que  Bourbaki  fût  écrasé  par 
suite  de  cette  omission,  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  le 
Gouvernement  serait  elfroyable. 

M.  J.  Favre  fait  observer  qu’il  n’avait  aucun  moyen  de 
prévenir  le  général  Bourbaki  ;  qu’on  ne  savait  où  le  trouver 
pour  l’informer;  d’ailleurs  l’autorité  militaire  l’a  abandonné 
et  lui  a  laissé  absolument  toute  la  charge  des  négociations,  — 

k  SP^T,  ?? 
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Il  a  décla  ré  à  M.  de  Bismarck  que  c’était  avec  le  général  Bour¬ 
baki,  et  non  pas  avec  Garibaldi  qu’on  devrait  traiter.  — 
Pour  Bourbaki,  on  a  fait  prévenir  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux.  Quant  à  Garibaldi-,  la  question  a  été  laissée  en 
suspens. 

Le  général  Trocbu  trouve  ces  incertitudes  déplorables  ;  il 
craint  que  l’on  n’ait  profité  d’une  équivoque  pour  écraser  Ga¬ 
ribaldi  et  même  Bourbaki;  il  faut  absolument  couvrir  Gari¬ 
baldi  puisque  Gambetta  l’a  assimilé  à  un  général  français;  il 
ne  croit  pas  qu'il  ait  été  sous  les  ordres  de  Bourbaki; 
quant  à  ce  dernier,  c’est  non-seulement  un  intérêt  militaire, 
mais  un  intérêt  politique  qui  se  rattache  à  lui.  Il  conjure 
M.  J.  Favre,  malgré  son  excessive  fatigue,  de  retourner  le  len¬ 
demain  à  Versailles,  en  compagnie  du  général  de  Valdari.  En 
ce  qui  le  concerne  personnellement  il  n’a  plus  d’ordres  mili¬ 
taires  à  donner;  c’est  au  nouveau  général  en  chef  à  s’occuper 
de  tout  cela,  mais  il  est  à  regretter  que  le  général  de  Valdan 
n’ait  pas  coopéré  à  l’armistice.  M.  J.  Favre  promet  de  se  rendre 
le  lendemain  Versailles. 

Une  dépêche  annonce  que  la  convention  d’armistice  a  été 
réglée  avee  le  général  Faidherbe;  les  Prussiens  ont  la  préten¬ 
tion  d’occuper  Abbeville. 

Le  conseil  finit  par  accorder  aux  officiers  la  faculté  de  se 
rendre  en  province  pour  soutenir  leurs  candidatures,  moyen¬ 
nant  l’engagement  de  se  constituer  de  nouveau  prisonniers 
en  cas  de  rupture. 

M.  Magnin  donne  des  renseignements  assez  détaillés  sur  les 
quantités  de  farines  et  de  céréales  que  l’intendance  prussienne 
consent  à  céder  et  sur  celles  qu’il  a  acquises  de  divers  parti¬ 
culiers. 

Différents  désordres  ont  été  causés  parles  mo  fuies,  ou  se 
sont  manifestés  dans  la  garde  nationale;  ainsi  les  abattoirs 
de  la  Villette  ont  été  envahis  et  on  n’a  pas  pu  abattre  de 
chevaux. 


séance  du  k  février.  M.  J.  Favre  rapporte  le  1C1‘  février  les  détails  de  la  démarche 
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qu'il  a  faite  aujourd’hui  à  Versailles.  11  explique  pourquoi 
l’armistice  n’avait  pas  été  étendu  à  l’armée  de  l’Est.  M.  de  Bis- 
marck,  dès  le  début  des  négociations,  exigeait  la  reddition 
de  Belfort  qui  devait,  disait-il,  tomber  comme  Strasbourg 
dans  un  nombre  de  jours  déterminé  et  fort  court.  M.  J.  Favre, 
dans  l’ignorance  où  il  était  de  la  situation  de  l’armée  de  Bour¬ 
baki,  n’avait  pas  voulu  céder  Belfort  pas  plus  que  comprendre 
l’armée  de  l’Est  dans  l'armistice). 

Garibaldi  a  été  compris  aujourd’hui  dans  les  conventions  ; 
les  Prussiens  n’avaient  discuté  à  son  sujet  que  dans  le  but 
d’avoir  le  temps  d’occuper  la  Côte-d'Or  ;  l’ordre  de  traiter  avec 
lui  a  été  envoyé  au  général  Manteulfel.  Les  nouvelles  de  l’est 
sont  déplorables;  80,000  hommes  de  l’armée  de  Bourbaki  se 
seraient  réfugiés  en  Suisse. 

Après  une  discussion  relative  à  des  calomnies  propagées 
par  différents  journaux  contre  le  Gouvernement,,  notamment 
celle  qui  prête  à  M.  J .  Favre  la  volonté  de  retenir  à  Paris  la 
garde  mobile  que  les  Prussiens  proposeraient  de  renvoyer,  il 
est  décidé  que  ces  journaux  seront  simplement  réfutés,  mais 
non  pas  supprimés,  comme  on  l’avait  proposé. 

Le  préfet  de  police  apprend  au  conseil  que  le  général  Sou- 
main  lui  a  communiqué  un  permis  de  mise  en  liberté  de  MM. 
LeleàCluzeet  consorts  ;  il  s’était  borné  à  répondre  que  cette  mise 
en  liberté  était  impossible,  mais  quel  a  été  son  étonnement 
quand  il  a  su  que  les  détenus  avaient  reçu  le  double  de  cet 
ordre  de  libération! 

M.  Arago  explique  que  l’avocat  des  détenus,  ancien  chef  de 
bataillon,  est  allé  trouver  le  général  Soumain  et  a  reçu  de  lui 
l’affirmation  écrite  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  eux  ; 
de  là  une  situation  embarrassante  et  un  orage  qui  va  se  pro¬ 
duire  dans  les  journaux. 

Le  général  Vinoy  répond  que  le  général  Soumain  a  outre¬ 
passé  ses  droits  et  il  lui  a  déclaré  qu’aucune  mise  en  liberté  ne 
devait  être  opérée  sans  ordre  supérieur,  quand  il  s’agirait  de 
détenus  politiques. 

M.  Arago  trouve  étrange  que  le  général  de  division,  procu- 
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reur  général  près  le  conseil  de  guerre,  et  qui  a  déclaré  en  cette 
qualité  à  l’avoué  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  suivre,  soit  contraint 
de  garder  en  prison  un  homme  à  l’égard  duquel  il  n’y  a  pas 
de  poursuite  à  exercer.  Il  n’est  pas  de  loi  qui  oblige  tout 
homme  poursuivi  devant  un  conseil  de  guerre  à  y  compa¬ 
raître. 

M.  le  général  Vinoy  répond  qu’en  sa  qualité  de  général 
commandant  1  état  de  siège,  il  a  le  droit  d’interdire  la  mise  en 
liberté. 

M.  J.  Favre  rappelle  que  le  général  en  chef  peut  très-bien 
ordonner  un  supplément  d’instruction;  il  cite  les  précédents. 

M.  le  préfet  de  police  demande  une  décision  du  conseil,  et 
malgré  l’opinion  de  M.  Arago,  il  insiste,  sans  quoi  il  devra 
prendre  un  parti  par  lui-même. 

M.  le  général  Le  Flô  promet  de  faire  étudier  la  question  de 
droit. 

M.  Cresson  dit  que  si  on  met  en  liberté  M.  Delescluze,  réso¬ 
lution  contre  laquelle  il  proteste,  il  vaut  mieux  prendre  cette 
mesure  avant  les  élections,  car-M.  Delescluze  est  candidat  et  sa 
nomination,  s’il  restait  prisonnier,  ferait  scandale. 

La  solution  est  renvoyée  au  lendemain,  après  l’examen  qui 
sera  fait  par  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  général  Le  Flô  a  vu  le  maire  de  St-Germain  qui  ne  sa¬ 
vait  rien  encore  de  la  convocation  d’une  Assemblée.  Que  sera- 
ce  ailleurs,  s  il  en  est  ainsi  près  de  Paris?  Il  faut  envoyer  des 
agents  dans  tous  les  pays  occupés. 

M.  J.  I  avre  raconte  ce  qu’il  a  fait  pour  arriver  à  cette  convo¬ 
cation.  M.  de  Bismarck  a  critiqué  le  vote  au  chef-lieu  de  can¬ 
ton,  mais  il  a  autorisé  les  réunions  pourvu  qu’elles  n’aient  pas 
lieu  en  plein  air. 

La  démission  de  M.  J.  Favre  comme  ministre  de  l’intérieur 
étant  déposée,  ce  portefeuille  est  offert  à  M.  Dorian  qui  le  refuse; 
M.  Picard  ne  l’accepte  pas  non  plus  pour  ne  pas  avoir  l’air 
de  prendre  la  suite  d’une  politique  qui  n’est  pas  la  sienne. 

Sur  la  proposition  deM.  Dréo,  secrétaire,  M.  Herold  est  nom- 
mê  ministre  dé  Fintérieur  par  intérim. 
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Un  rapport  sur  l’esprit  des  populations  et  de  l’armée  dans 
le  Nord  est  communiqué  au  Conseil.  Les  paysans  souhaitent 
le  retour  de  l’empire;  l’armée  n’en  veut  pas.  Tout  le  monde  est 
fort  abattu  ;  les  communications  de  l’armée  du  Nord  avec  le 
reste  de  la  France  ont  toujours  été  très-imparfaites;  on  s’est 
servi  du  câble  de  Londres,  de  celui  même  des  Etats-Unis. 
On  obéit  à  Gambetta,  mais  sans  enthousiasme.  On  attend  avec 
impatience  la  reddition  de  Paris  qui  fait  espérer  la  paix.  Gam¬ 
betta  est  tout-puissant,  mais  il  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe. 
Une  corvette  Prussienne  a  fait  une  pointe  dans  la  Gironde  et 
a  coulé  deux  bâtiments  ;  ce  fait  a  motivé  de  vives  attaques  con¬ 
tre  l’amiral  Fourichon. 

Des  notes  sont  rédigées  pour  rassurer  le  Commerce,  et  pour 
constater  que  l’on  est  d’accord  avec  Gambetta  et  qu’il  n’a  ja¬ 
mais  été  question  de  céder  l’Algérie. 

M.  J.  Favre  rapporte  differents  propos  de  M.  de  Bismarck, 
qui  lui  a  dit  que  si  les  élections  étaient  bonnes,  l’armistice 
pourrait  être  prolongé;  M,  Favre  est  convaincu  que  sur  des 
préliminaires  de  paix  rédigés  sur  la  base  d’une  cession  de  ter¬ 
ritoire,  les  Prussiens  lèveraient  le  siège  de  Paris. 

M.  Picard  demande  l’envoi  d’un  diplomate  à  Londres.  M.  J. 
Favre  regrette  qu’on  n’ait  envoyé  personne  à  la  conférence  de 
Londres  ;  on  a  eu  tort,  il  le  reconnaît,  mais  il  est  trop  tard  et 
aujourd’hui  il  est  à  craindre  qu’un  diplomate  à  Londres 
n’abuse  de  son  isolement  et  do  l’ignorance  où  sera  le  Gouver¬ 
nement. 

Au  sujet  d’Abbeville,  le  général  Faidherbe  a  télégraphié  qu’il 
ne  voyait  pas  d’inconvénient  à  comprendre  cette  ville  dans  la 
zone  prussienne.  Elle  sera  donc  évacuée. 

M.  de  Bismarck  est  extrêmement  monté  contre  Garibaldi 
qu’il  accuse  d’être  un  brigand  que  le  drapeau  français  ne  de¬ 
vrait  pas  couvrir.  M.  Favre  a  exigé  que  Garibaldi  fût  compris 
dans  l’armistice.  11  revient  sur  les  raisons  qui  ont  pu  permet¬ 
tre  de  continuer  la  lutte  dans  l’Est  et  à  Dijon.  La  question  de 
Belfort  est  de  nouveau  agitée  ;  M.  de  Bismarck  prétend  en  être 
le  maître  dans  10  jours  ;  il  offre  de  faire  sortir  la  garnison  avec 
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les  lion  rieurs  militaires  ;  M.  Favre  émet  Lavis,  adopté  parle 
Conseil,  de  ne  plus  négocier  à  ce  sujet.  Il  a  le  projet  de  deman¬ 
der  l’autorisation  d’envoyer  quelqu’un  à  Belfort  pour  consul¬ 
ter  cette  place  elle-même. 

line  discussion  s’engageât!  sujet  des  candidatures  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement.  Les  membres  du  Gouvernement  doi¬ 
vent-ils  renoncer  à  toute  candidature? 

MM.  Arago  et  Ferry  croient  qu’il  est  trop  tard  maintenant 
pour  s’en  occuper,  puisque  les  journaux  ont  exclu  le  Gouver¬ 
nement  de  toute  candidature. 

M.  Picard  rappelle  que  le  comité  Dufaure  veut  exclure  les 
membres  du  Gouvernement  de  P  Assemblée  afin  de  pouvoir 
leur  reprocher  ce  qui  est  arrivé. 

M.  le  général  Xroehu  a  personnellement  décliné  toute  candi¬ 
dature  ;  le  hasard  lui  a  donné  le  lourd  fardeau  de  ce  qu’il  a  appelé 
«  une  héroïque  folie.  »  Il  se  retire  donc  de  ta  vie  politique. 
Mais  ses  collègues  sont  des  hommes  politiques,  choisis  comme 
tels,  ils  ne  peuvent  agir  comme  lui. 

M.  Picard  demande  si  le  Gouvernement  doit  reconnaître 
l’inéligibilité  de  ses  membres.  M.  J. Favre  demande  quel  serait 
dans  le  cas  de  P  affirmative  le  modus  faciendi .  11  examine  trois 
hypothèses.  P  Si  les  membres  du  Gouvernement  sont  tous 
élus,  qui  les  remplacera  dans  Paris?  2"  S’ils  ne  sont  nommés 
qu’en  partie,  les  uon-élus  resteront-ils  seuls  chargés  du  Gou¬ 
vernement?  3°  Si  aucun  n’est  élu,  que  fera  le  Gouvernement? 

M.  Picard  opine  pour  que  le  Gouvernement  donne  sa  dé¬ 
mission  avant  les  élections. 

M.  Ferrv  voudrait  faire  nommer  un  Conseil  municipal  à 
Paris. 

M.  Garnier-Pagès  proposéde  confier  l’administration  de  Parjs 
aux  vingt  maires. 

M.  le  général  Trochu  critique  la  constitution  d’un  pouvoir 
municipal  au  moment  où  le  Gouvernement  se  retire. 

M.  J.  Favre  pense  que  l’on  pourrait  charger  les  députés  que 
Pa  ris  va  nommer  de  créer  une  Commission  exécutive. 

M.  Magnin  est  d’avis  que  le  Gouvernement  en  se  rendant  à 
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Bordeaux  pour  déposer  ses  pouvoirs,  doit  charger  les  maires 
d’administrer  Paris  en  son  absence. 

M.  le  général  Trocbu  rappelle  que  l’intervention  de  la  Russie 
en  1815  a  sauvé  la  France  d’un  démembrement;  il  faut  dans 
une  situation  analogue  recourir  au  même  appui,  d’autant  plus 
que  la  Russie  doit  être  fort  incommodée  des  agrandissements 
de  la  Prusse.  Il  propose  d’y  envoyer  un  officier  qui  a  vécu 
longtemps  en  Russie. 

M.  J.  Favre  se  reproche  de  n’avoir  envoyé  personne  ni  à 
Londres  ni  à  St-Pétersbourg.  Dès  demain  il  se  propose  d’en¬ 
voyer  quelqu’un  en  Angleterre. 

Dans  la. séance  du  2  février,  M.  J.  Favre  rend  compte  de  ses  Seanee  du  2  t(nnei 
nouvelles  entrevues  avec  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke. 

Il  pose  de  nouveau  la  question  de  la  reddition  de  Belfort  où 
se  trouve  une  garnison  de  16  mille  hommes.  Cette  place  sera 
prise  ;  faut-il  la  rendre  et  en  faire  sortir  la  garnison  avec  les 
honneurs  de  la  guerr  ? 

On  décide  le  renvoi  de  la  question  à  l'examen  d  une  com¬ 
mission  militaire,  car  il  s’agit  de  sauver  16  mille  hommes. 

M.  de  Bismarck  renonce  à  considérer  le  ministre  de  la  guerre 
comme  prisonnier  de  guerre.  M.  de  Moltke  allait  faiblir  à  1  en¬ 
droit  du  renvoi  des  mobiles  dans  leurs  foyers,  lorsqu’est  ■arri¬ 
vée  la  proclamation  insensée,  suivant  lui,  de  M.  Laurier  qui 
annonce  l’intention  de  porter  à  la  Prusse  des  coups  mortels 
après  l’armistice. 

Un  des  membres  du  gouvernement  (penne  ttez-nous  de  ne 
pas  le  nommer,  mais  il  de vaitbien  connaître  M.  Laurier)  af¬ 
firme  queM.  Laurier  ne  pense  pas  un  mot  de  cela  ;  il  n  a  eu  re¬ 
cours  à  ces  proclamations  que  pour  faire  accepter  l’armistice. 

M.  de  Moltke  a  ajourné  la  solution  de  la  question  relative 
aux  mobiles. 

Le  conseil  s’occupe  des  soldats  désarmés  dans  Paris  et  des 
travaux  auxquels  on  pourrait  les  occuper. 

Quelques  renseignements  sont  donnés  sur  les  achats  de  bes¬ 
tiaux  et  de  farines  faits  par  les  ministres  du  commerce  et  de  t 


—  176  — 

la  guerre,  et  qui  s’élèvent  à  3,000  moutons,  1,500  bœufs  et 
1,400  q.  m.  de  farine. 

Une  discussion  s’engage  au  sujet  de  Oelescluze,  qui  est 
encore  en  prison. 

M.  le  général  \  inoy  réclame  le  droit,  en  vertu  de  sa  qualité 
de  commandant  1  état  de  siège,  de  rester  juge  de  1  opportunité 
de  la  délivrance  de  Delescluze;  il  le  maintient  en  prison. 

lies  détails  sont  donnés  par  MM.  Rampont,  directeur  des 
postes  et  Mercadier,  directeur  des  télégraphes,  sur  les  conven¬ 
tions  faites  pour  les  correspondances  avec  1  ennemi  qui  exige 
que  les  lettres  soient  ouvertes,  comme  mesure  d’intimi¬ 
dation. 

Sur  1  observation  de  M,  Dorian  que  le  traité  de  commerce 
avec  1  Angleterre  arrive  à  son  ternie  le  4  février,  le  Conseil 
discute  la  question  de  la  dénonciation  de  ce  traité.  M.  Picard 
voudrait  demander  à  1  Angleterre  un  délai  de  trois  mois,  afin 
que  l’Assemblée  pût  statuer  sur  cette  grave  question;  il  se 
prononce  d’ailleurs  nettement  contre  le  traité  ;  MM.  J.  Favre 
et  Ferry  critiquent  cette  mesure  qui  serait  un  acte  maladroit 
d  hostilité  contre  les  Anglais;  ceux-ci  refuseraient  même  le 
délai.  —  On  vote,  et  MM.  Picard  et  Dorian  seuls  sont  d’avis  de 
la  dénonciation  qui  est  repoussée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Picard,  le  jour  des  élections  pour 
Paris  est  reporté  au  S,  bien  que  M.  Ferry  signale  l’interpréta¬ 
tion  fâcheuse  que  l’on  donnera  peut-être  à  celte  mesure, 
blâmée  par  M.  Arago. 

Lue  discussion  que  nous  résumerons  assez  brièvement 
s  établit  sur  la  conduite  à  tenir  en  lace  des  évènements  aux¬ 
quels  donneront  probablement  lieu  les  élections  prochaines. 
—  Un  mouvement  se  produira  sans  doute,  mouvement  que 
M.  le  général  Trochu  compare  à  celui  du  4  septembre.  Après 
les  élections,  le  gouvernement  sera  renversé  et  personne, 
pas  plus  qu’au  4  septembre,  ne  se  lèvera  pour  le  défendre;  le 
général  en  chei  pas  plus  que  les  autres.  La  chûte  sera  pitoyable. 
M.  le  général  Trochu  voudrait  donc  l'aire  annoncer  à  Y  Officiel 
dès  demain,  qu’une  fois  les  députés  de  Paris  élus,  ils  auront 
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à  choisir  parmi  eux  ceux  qui  remplaceront  le  Gouvernement, 
en  attendant  que  l’Assemblée  ait  statué. 

M.  Ferry  demande  :  «  Si  vous  supposez  que  la  liste  de  la 
»  Commune  doit  passer,  pourquoi  ne  voulez- vous  pas  d’un 
»  conseil  municipal?  Si,  au  contraire,  c’est  la  liste  modérée 
»  qui  l’emporte,  comment  laisseriez -vous  Paris  faire  un  gou- 
»  vernement?  » 

M.  Picard  pense  que  les  nouveaux  élus  devront  être  seule¬ 
ment  appelés  à  coopérer  avec  le  Gouvernement  et  celui-ci 
doit  déclarer  d’ailleurs  qu’il  ne  se  rendra  pas  à  Bordeaux  avant 
d’avoir  avisé  à  l’administration  intérieure  de  Paris.  Il  propose 
également  de  soumettre  à  un  vote  le  jugement  de  la  conduite 
que  le  Gouvernement  de  la  Défense  a  tenue. 

M.Arago  croit  ce  jugement  électoral  dangereux.  — -  M.  J. 

Favre  est  convaincu  qu’élus  ou  non,  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  doivent  rester  à  leur  poste,  jusqu’à  la  constitution  par 
l’ Assemblée  d’un  nouveau  pouvoir,  à  cause  de  la  présence  de 
l’ennemi.  Qu’arriverait-il,  si  la  Commune  s’installait  et  se  pré¬ 
sentait  à  M.  de  Bismarck?  Que  deviendrait  Paris  ?  Aussi  ne  com¬ 
prendrait-il  pas  que  l’armée  ne  défendîtpas  le  Gouvernement, 

M.  le  général  Trochu  ne  peut  pas  discuter  les  raisons  qu’a 
l’armée  ;  il  constaté  un  fait.  La  démoralisation  des  troupes  est 
extrême;  elle  est  accrue  par  suite  de  l’insuccès  des  négocia¬ 
tions  relatives  aux  gardes  mobiles.  C’est  la  -  funeste  proclama¬ 
tion  de  M.  Laurier  qui  en  est  cause. 

Une  vive  controverse  s’élève  au  sujet  de  la  destitution  de  M. 

Laurier,  demandée  par  les  uns,  combattue  par  les  autres.  On 
reconnaît  qu’il  ne  faut  pas  brusquer  l’opinion  publique,  mais 
la  ménager. 

La  séance  du  3  février  a'été  longue,  confuse  et  très- vive;  elle  séance  du  z  février, 
a  commencé  par  une  discussion  sur  les  incompatibilités  pré¬ 
fectorales,  question  déjà  précédemment  agitée.  —  M.  Herold, 
ministre  de  l’intérieur,  présentait  un  décret  relatif  à  cet  objet; 
il  y  comprenait  seulement  les  préfets  qui  seraient  en  fonctions 
lors  de  la  promulgation  du  décret  électoral  ;  il  insistait  sur 
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l’injustice  et  les  inconvénients  du  délai  de  six  mois  exigé  par 
la  loi  de  1849.  — M.  Garnier-Pagès,  rappelant  que  le  décret  de 
septembre  avait  déjà  tranché  la  question  en  faveur  des  préfets, 
faisait  observer  que  la  plupart  étaient  des  hommes  considéra¬ 
bles  qui  ne  pouvaient  pas  s’attendre  à  perdre  leurs  droits  à 
une  candidature,  parce  qu’ils  avaient  fait  preuve  de  dévoue¬ 
ment  depuis  le  4  septembre.  J1  ne  leur  imposerait  aucune 
condition;  M.  J.  Favre  est  du  même  avis.  M.  Picard  combat 
cette  opinion  ;  que  les  préfets  emploient  leur  influence  s’ils  en 
ont,  non  pas  pour  eux,  mais  pour  faire  passer  de  bonnes  lis¬ 
tes  ;  il  se  prononce  pour  l’inéligibilité  des  préfets  ;  c’est  aussi 
l’avis  de  M,  le  général  Trochu. 

M.  Ilerold  est  autorisé  à  rédiger  une  circulaire  qui  fera  une 
part  au  sentiment  qui  s’est  manifesté  en  faveur  des  préfets; 
l’inégibilité  pour  l’avenir  sera  supprimée. 

Mais  les  nouvelles  les  plus  graves  sont  arrivées  de  Versailles 
où  M.  le  Préfet  de  police  s’était  rendu  pour  régler  la  ques¬ 
tion  des  permis  de  sortie.  Il  a  trouvé  tout  le  monde  dans  une 
extrême  agitation  ;  on  lui  a  dit  qu’il  ne  s’agissait  plus  de  per¬ 
missions,  mais  bien  de  la  rupture  de  l’armistice,  de  la  re¬ 
reprise  des  hostilités.  En  effet,  la  délégation  de  Bordeaux 
vient  de  publier  un  décret  et  une  circulaire  qui  excluent  de 
1  élection  tous  les  anciens  fonctionnaires  de  l’empire  et  tous 
les  candidats  officiels  depuis  1851.  Ces  pièces  ont  été  adressées 
à  M.  J.  Favre  ;  M.  de  Bismarck  les  lui  a  fait  communiquer 
ainsi  qu  une  lettre  qu’il  vient  d’adresser  à  M.  Gambetta  pour 
protester  contre  cette  atteinte  à  la  liberté. 

M.  J.  Favre  lit  sa  réponse  à  M.  de  Bismarck,  il  y  affirme 
que  si  le  décret  de  Gambetta  existe,  il  sera  rapporté. 

M,  Picard  communique  le  Moniteur  de  Versailles  qui  ren¬ 
ferme  la  circulaire  belliqueuse  de  M.  Laurier  et  un  article  du 
Daily  Télégraphe  rapportant  une  conversation  tenue  par  M. 
Gambetta  et  affirmant  que  la  France  continuerait  la  lutte 
après  la  chute  de  Paris. 

Le  Préfet  de  police  et  un  officier  d’ordonnance  du  général 
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Vinoy  ont  constaté  à  Versailles  une  excessive  agitation  et  de 
graves  résolutions  doivent  y  être  prises  demain. 

MM  Garnier-Pagès  et  Arago  pensent  qu’il  faut  faire  remar¬ 
quera  M.  de  Bismarck  que  la  situation  actuelle  a  été  pressentie, 
que  M.  J.  Simon  a  été  envoyé  à  Bordeaux  précisément  pour 
y  obvier,  avec  pleins  pouvoirs  pour  destituer  M.  Gambetta  • 

il  faut  donc  s’en  rapporter  à  M.  J.  Simon  pour  faire  faire  cette 
destitution, 

M.  J.  Favre  propose  un  décret  pour  rapporter  celui  de  la 
délégation» 


M.  Picard  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  seulement  de.  rapporter 
ce  decret,  mais  de  changer  le  Ministre  de  l’Intérieur  de  la  délé¬ 
gation,  et  il  insiste  sur  le  danger  de  voir  les  Prussiens  saisir 
ce  pietexte  pour  entrer  à  Paris.  Il  vaut  mieux  agir  aujourd’hui 
sans  ordres  que  d’avoir  à  subir  demain  les  injonctions  de 
1  ennemi  qui  doit  être  fort  irrité  de  ne  pas  être  à  Paris. 

M.  J.  Favre  rappelle  que  M.  de  Bismarck  lui  a  dit  :  «  Je  ne 
\  uix  pas  *ous  donner  ma  parole  que  nous  n’entrerons  pas  à 

ans,  mais  je  vous  donne  ma  parole  que  je  ferai  tous  mes 
*  e Boris  pour  l’empêcher.  » 


11 1  appelle  aussi  le  propos  de  M.  de  Bismarck  lui  conseillant 
de  rappeler  le  Corps  législatif  de  l’Empire,  et  ajoutant  ;  «  Ses 
»  membres  seront  si  honteux  de  l’Empire  et  du  rôle  qu’ils  y 
»  ont  joué  que  vous  n’aurez  rien  à  craindre  de  ce  côté.  « 

Il  ajoute  encore  que  M.  de  Bismarck  est  très-jalousé  à  la 
Cour  de  Prusse.  M.  de  Moltke  n’était  pas  partisan  de  l’armis¬ 
tice;  toute  infraction,  même  partielle,  aux  conventions  sera 
peut-etre  saisie  comme  un  pré  texte  pour  rompre  cet  armistice, 
car  cela  peut  devenir  un  embarras  pour  M.  de  Bismarck  et 
menacer  son  crédit.  Il  demande  donc  qu’un  décret  révoque 
celui  de  Bordeaux,  en  l’attribuant  à  un  malentendu. 

Il  s  agit,  en  effet,  ici  d’une  question  d’honnêteté.  M.  Gam¬ 
betta  a  connu  et  commenté  l’armistice;  il  en  a  télégraphié 
son  avis,  i  ne  peut  donc  faire  voter  par  la  délégation' quand 
lisait  que  ce  vote  est  contraire  à  l’opinion  du  Gouvernement. 
M.J.  Favre  termine  en  déclarant  qu’il  se  retirera  si  le  décret 
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n’est  pas  rapporté  et  si  M.  Gambetta  n’est  pas  remplacé. 

M.  le  général  Trochu  approuve  cette  résolution.  M.  Gam¬ 
betta  a  discuté  l’armistice  sans  rien  annoncer  de  ce  qu’il 
vient  de  faire.  Ce  fait  est  d’autant  plus  considérable  qu’il  peut 
amener  la  guerre  civile;  M.  J.  Simon  sera  frappé  d’une 
impuissance  absolue  en  face  des  armées  qui  sont  placées  dans 
la  main  de  M.  Gambetta;  les  grandes  villes  prendront  aussi 
parti  pour  la  délégation.  11  demande  donc  que  le  Gouverne¬ 
ment  fasse  acte  de  vigueur,  sans  quoi  il  va  se  trouver  dissous 
tout  à  l’heure,  car  si  M.  J.  Favre  se  retire,  il  se  retire  aussi. 

M.  Pelletan  est  d’avis  de  rapporter  le  décret  ;  quant  à  la 
destitution  de  M.  Gambetta  à  la  veille  des  élections,  ce  serait 
une  cause  de  troubles  et  d’affaiblissement  dans  Paris.  Il 
espère  que  M.  Simon  sera  le  plus  fort  à  Bordeaux. 

M.  J.  Favre  demande  un  décret,  précédé  d’un  exposé  des 
motifs,  qui  ne  laisse  aucun  doute  et  puisse  être  répandu  dans 
les  campagnes.  Il  veut  le  remplacement  de  M.  Gambetta  et  non 
sa  destitution,  car  les  collègues  de  M.  Gambetta  ont  signé  ce 
décret  comme  lui. 

M.  Herold  ne  voudrait  pas  la  publication  de  ce  décret;  il  y 
aurait  un  danger  à  cette  destitution  faite  à  grand  bruit;  ce 
serait  faire  passer  M.  Gambetta  le  premier  sur  la  liste  de  Paris 
et  les  Prussiens  y  verraient  un  motif  d’irritation  nouvelle.  Il 
ne  faut  donc  ni  une  note  à  P  Officiel,  ni  un  avis  à  M.  J.  Simon, 
mais  une  destitution  non  insérée  à  Y  Officiel.  Il  ne  peut  d’ail¬ 
leurs  y  avoir  deux  sentiments  sur  l’action  de  M.  Gambetta, 
c’est  non  seulement  une  maladresse,  mais  un  acte  malhonnête. 

M.  J.  Favre  demande  au  contraire  l’insertion  à  Y  Officiel  du 
décret  motivé  avec  toutes  les  pièces  à  l’appui,  y  compris  la 
lettre  qu’il  a  reçue  de  M.  de  Bismarck  et  sa  propx*e  réponse.  — 
11  s’élève  contre  l’inégibilité  appliquée  à  tous  les  fonctionnaires 
dont  beaucoup  ont  versé  leur  sang  pour  la  France. 

M.  Picard  voudrait  la  destitution  de  M.  Laurier  et  celle  de 
M.  Gambetta,  mais  sans  exposé  des  faits  dans  YOfficiel  pour 
ne  pas  amener  une  polémique  dangereuse;  une  décision 
secrète  suffirait,  avec  une  note  à  YOfficiel  et  une  invitation  à 
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M.  J.  Simon  d’avoir  à  remplir  sa  mission  à  l’égard  de  M.  Gam¬ 
betta.  Un  décret  est  inutile;  ce  serait  reconnaître  à  la  déléga¬ 
tion  des  droits  qu’elle  n’a  pas.  —  Il  insiste  vivement  pour  ces 
mesures,  et  annonce  sa  retraite  immédiate  si  on  ne  lui  donne- 
pas  satisfaction. 

Après  une  discussion  très-animée  au  sujet  de  cette  mise  en 
demeure,  à  laquelle  plusieurs  membres  répondent  qu’ils  ont 
accepté  souvent  la  solidarité  de  mesures  qu'ils  blâmaient,  le 
Conseil  décide  qu’il  va  sans  dire  que  M.  Gambetta  sera  ré¬ 
voqué  s’il  n’obéit  pas  au' Gouvernement. 

Mais  on  ajourne  les  dispositions  à  prendre,  attendu  que 
l'on  n’a  pas  encore  communication  directe  du  décret  et  delà 
circulaire  en  question.  On  ne  peut  agir  sans  les  connaître. 
Le  général  Trochu  ne  comprendrait  pas  pour  sa  part  que 
l’amiral  Fourichon  les  eût  signés.  —  À  ce  propos,  M.  J.  Pavre 
répond  que  M.  Thiers,  tout  le  premier,  a  préconisé  les  incom¬ 
patibilités  décrétées  par  M.  Gambetta.  Et  enfin,  il  est  résolu 
que  M.  J.  Simon  prendra  l’Intérieur  à  bordeaux  en  laissant 
la  Guerre  à  M.  Gambetta. 

Au  cours  de  la  séance,  M.  J.  Ferry  avait  résumé  les  dépêchés 
reçues  de  M.  Gambetta  et  datées  du  27  janvier  (elles  étaient 
arrivées  la  veille).  Elles  contenaient  des  appréciations  très- 
dures  à  l’égard  du  commandement  militaire  et  de  l’inaction 
de  Paris,  l’invitation  d’envoyer  un  représentant  à  la  confé¬ 
rence  de  Londres  ;  des  protestations  finales  d’amitié  et  de  dé¬ 
vouement  à  l’égard  de  collègues  dont  il  ne  veut  pas  se  séparer 
dans  l’infortune. 

Le  4  février,  à  10  heures  du  matin,  le  Gouvernement  se 
réunit  extraordinairement  pour  prendre  connaissance  de  gra¬ 
ves  nouvelles  apportées  de  Bordeaux  par  M.  Liou ville.  Celui-ci 
communique  la  proclamation  de  M.  Gambetta  et  le  décret  rendu 
par  lui  sur  les  nouvelles  incompatibilités  électorales.  (Ces  deux 
pièces,  publiées  le  matin  dans  le  Mot  d’Ordre,  étaient  encore 
considérées  à  Paris  comme  une  invention  de  M.  Rochefort). 

Le  conseil  décide  que  MM.  Garnier-Pagès,  Arago  et  Pelletan, 
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partiront  immédiatement  pour  Bordeaux  afin  de  fortifier 
M-  Simon  dans  le  conflit  qui  commence  entre  lui  et  M.  Gam- 
fiet  a,  et  afin  de  faire  exécuter  le  décret  du  Gouvernement 

M’  J;  Fa7e’  de  son  côté  ™  se  rendre  à  Versailles,  afin  de 
connaître  plus  exactement  la  situation. 

Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  M.  J.  Favre  rapporte  ce 
qinl  a  vu  à  Versailles;  il  y  a  trouvé  les  plus  mauvaises  dispo¬ 
sitions  comme  conséquence  des  derniers  actes  deM.  Gambetta. 

Il  a  cru  plus  habile  de  ne  montrer  aucune  inquiétude  au  sujet 
de  cette  résistance,  il  a  dit  quelle  lui  semblait  facile  à  réprimer 
M.  Li  ou  ville,  interrogé  sur  ce  que  l’on  désiré  à  Bordeaux’ 
dit  que  1  on  attend  une  déclaration  du  Gouvernement  pour 
motiver  sa  conduite  et  expliquer  la  désapprobation  qu’il  in- 
fïige  au  decret  de  M.  Gambetta  sur  les  incompatibilités. 

M.  J.  ravre  fait  approuver  une  proclamation  à  ce  sujet  Un 
messager  arrivant  de  Bordeaux  est  introduit;  il  appporte  une 
note  de  M,  J.  Simon,  de  laquelle  il  résulte  qu’une  dépêche 
envoyée  par  celui-ci  a  dû  être  supprimée  par  la  délégation  de 
Bordeaux,  M.  Cochery  écrit  qu’il  ne  peut  venir  lui-même  four¬ 
nir  les  renseignements  que  if.  Simon  l’avait  chargé  d’apporter. 
Il  resulte  de  sa  lettre  que  MM,  Glais-Bizoin  et  Fourichon  ont 
du  ceder  a  M.  Gambetta  pour  éviter  la  guerre  civile. 

M.  Herold  lit  un  projet  de  décret  destiné  à  annuler  celui  de 
tïoraeaux, 

M.  le  general  Trochu  ouvre  l’avis,  en  présence  de  la  situa¬ 
tion,  de  transporter  tout  le  Gouvernement  à  Bourges. 

MM.  Ferry  et  Garnier-Pagès  craignent  de  diviser  ainsi  l’As- 
semblee  elle-même. 

M.  J.  Favre  raconte  les  fureurs  des  Prussiens  qui  redoutent 

la  piolongation  de  la  guerre. 

M.  le  général  Trochu  voudrait  faire  cesser  le  dualisme  des 
pouvoirs  et  pour  cela  faire  deux  choses  :  enlever  les  pouvoirs 
a  la  délégation  et  transférer  le  siège  du  Gouvernement  à  Bour¬ 
ges,  afin  de  parer  a  l’action  révolutionnaire  de  M.  Gambetta, 
-ans  celaM.  Gambettaprétendra  que  le  Gouvernement  de  Paris 
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n’étant  plus  libre,  ne  doit  plus  avoir  d’autorité  et  ce  qui  existe 
s’éteindra  dans  l’impuissance  et  au  milieu  de  la  guerre  civile, 

M,  Liou ville  annonce  que  des  préfets  commencent  à  écrire 
pour  savoir  à  qui  ils  doivent  obéir,  à  Paris  ou  à  Bordeaux.  11 
est  d’avis  qu’un  décret  en  blanc  confère  aux  nouveaux  mem¬ 
bres,  délégués  du  Gouvernement,  le  droit  de  transférer  le  siège 
de  la  délégation  ailleurs  qu’à  Bordeaux  et  de  publier  leurs  dé¬ 
cisions  dans  un  journal  spécialement  créé  à  cet  effet. 

M.  Garnier-Pagès  croit  plus  sage  de  ne  prendre  ces  mesures 
qu’après  avoir  tâté  le  terrain  à  Bordeaux.  MM.  Grémieux,  Fou- 
richon  et  Glais-Bizoin  n’ont  cédé  à  M.  Gambetta  que  pour  éviter 
la  guerre  civile;  ils  se  rallieront  aux  membres  arrivant  de 
Paris  et  annuleront  la  dictature  de  M.  Gambetta. 

M.  Pelletan  est  du  même  avis.  S’établir  à  Bourges,  c’est 
rompre  avec  M.  Gambetta,  qu’il  faut  au  contraire  mettre  dans 
son  tort  en  lui  laissant  la  responsabilité  d’une  scission.  —  Il 
ne  croit  pas  d’ailleurs  à  la  grande  inlluence  de  M.  Gambetta. 

Cette  dernière  opinion  est  contestée  par  M.  Liou  ville. 
M.  Gambetta  jouit  d’une  grande  influence  et  possède  de  la  force. 
Il  faut  donc  que  le  décret,  autorisant  le  transport  éventuel 
du  Gouvernement  hors  de  Bordeaux,  soit  remis  aux  délégués. 

M.  le  général  Le  Flô  propose  d’envoyer  des  officiers  en  mis¬ 
sion  auprès  des  différents  commandants  d’armée,  afin  de  les 
éclairer  sur  la  situation  au  nom  du  Gouvernement,  et  de  leur 
demander  leur  opinion  et  leur  appui,  tout  en  les  rendant  res¬ 
ponsables  devant  la  France  s’ils  ne  le  donnaient  pas. 

M.  Picard  ne  croit  pas  le  Gouvernement  libre  ni  à  Paris,  ni  à 
Bordeaux  ;  et  d’autre  part  le  transférer  immédiatement  à  Bour¬ 
ges  paraît  impossible.  Il  serait  imprudent  de  se  mettre  tous  dans 
la  gueule  du  loup.  Les  deux  membres  du  Gouvernement  qui 
vont  partir  devront  donc  s’arrêter  à  Bourges,  et  si  l’on  appre¬ 
nait  l’arrestation  ou  l’expulsion  de  M.  J.  Simon,  le  Gouverne¬ 
ment  se  transporterait  dans  une  ville  autre  que  Bordeaux.  Il 
demande  d’ailleurs  avec  instance  la  révocation  de  M.  Gambetta 
comme  Ministre. 

Il  est  expliqué  que  la  dépêche  dontM.  Simon  se  plaint  que 
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ses  collègues  n’aient  pas  reçu  la  teneur,  a  été  confiée,  non  pas 
au  télégraphe,  mais  à  un  pigeon. 

Au  suj et  de  la  révocation  proposée  de  M.  Gambetta,  MM .  Ferry 
et  Dorian  font  observer  que  la  délégation  entière  devrait  être 
frappée;  M.  Liouville  croit  que  ce  serait  provoquer  la  guerre 
civile  ;  M.  J.  Favre  est  d’avis  de  laisser  les  trois  membres  qui 
partent  juges  de  la  situation  et  maîtres  d’agir. 

Sur  la  demande  de  M.  Arago,  le  Conseil  décide  que  dans  le 
cas  où  M.  Gambetta  serait  insurgé  et  victorieux,  le  Gouverne¬ 
ment  se  transporterait  et  convoquerait  l’Assemblée  à  Poitiers; 


Stfance  du  5  février. 


Le  soir  du  o  février,  M.  J.  Favre  apporte  au  Conseil  des  nou¬ 
velles  qui  l’affligent  profondément.  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
que  les  élections  ne  pouvaient  avoir  lieu  le  8,  parce  que  M.  Gam¬ 
betta  résistait  aux  ordres  de  Paris  et  que  les  communes  igno¬ 
raient  la  situation  vraie.  —  Aux  observations  de  M.  de  Bis¬ 
marck,  M.  Gambetta  a  répondu  par  une  dépêche  v  iolente  en 
maintenant  son  droit  contre  l’ingérence  étrangère. 

M.  J.  Favre  a  répondu  à.M.  de  Bismarck  que  son  intervention 
injustifiable  dans  les  affaires  intérieures  enlevait  toute  auto¬ 
rité  au  Gouvernement  qui  ne  pouvait  plus  être  maître,  ni  res¬ 
ponsable  de  rien. 

Les  membres  du  Gouvernement,  dans  une  conférence  longue 
et  très-animée,  expriment  un  peu  confusément  leurs  émotions 
et  leurs  opinions  sur  ces  nouvelles  et  nous  allons  résumer,  cil 
les  classant  le  mieux  possible,  ces  appréciations,  qui  sont  dans 
le  procès-verbal  rapportées  comme  elles  ont  été  produites  avec 
un  certain  désordre. 

M.  le  général  Troçhu  voit  dans  les  procédés  de  M.  de  Bis¬ 
marck  une  mauvaise  foi  calculée  ;  c’est  M.  de  Bismarck  lui- 
même  qui  a  livré  à  la  publicité  les  décrets  de  M.  Gambetta  ;  il 
parait  aujourd’hui  se  faire  l’auxiliaire  du  Gouvernement  de 
Paris  contre  la  délégation.  C’est  avilir  le  Gouvernement  et  ser¬ 
vir  en  même  temps  les  intérêts  de  M.  Gambetta  tout  en  sem¬ 
blant  les  combattre.  11  ne  peut  se  résigner  à  cette  humiliation 
de  paraître  agir  par  les  ordres,  avec  l’appui  de  la  Prusse.  M.  de 
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Bismarck  avait  déjà  fait  quelque  chose  de  semblable  lorsqu’il 
écrivait  à  M.  Gambetta  que  la  Prusse  nourrirait  Paris.  Passant 
par-dessus  le  Gouvernement  de  Paris,  la  Prusse  semble  traiter 
directement  avec  M.  Gambetta,  en  publiant  les  pourparlers 
qu’elle  a  avec  lui.  Cette  situation  n’est  pas  tenable  ;  il  ne  se 
sent  pas  assez  de  dévouement  pour  supporter  ce  rôle.  II  faut 
dire  à  M.  de  Bismarck.  :  Faites  de  nous  ce  que  vous  voudrez, 
gouvernez,  puisque  vous  êtes  le  maître;  mais  fai tes-le  ouverte¬ 
ment  et  non  pas  sous  notre  couvert  ;  Nous  vous  cédons  la 
place.  Il  insiste  à  plusieurs  reprises  pour  que  le  Gouvernement 
quitte  Paris,  se  transporte  loin  de  l’action  prussienne,  en  ap¬ 
pelant  à  soi  la  délégation  et  les  généraux  qui  sont  fatigués  de 
M.  Gambetta,  mais  qui  sont  bien  jusqu’ici  obligés  de  lui  obéir. 

Autrement,  rien  n’est  possible.  On  parle  d’arrêter  Gambetta  ; 
on  ne  le  peut  qu’avec  le  concours  de  M.  de  Bismarck  ;  il  faut 
échapper  à  cet  esclavage.  Peut-être  sera-t-on  forcé  d’ajourner 
les  élections,  si  la  Prusse  le  veut;  M.  de  Bismarck  ne  paraît 
pas  plus  empressé  de  les  annoncer  que  M.  Gambetta.  Le  gé¬ 
néral  croit  que  l’on  aurait  tort  de  s’inquiéter  de  l’abandon  de 
Paris  ;  en  présence  de  l’ennemi  il  n’y  aura  pas  d’émeute. 
M.  J.  Favre  serait  bien  plus  utile  encore  hors  de  Paris  qu’à 
l’intérieur. 

M.  J.  Ferry  croit  que  M.  de  Bismarck  doit  avoir  plus  de  désir 
de  s’entendre  avec  M.  Gambetta  qui  est  aujourd’hui  le  Gouver¬ 
nement  de  fait,  ayant  la  force  en  main,  qu’avec  le  Gouverne¬ 
ment  de  Paris  qui  n’existe  plus  que  de  nom.  il  croit  que  M.  de 
Bismarck  désire  une  paix  solide,  votée  par  une  Assemblée  ; 
c’est  pour  cela  qu’il  demande  le  retard  des  élections. 

M.  Picard  croit  qu’à  l’égard  des  Prussiens,  il  faut  savoir  se 
résigner  à  la  nécessité  ;  mais  que  l’on  doit  agir  avec  vigueur 
contre  M.  Gambetta,  duquel  viennent  toutes  les  difficultés  et 
avec-  lequel  Versailles  ne  traiterait  pas  s’il  n’était  plus  rien.  11 
faut  tâcher  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  situation,  si 
mauvaise  qu’elle  soit;  il  faut  essayer  dé  maintenir  les  élec¬ 
tions  au  8  février.  Sinon,  il  faut  traiter  de  la  paix  et  la  sou¬ 
mettre  à  la  ratification  du  pays  par  un  plébiscite. 
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M.  J.  Favre  répond  qu’il  est  résolu  à  maintenir  les  élections 
an  8,  et  qn  il  I  a  positivement  déclaré  à  M,  de  Bismarck,  M,  Pi- 
card  pense  que  M.  de  Bismarck  cherche  peut-être  un  prétexte 
poui  îompre  1  armistice  et  il  propose  de  supprimer  la  liberté 
de  la  presse  pour  éviter  les  attaques  des  journaux. 

M.  le  général  1  rochu  et  plusieurs  autres  membres  l’inter- 
içmpent  en  lui  reprochant  de  conseiller  des  mesures  qu’il  sait 
bien  être  impraticables. 

M.  Picard,  tout  en  pensant  qu’il  faut  maintenir  les  élections 
au  8,  croit  qu  il  vaudrait  encore  mieux  les  ajourner  au  besoin 
que  rompre  l’armistice.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  exagérer  la 
situation.  M.  de  Bismarck  met  dans  sa  conduite  de  la  duplicité 
diplomatique.  M.  Gambetta  de  son  côté  exploite  la  situation 
au  profit  de  sa  popularité  ;  il  sait  très-bien  que  la  guerre  n’est 

plus  possible,  mais  il  veut  sauver  sa  position  vis-à-vis  de 
l’opinion. 

Il  indique  aussi  l’intérêt  qu’ont  les  Prussiens  à  retarder  les 
élections  pour  attendre  un  mouvement  monarchique;  au 
contraire  en  les  hâtant,  on  sert  l’intérêt  républicain. 

Il  réclame  des  résolutions  énergiques  et  politiques.  Pas  de 
solution  publique  à  l’égard  de  Gambetta  ce  qui  fournirait  une 
arme  a  M.  de  Bismarck;  mais  si  les  nouvelles  de  Bordeaux 
étaient  mauvaises  il  faudrait  convoquer  l’Assemblée  à  Bour¬ 
ges.  Pour  ce  qui  le  concerne,  en  sa  qualité  de  ministre  des 
finances,  il  a  coupé  les  vivres  à  la  délégation  de  Bordeaux,  il  a 
défendu  de  lui  donner  un  centime.  11  signale  la  conduite  de 
1  administration  des  télégraphes  de  Bordeaux  qui  supprime  les 
depeches  du  Gouvernement  de  Paris,  et  il  rappelle  ses  prédic¬ 
tions  a  l’égard  de  M.  Gambetta.  Pour  en  finir,  il  propose  d’en¬ 
voyer  a  Bordeaux  un  général  chargé  de  l’arrêter. 

M.  J.  Favre  expose  que  M.  de  Bismarck  a  cherché  à  justifier 
son  intervention  dans  les  affaires  intérieures,  en  la  motivant 
sur  la  nécessité  d’éviter  une  Assemblée,  composée  artificielle¬ 
ment  de  tous  les  partisans  de  la  guerre  à  outrance,  et  ïi  re¬ 
connaît  queM.  de  Bismarck  n’a  pas  tout  à  fait  tort.  Quanta 
la  pression  qu’exercerait  la  Prusse  sur  le  Gouvernement  de 
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Paris,  il  déclare  pour  sa  part  ne  pas  la  sentir.  11  est  certaine¬ 
ment  malheureux  de  paraître  associé  à  la  Prusse  quand  on 
veut  la  liberté  des  élections,  mais  cela  le  préoccupe  peu  ;  il  veut 
avant  tout  faire  son  devoir,  et  il  ne  veut  pas  se  fâcher  pour  cela 
avec  M.  de  Bismarck  qui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  Paris. 

Il  a  toujours  affirmé  à  Versailles  que  les  élections  ne  seraient 
pas  retardées  ;  il  croit  que  si  elles  n’ont  pas  lieu  le  8,  elles  ne 
se  feront  pas.  Il  communique  des  dépêches  politiques  ;  les 
unes  annoncent  un  meeting  tenu  à  Bordeaux  pour  demander 
un  comité  de  salut  public  et  désavouer  J.  Favre  et  l’armistice. 
A  Lyon  on  a  crié  :  Vive  la  Commune  !  à  Lille  au  contraire,  on  a 
manifesté  contre  Gambetta,  Un  article  du  Moniteur  de  Bor¬ 
deaux  dit  que  désormais  c’est  le  Gouvernement,  à  la  majorité, 
qui  doit  prendre  les  résolutions;  que  si  Gambetta  eût  été  à 
Paris,  il  aurait  probablement  fait  comme  ses  collègues.  Si 
MM.  Àrago  et  Garnier-Pagès  arrivent  à  Bordeaux,  ils  peuvent 
tout  modifier. 

On  lui  écrit  d’Angleterre  que  Lord  Lyons  se  croirait  obligé 
de  revenir  à  Paris,  si  le  Gouvernement  n’allait  pas  à  Bordeaux. 
Ce  fait  lui  paraît  considérable,  et  il  en  tire  la  conclusion  qu’il 
faut  rester  à  Paris,  maintenir  le  décret  et  la  date  des  élections. 

Bans  le  cas  où  M.  de  Bismarck  voudrait  nous  contraindre  à 
retarder  encore,  ajoute-t-il,  je  reviendrais  ici  vous  demander 
de  m’autoriser  à  rompre  Parmistice  en  disant  à  M.  de  Bismarck 
de  gouverner  lui -même. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  le  général  Vinoy  a  annoncé 
que  M.  de  Bismarck  avait  refusé  aujourd’hui  de  prendre  li¬ 
vraison  des  armes.  Il  craint  que  tout  ne  soit  arrêté  ;  il  vou¬ 
drait  de  l’énergie  à  l’égard  de  M.  Gambetta  ;  il  voudrait  la  des¬ 
titution  de  toute  la  délégation  elle  lieu  de  réunion  de  l’Assem¬ 
blée  ailleurs  qu’à  Bordeaux. 

Il  paraît  admis  que  dans  le  cas  où  M.  Gambetta  résisterait 
aux  ordres  de  Paris,  le  siégé  du  Gouvernement  serait  trans¬ 
porté  ailleurs,  afin  dé  ne  pas  le  laisser  sous  la  pression  de 
M.  de  Bismarck,  et  ce  de  résolution  sera  indiquée  parM.  J.  Fa¬ 
vre  à  Versailles. 
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M.  J.  Favre  a  appris  à  Versailles  que  le  commandant  de 
Belfort  avait  envoyé  à  Bâle  pour  avoir  des  nouvelles  et  savoir 
s’il  devait  se  rendre. 

M.  le  général  Le  Flô  pense  que  l’on  devrait  peut-être,  non 
pas  envoyer  un  officier  à  Belfort,  afin  de  ne  pas  paraître  peser 
sur  la  résolution  de  la  garnison  pour  l’amener  à  se  rendre, 
mais  accepter  les  offres  faites  par  l’ennemi  et  consistant  à  faire 
sortir  la  garnison  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

M .  le  générai  Clément  Thomas  demande  que  l’on  mette  la 
garde  nationale  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  car 
sa  situation  ne  peut  se  prolonger  telle  qu’elle  est  ;  les  com¬ 
mandants  de  secteurs  agissent  sans  qu’il  lé  sache. 

Un  messager  porteur  de  lettres  de  M.  Simon  et  deM.  Laveï- 
tujon  arrive;  M.  Simon  annonce  que  ni  ordres,  ni  dépêches  de 
lui  ne  peuvent  sortir  de  Bordeaux. 

M.  Lavertujon  raconte  l’irritation  et  la  dissimulation  de 
Gambetta,,  sa  colère  contre  l’armistice  ;  les  conséquences  lâ¬ 
cheuses  que  ses  démonstrations  ont  eues  pour  les  territoires 
envahis  ;  le  conflit  avec  M.  J.  Simon,  la  démission  deM.  Gam¬ 
betta,  les  émeutes  de  Lyon,  de  Toulon,  de  Marseille.  L’attitude 
de  M.  Simon  est  très-ferme,  mais  elle  est  fausse  parce  qu’il  est 
obligé  de  s’appuyer  sur  les  réactionnaires.  Gambetta,  a  rom¬ 
pu  avec  M,  Simon  et  il  tient  tous  les  fils  de  l'administration, 
il  est  maître  des  grandes  villes.  Il  est  urgent  que  le  plus  grand 
nombre  possible  des  membres  du  Gouvernement  vienne  à 
Bordeaux.  Le  désordre  dans  cette  ville  est  inimaginable. 

Le  porteur  des  dépêches  ajoute  que  les  amis  de  M.  Gambetta 
ont  essayé  une  manifestation  qui  a  échoué;  la  population  est 
indécise  et  M.  Simon  résolu. 

M.  J.  Favre  propose  d’envoyer  le  soir  môme  à  Bordeaux  un 
homme  porteur  de  l’ordre  d’arrestation  de  M.  Gambetta. 

M.  Clément  Thomas  s’offre  pour  cette  mission. 

M.  le  général  Le  Flô  croit  qu’un  ordre  de  plus  ne  don¬ 
nera  pas  à  M.  J.  Simon  une  nouvelle  force.  M.  Simon  est 
résolu,  dit-on,  à  faire  arrêter  M.  Gambetta;  il  n’a  donc  pas 
besoin  d’un  envoyé.  Il  faut  par  exemple  appeler  immédiate- 
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ment  à  Paris  les  commandants  des  armées  et  prendre  des  pré¬ 
cautions. 

M.  le  général  Trochu  insiste  pour  appeler  les  généraux  à 
Paris,  attendu  que  ces  généraux  écrivent  des  lettres  abomina¬ 
bles  auxquelles  il  faut  couper  court. 

Le  général  Le  Flô  est  autorisé  à  se  rendre  le  lendemain  à  Ver¬ 
sailles  pour  obtenir  des  laissez-passer  des  généraux.  Il  leur 
prescrira  de  communiquer  désormais  avec  lui. 

Quant  au  projet  d’arrestation  de  M.  Gambetta,  MM.  Ferry, 

Trochu  et  Le  Flô  pensent  que  si  on  l'effectue,  on  aura  l'air 
d’avoir  obéi  à  une  injonction  de  M.  de  Bismarck,  et  on  fera  de 
Gambetta  un  martyr  du  patriotisme.  Il  faut  se  borner  à  em¬ 
ployer  la  force  morale. 

Le  résumé  des  résolutions  est  consigné  dans  une  lettre  de 
M .  J.  Favre  à  M.  Simon;  il  l’invite  à  la  fermeté,  à  la  destitution 
de  M.  Gambetta,  du  directeur  des  télégraphes  et  des  postes,  et 
à  leur  arrestation  au  besoin.  —  Cette  lettre  est  signée  de  tous 
les  membres  du  conseil,  excepté  M.  Dorianqui  est  déjà  sorti. 

Dans  la  séance  du  b  février,  M.  le  général  Le  I  lô  rend  compte  séance  du 
de  son  voyage  à  Versailles,  il  a  fait  télégraphier  aux  cinq  gé¬ 
néraux  d’armée  de  province  de  se  rendre  à  Paris.  Le  conseil 
est  d’avis  de  recevoir  ces  Messieurs  quand  ils  seront  arrivés. 

Il  est  de  nouveau  question  du  retard  des  élections  :  M.  J. 

Favre  croit  qu’il  est  désormais  trop  tard  pour  en  changer  la 
datg  ;  un  retard  de  huit  jours  serait  seul  utile  :  après  avoir  fait 
ce  qui  était  possible,  il  faut  attendre  les  évènements  en  s’en 
rapportant  à  la  fortune.  Une  fois  les  élections  faites,  on  pourra 
demander  une  prolongation  d’armistice  pour  régler  ce  qui 
serait  irrégulier. 

M.  le  général  Trochu  a  bien  de  la  peine  à  courber  la  tête 
sous  cette  nécessité;  il  est  à  craindre  que  partout  les  élections 
ne  se  fassent  sous  la  pression  des  décrets  de  M.  Gambetta. 

M.  Picard  ne  voudrait  pas  non  pins  attendre  les  évènements. 

Il  constate  que  les  dépêches,  les  lettres  et  les  nouvelles  sont 
interceptées  par  Bordeaux.  Il  est  vrai  que  bien  des  avis  ten- 
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dent  à  faire  croire  que  l’influence  de  M.  Gambetta  n’est  que 
superficielle. 

M.  J.  Favre  a  reçu  de  Périgueux  une  dépêche,  partie  à  midi 
le  20  et  qui  n ’est  parvenue  qu’à  2  heures  et  demie  du  matin  ;  les 
membres  du  gouvernement  envoyés  à  Bordeaux  avaient  ren¬ 
contré  M.  Crémieux  qui  venait  à  Paris  et  ils  l’avaient  fait  ré¬ 
trograder  avec  eux. 

On  décide  l’envoi  à  Bordeaux  de  deux  messagers  qui  rappor¬ 
teront  des  nouvelles. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  presque  entièrement  par  une 
discussion  au  sujet  des  marchés  passés  pour  les  approvision¬ 
nements. 

M.  Picard  blâme  beaucoup  de  mesures  qui  ont  été  prises. 
Ainsi  la  délégation  de  Bordeaux  a  acheté  pour  36  millions  de 
denrées  qui  n’ont  pas  encore  paru  à  Paris.  La  ville,  le  ministre 
du  commerce  et  celui  des  travaux  publics  ont  fait  concurrem¬ 
ment  des  marchés  séparés.  Il  cite  un  marché  passé  avec  un 
épicier, chargé  d’acheteràLondrespour  10  millions  de  denrées. 
Il  demande  la  centralisation  et  le  contrôle  de  ces  services.  Il  y 
a  dans  ces  opérations  faites  par  l’État,  le  danger  de  fermer  le 
marché  à  la  libre  concurrence  du  commerce.  Il  demande  une 
Commission  qui  limite  le  stock  de  vivres  que  l’Etat  achètera. 

M.  Dorian  demande  que  la  ville  et  le  Ministre  du  commerce 
s’entendent  et  fournissent  leurs  comptes. 

M.  Ferry  répond  que  la  proposition  de  M.  Picard  arrive  trop 
tard  ;  ce  qu  elle  veut  prévenir  est  déjà  fait.  II  reconnaît  que  les 
approvisionnements  doivent  être  strictement  limités  à  la 
viande,  à  la  farine  et  aux  combustibles.  Pour  le  reste,  le  com¬ 
merce  doit  agir  seul.  La  ville  a  fait  un  usage  très-prudent  de 
ses  bons;  il  en  résulte  que  son  encaisse  qui  était  de  8  millions 
au  commencement  du  siège  a  fort  peu  baissé.  La  ville  a  agi 
avec  ses  propres  ressources. 

M.  Picard  insiste  de  nouveau  pour  l’institution  d’une  Com¬ 
mission  de  centralisation  et  de  contrôle.  —  Il  critique  l’achat 
direct  par  l’Etat  ;  il  préfère  l’emploi  d’intermédiaires,  moyen- 
nant  une  Commission.  Les  achats  directs  épuisent  le  Trésor. 
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—  Il  critique  les  marchés  passés  de  très-bonne  foi  par  M.  Ma- 
gnin,  en  dehors  des  règles  ordinaires  des  finances,  dans  les¬ 
quelles  il  est  temps  de  rentrer.  Il  faut  limiter  et  régulariser  la 
situation. 

M.  J.  Favre  propose  de  composer  la  Commission  du  prési¬ 
dent  du  conseil,  du  maire  de  Paris,  des  Ministres  du  com¬ 
merce  et  des  finances. 

M.  Dorian  conseille  d’avertir  le  commerce  de  l’importance 
des  achats  que  l’Etat  a  effectués,  afin  que  les  négociants  sachent 
à  quoi  s’en  tenir. 

M.  Ferry  expose  un  système  de  transition  entre  le  rationne¬ 
ment  et  le  commerce  libre  jusqu’à  ce  que  la  situation  soit 
redevenue  normale.  On  lève  les  décrets  de  réquisition  sur  les 
houilles,  les  cokes,  la  viande  de  porc,  etc.  Un  décret  exempte 
de  la  réquisition  les  chevaux  qui  entrent  à  Paris. 

Le  Gouvernement  préviendra  la  population  qu’il  restera  en 
fonctions  après  les  élections,  jusqu’à  la  décision  de  l’Assem¬ 
blée  nationale.  M.  J.  Favre  rédige  une  note  dans  ce  sens. 


Ici,  Messieurs,  s’arrêtent  les  procès-verbaux  que  nous  a 
remis  M.  Dréo;  le  conseil  du  Gouvernement  s’est  réuni  encore 
pendant  une  dizaine  de  jours;  mais  il  n’a  pas  été  conservé  de 
résumés  réguliers  de  ses  délibérations. 

Nous  devons  en  terminant  ce  rapport  reproduire  les  obser¬ 
vations  que  nous  avons  faites  en  le  commençant.  —  Obligée 
par  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées,  votre  Com¬ 
mission  ne  vous  a  soumis  qu’une  analyse  des  procès-verbaux 
qu’elle  a  lus.  Elle  a  réduit  des  deux  tiers  environ  le  texte  déjà 
très-concis  de  M.  Dréo  ;  il  a  fallu  pour  cela  condenser  les  opi¬ 
nions  qui  étaient  rapportées,  employer  un  style  télégraphi¬ 
que  souvent  obscur,  à  force  d’être  concis,  retrancher  sans  cesse 
non-seulement  des  détails  intéressants,  mais  des  faits  d’une 
certaine  importance,  et  surtout  atténuer,  effacer  ce  qui  fait 
vraiment  la  vie  et  la  physionomie  de  ces  procès-verbaux, 
c’est-à-dire  les  discussions  quelquefois  passionnées,  souvent 
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confuses,  et,  les  vivacités  dont  le  secrétaire  du  Gouvernement 
avait  conservé  l’empreinte  et  l’impression  dans  ses  notes. 
Votre  Commission  a  rempli  l’engagement  qu’elle  avait  pris, 
mais  elle  insiste  pour  que  l’Assemblée  demande  la  publication 
in-extenso  des  procès-verbaux.  Quelque  lîdèle  que  soit  l’ana¬ 
lyse  qu’elle  s’est  efforcée  de  faire,  votre  Commission  croit  que 
le  texte  même  des  notes  de  M.  Dréo  doit  être  conservé  à  l’his¬ 
toire  avec  ses  détails,  sa  physionomie  et  sous  toutes  les  ré¬ 
serves  que  les  membres  du  Gouvernement  voudront  faire  et 
qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  puisqu’ils  n’ont  pas  pu  vérifier 
en  temps  utile  la  reproduction  de  leurs  paroles. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  LA  SITUATION  DE  LYON  AYANT  LE  4  SEPTEMBRE.  —  TEN¬ 
DANCE  DE  CETTE  VILLE  A  AGIR  ISOLÉMENT  ET  INDIVIDUELLEMENT-  —  CARAC¬ 
TÈRE  SOCIALISTE  ET  ANTI-RE  LlGlEUÿ;  DES  RÉVOLUTIONS  DONT  ELLE  A  ÉTÉ  LE 
THEATRE-  —  ACTIONS  DE3  SOCIÉTÉS  SECRÈTES  {  F  RANG -^MAÇONNERIE,  CHARRON- 
NE  RIE,  VORACES  ,  N  O  UV"  ELLE -MO  NT  ACNE  OU  INVISIBLE,  SOCIÉTÉ  DES  TROIS- 
SEPT}-  —  COMPLOT  DE  LYON,  —  TENTATIVES  INFRUCTUEUSES  DES  SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES  ET  DES  AUTRES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES-  —  APPARITION  DE 
L'INTERNATIONALE  A  LYON- —  SON  ROLE  EN  1866,  1861  ET  1868-  —  INFLUENCE 
QU*ELLE  A  EXERCÉE  SUR  LES  GRÈVES  DE  1869-  —  PHASES  DIVERSES  DE  SON 
DÉVELOPPEMENT-  —  SES  REUNIONS,  13  ET  27  FÉVRIER  1870,  13  MARS  1810, 
—  POURSUITE  DIRIGÉE  CONTRE  SES  MEMBRES  AU  MOIS  DE  MAI  1870.  —  LE 
DOSSIER  DE  LA  PROCÉDURE  DISPARAIT  LE  4  SEPTEMBRE,  SOUSTRAIT  PAR  LES 
INCULPÉS. 

La  Révolution  lyonnaise,  le  4  septembre,  a  précédé  la  Révo¬ 
lution  de  Paris.  Le  Corps  législatif  n’avait  pas  été  envahi  ;  le 
Gouvernement  delà  Défense  nationale  n’était  pas  encore  ins¬ 
titué,  qu’à  Lyon  l’émeute  triomphante  occupait  l’Hôtel-de- 
Ville. 

Un  Comité  de  salut  public  s'était  installé  dans  le  palais  mu¬ 
nicipal.  L’Internationale  y  siégeait  ;  le  Préfet  était  emprisonné; 
on  avait  proclamé  là  République,  décrété  la  Commune  et  ar¬ 
boré  le  drapeau  rouge. 

Lyon  préludait  ainsi  au  rôle  qu’il  a  joué  pondant  le  cours 
des  événements  que  nous  allons  étudier. 

Déjà,  dans  les  révolutions  précédentes,  cette  grande  cité 
avait  presque  toujours  agi  d’une  façon  en  quelque  sorte  indi¬ 
viduelle.  Cette  tendance  à  l’isolement,  à  la  séparation  même, 
s’est  accusée  plus  fortement  que  jamais  dès  le  début  de  la  crise 
de  1870. 

Elle  a  constitué  pour  la  France  un  péril  et  pour  le  gouverne¬ 
ment  de  graves  difficultés.  Si  l’on  veut  s  en  rendre  compte, 
il  est  indispensable  de  jeter  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’état 
de  la  ville  qui,  non  moins  üère  d’un  passé  glorieux  que  de 
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son  importance  présente,  est,  et  aime  à  se  dire,  la  seconde  ca¬ 
pitale  de  la  France. 

Le  Lyonnais  a  gardé,  de  ses  traditions  municipales,  un  re¬ 
marquable  esprit  d’indépendance,  et  il  lui  en  a  toujours  coûté 
de  se  courber  devant  Paris,  à  qui  la  Révolution  aime  à  recon¬ 
naître  une  sorte  de  droit  à  gouverner  la  France  (1).  Il  a  au 
suprême  degré  le  goût  et  le  génie  de  l’association. 

Malheureusement  depuis  de  longues  années,  Lyon  est  le 
théâtre  d’une  lutte  parfois  cachée,  mais  toujours  ardente  entre 
les  doctrines  les  plus  contraires. 

Bâtie  au  pied  de  Fourvières  et  voisine  de  Genève,  cette  grande 
cité  est  à  la  fois  un  des  centres  religieux  les  plus  actifs  et  un 
des  foyers  les  plus  dangereux  de  l’athéisme  socialiste.  —  Dans 
les  dernières  années  de  l’Empire,  un  délégué  (2)  fut  envoyé 
par  les  libres-penseurs  de  Lyon  à  l'anti-concile  de  Naples.  Les 
enterrements  civils  se  multiplièrent,  la  guerre  à  Dieu  fut  ou¬ 
vertement  précisée  dans  les  réunions  publiques  et  les  passions 
irréligieuses  arrivèrent  à  ce  degré  d’intensité  qui  présage  tou¬ 
jours  les  plus  lamentables  excès. 

«  Contre  la  Religion,  qui  l’avait  tant  asservie,  dit  M.  Louis 
«  Garel,  ancien  secrétaire  du  Comité  de  salut  public,  la.  popu- 
i,  lation  lyonnaise  déploya  un  fanatisme  presque  égal  à  celui 
«  qu’elle  combattait,  et  une  haine  envenimée  qui  cherchait 
.»  plus  à  détruire  qu'à  créer,  n’affirmant  pas  encore,-  et  ne 
»  le  pouvant ,  une  philosophie  capable  de  remplacer  le 
»  théisme  (3). 

»  Dès  1848,  ajoute  le  même  auteur,  l’ouvrier  lyonnais  donna. 
»  à  la  Révolution  son  double  caractère,  conséquent  avec  ses 
»  sentiments  socialistes  et  anti-religieux.  Les  Voraces  firent 
»  une  guerre  atroce  aux  prêtres  et  aux  jésuites. 


(1)  Les  histoires  et  les  almanachs  de  Lyon  antérieurs  à  la  révolution  contiennent  pres¬ 
que  tous  l'énumération  des  chartes  royÂeSj  qui  maintenaient  la  ville  en  possession  de 
franchises  et  de  privilèges  considérables  et  qui  datent  la  plupart  de  l7  époque  où  elle  se 
plaça  sous  la  domination  de  la  France.  Un  édit  de  Louis  XÎY,  en  1  année  1 694  porte  con¬ 
firmation  des  dits  privilèges. 

(2)  M.  Andrieux,  procureur  de  ïa  République  après  le  4  septembre, 

(3)  la  dévolution  Lyonnaise,  par  Louis  Garel,  page  41. 
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»  L’annonce  du  siège  de  Rome  détermina  une  émeute  :  de 
»  pair  alla  l’idée  sociale  »  (1). 

L’antagonisme  des  intérêts  n’est,  pas  moindre  que  celui  des 
idées.  Il  est  surtout  invétéré  dans  l’industrie  à  laquelle  Lyon 
doit  une  grande  partie  de  sa  richesse  et  de  sa  renommée 
commerciale. 

L’agglomération  lyonnaise  compte  environ  400,000  habi¬ 
tants  ;  la  fabrication  et  la  vente  des  étoffes  de  soie  en  occupent 
près  de  100,000. 

C’est  vers  le  milieu  du  xvie  siècle  que  des  marchands  ita¬ 
liens,  fuyant  les  révolutions  dont  la  Péninsule  était  le  théâtre, 
établirent  à  la  Croix-Rousse  les  premiers  métiers  de  soierie,  et 
enseignèrent  aux  ouvriers  lyonnais  l’art  dans  lequel  ceux-ci 
devaient  exceller. 

Les  corporations  limitaient  à  cinq  le  nombre  de  métiers  que 
pouvait  employer  chaque  industriel.  Ce  régime  restrictif  était 
loin  de  favoriser  le  développement  de  la  fabrication. 

Néanmoins  la  supériorité  des  produits,  que  Lyon  livrait  au 
commerce  en  peu  de  temps,  devint  telle,  que  l’Europe  entière 
ne  tarda  pas  à  les  rechercher. 

Après  deux  siècles  de  travail  persévérant,  le  commerce  ob¬ 
tint,  par  un  édit  de  1745,  la  suppression  d’une  règlementation 
surannée. 

Ce  n’était  pas  toute  la  liberté,  c’était  néanmoins  un  progrès 
considérable. 

Malheureusement,  au  moment  même  où  s’ouvrait  pour  l’in¬ 
dustrie  des  soieries  une  ère  nouvelle,  il  s’opéra  dans  la  proles- 
sion  une  division,  dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir. 

Deux  sections  se  formèrent. 

il  y  eut,  d’une  part,  le  fabricant,  qui  se  chargea  de  toutes  les' 
opérations  commerciales  :  achat  et  vente,  dessins  et  combi¬ 
naisons  d’étoffes,  fournitures  de  matières  premières,  etc. 

D’autre  part,  le  chef  d’atelier,  propriétaire  des  métiers  à 


(I)  La  Révolution  Lyonnaise,  page  7, 
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tisser,  payant  lui-même  les  ouvriers,  formant  les  apprentis  et 
fabriquant  le  tissu  à  façon. 

Tout  ce  qui  possédait  les  capitaux,  l’aptitude  industrielle  et 
commerciale,  entra  dans  la  catégorie  clés  fabricants, qui  devint 
ainsi  l’aristocratie  du  commerce. 

Les  moins  favorisés  de  la  fortune  durent  se  faire  cliefs  d’ate¬ 
liers,  indépendants  en  droit,  en  fait  les  subordonnés  des  fabri¬ 
cants.  De  là,  une  jalousie  profonde  qui  ne  tarda  pas  à  amener 
des  querelles  de  tarifs.  Il  y  eut  des  chômages  ;  chaque  partie 
en  rejeta  sur  l’autre  la  responsabilité. 

On  en  vint  aux  grèves;  les  grèves  amenèrent  des  luttes. 
L’autorité  voulut  y  mettre  un  terme  par  des  règlements  et  par 
des  édits.  -  Le  tisseur  lyonnais,  le  canut,  a  de  sérieuses  qua¬ 
lités  :  il  est  laborieux,  économe,  il  aime  la  famille  ;  mais  il  est 
concentré  en  lui -même  et  soupçonneux. 

Il  se  crut  menacé  et  ne  vit  plus  dans  le  pouvoir  que  l’allié 
du  fabricant  qu’il  regardait  comme  un  oppresseur. 

La  division  devint  bientôt  politique.  Les  événements  de 
1792  et  de  1793  portent  à  Lyon  le  caractère  de  ce  déplorable 
antagonisme.  La  ville  fut  ensanglantée  et  ruinée.  L’indusrie 
des  soies  se  releva  lentement  sous  l’Empire;  elle  redevint 
florissante  sous  la  Restauration . 

Mais  la  situation  que  nous  avons  signalée  ne  s’était  pas 
modifiée.  La  Révolution  avait  accru  les  défiances,  envenimé 
les  haines. 

Les  traditions  jacobines  s’étaient  conservées,  et  les  doctrines 
de  Babœuf  avaient  laissé  dans  les  esprits  des  germes  qui  ne 
restèrent  pas  stériles. 

C’est  dans  ces  conditions  que  les  sociétés  secrètes  s’établirent 
et  pullulèrent  à  Lyon.  Les  unes  étaient  purement  politiques, 
d’autres  furent  en  même  temps  socialistes.  Toutes  préten¬ 
daient,  en  apparence  du  moins,  n’avoir  pour  but  que  l’amour 
de  l’humanité. 

Les  plus  connues  sont  la  société  des  Cadets,  celle  des  Contre- 
lys,  des  Saisons,  des  Bonnes-Etudes,  des  Droits-de-lTlomme, 
de  la  Némésis,  de  la  Tribune-révolutionnaire,  de  la  Charbon- 
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nerie,  de  la  Franc-Maçonnerie,  de  la  Nouvelle-Montagne  ou 
Invisibles,  et  enfin  celle  des  Trois-Sept. 

La  Franc-Maçonnerie  joua  le  principal  rôle  jusqu’à  la  Révo¬ 
lution  de  1848,  qui  mit  en  évidence  les  autres  sociétés  jusque- 
là  restées  dans  l’ombre. 

La  Charbonnerie,  dont  le  principe  est,  non  la  démocratie, 
mais  la  démagogie,  et  l’abolition  de  tout  ce  qui  est  religion, 
ordre  et  hiérarchie  sociale,  s’était  établie  à  la  Croix-Rousse 
vers  1821  ou  1822.  Elle  réunit  très-rapidement  de  nombreux 
adeptes,  et  comptait,  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  une 
vente  directrice,  une  vente  centrale  et  vingt  ventes  nationales. 
Elle  s’allia,  vers  1848,  à  la  Franc-Maçonnerie,  et  s'immisça 
dans  une  partie  do  ses  Loges.  Dans  la  cérémonie  d’initiation, 
le  charbonnier,  bon  cousin,  républicain ,  à  genoux,  la  main 
droite  sur  le  cœur,  la  main  gauche  sur  un  poignard,  jurait 
que  Parme  qui  lui  était  remise  resterait  dans  ses  mains,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  traîtres,  les  potentats,  les  oppresseurs  du  peuple 
fussent  anéantis. 

C’est  dans  les  cabarets  de  la  Croix-Rousse  que  se  forma  la 
société  des  Voraces,  d’abord  plus  bachique  que  politique.  Le 
premier  motif  de  la  réunion  fut  une  sorte  de  coalition  contre 
les  marchands  de  vin,  qui  diminuaient  graduellement  la  ca¬ 
pacité  de  leurs  bouteilles.  Les  affiliés  prenaient  l’engagement 
de  ne  boire  jamais  que  par  litres. 

On  les  appela  Voraces  ou  Ventres  creux,  et  leur  chef  prit  le 
nom  de  Grand-Parrain. 

La  politique  se  glissa  peu  à  peu  dans  l’association  ;  elle  ne 
tarda  pas  à  s’en  emparer,  et  ce  fut  sur  des  poignards  que  les 
Voraces  jurèrent  le  rétablissement  de  la  République  et  la  mort 
des  oppresséurs  du  peuple.  On  sait  par  quels  exploits  ils  se 
signalèrent  en  1848. 

Fondée  en  1849,  la  société  de  la  Nouvelle-Montagne  ou  des 
Invisibles  se  développa  rapidement  à  Lyon  et  dans  tout  lé 
Midi.  L’influence  qu’elle  avait  acquise  commençait  à  devenir 
prépondérante,  lorsqu’échoua  la  grande  tentative  révolution¬ 
naire,  dite  le  complot  de  Lyon.  Organisée  d’abord  militaire- 
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ment  et  divisée  par  décurie,  la  société  des  Invisibles  ne  se 
composa  plus,  à  dater  de  18M,  que  de  groupes  formés  de  cinq 
individus  ne  se  connaissant  pas. 

Un  initié  s’associait  quatre  hommes  dont  il  pouvait 
répondre  ;  le  premier  groupe  était  ainsi  formé  :  chacun  des 
quatre  membres  agissant  de  même,  la  Société  comptait  cinq 
groupes  de  plus.  L’association  s’étendait  à  l’aide  de  cette  com¬ 
binaison,  et  chaque  affilié  n’ ètai t  en  rapport  qu’avec  les  hommes 
du  groupe  dans  lequel  il  était  primitivement  entré  et  ceux  du 
groupe  qu’il  avait  formé  à  son  tour. 

Le  serment  d’initiation  se  prêtait  ainsi  qu’il  suit  :  Le  néo¬ 
phyte  était  introduit  et  on  lui  disait  :  «  Bon  cousin,  mets  la 
»  main  gauche  dans  ce  verre  et  la  main  droite  sur  cette  flamme, 
»  afin  de  te  laver  et  de  te  purifier  de  toute  iniquité.  » 

Cela  fait,  le  profane  était  invité  à  se  placer  le  genou  droit  à 
terre,  la  main  droite  sur  le  cœur  et  la  main  gauche  sur  des 
poignards;  le  GraËdCdaîtré  lisait  alors  la  formule  du  serment 
que  répétait  le  récipiendaire  :  «  Je  jure  sur  l’établissement  de 
»  la  Charbonnerie  de  remplir  fidèlement  et  sincèrement  lés 
»  obligations  de  bon  cousin -maître;  je  jure  mort  à  toute 
»  royauté;  je  jure  de  travailler  à  propager  de  toutes  mes  forces 
«  les  principes  de  la  Charbonnerie  parmi  les  hommes  capables, 

»  autant  du  moins  qu’il  sera  eu  mon  pouvoir;  je  jure  de  ne 
»  jamais  rien  dire  aux  profanes  de  ce  qui  se  passe  parmi  les 
»  bons  cousins  ;  je  jure  de  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  sera 
«  dit  ou  montré;  je  jure  par  le  Christ,  par  le  sang  qui  coule 
«  dans  mes  veines,  par  tout  ce  qui  m’aime  et  tout  ce  que  je 
n  peux  aimer  ;  je  me  voue  à  la  mort  et  à  l’infamie  ;  je  signe  ma 
»  mort  personnelle  et  je  consens  que  mon  cœur  soit  brûlé  et 
»  que  sa  cendre  soit  jetée  au  vent,  si  je  deviens  traître.  Je  jure 
«  de  respecter  les  femmes  et  les  tilles  des  bons  cousins  Char- 
»  bonniers  réformés;  je  jure  d’être  soumis  aux  lois  de  la  Char- 
»  bonnerie.  Je  le  jure!  je  le  jure  !  je  le  jure  !  » 

Les  affiliés  avaient  pour  se  reconnaître  des  signes  etun  lan¬ 
gage  conventionnels. 

La  société  des  Trois-Sept,  ainsi  nommée  parce  que  le  Comi  té 
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directeur  se.  corn  posait  de  trois  lois  sept  individus,  avait  pour 
but  principal  l’assassinat  du  chef  de  l’Etat.  Alïbaud  en  avait 
été  nommé  membre,  et  son  nom  servit  longtemps  de  mot 
d’ordre  (1). 

Telle  est  l’origine  des  principales  sociétés  secrètes,  établies 
à  Lyon.  Elles  se  sont  développées  dans  cette  grande  ville 
comme  dans  un  terrain  favorable,  et  les  racines  qu’elles  y 
ont  jetées  sont  si  profondes,  qu’aucun  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  jusqu’ici  n’a  pu  les  extirper. 

Les  revendications  ouvrières  et  socialistes,  doublées  d  un 
dangereux  esprit  de  fédéralisme,  avaient  créé  pour  la  Monar¬ 
chie  de  1830  un  péril  sérieux.  Dès  1831,  les  ouvriers  s’étaient 
soulevés,  et  en  1834,  les  combattants,  qui  prenaient  le  nom 
de  Mutuellistes,  avaient  été  un  instant  les  maîtres  de  Lyon. 
11  avait  fallu  une  armée  pour  les  soumettre.  Lyon  vaincu 
était  rentré  dans  l’ordre.  Mais  le  travail  des  sociétés  secrètes 
ne  s’arrêta  point.  Les  saturnales  dont  la  ville  fut,  en  1848,  le 
théâtre  et  la  victime  le  prouvent  surabondamment. 

Dès  cette  époque,  une  sorte  de  réseau  révolutionnaire 
s’étendit  non-seulement  sur  Lyon,  mais  encore  sur  tous  les 
départements  de  la  vallée  du  Rhône.  Il  résulte  en  efïet  des 
rapports  de  police  et  de  l’étude  des  pièces  jointes  à  la  procé¬ 
dure  du  complot  de  Lyon,  que  l’organisation  subversive  qui 
a  pris,  en  1870,  le  nom  de  Ligue  du  Midi,  et  qui  menace 
encore  la  tranquillité  de  cette  région,  existait  déjà  en 
1830(2). 

Des  congrès  démagogiques  s’étaient  réunis  dans  les  prin¬ 
cipales  villes  et  notamment  à  Valence.  Les  délégués  de 
quatorze  départements  s’y  étaient  donné  rendez-vous.  On 
était  en  rapports  constants  avec  les  comités  de  Suisse  et  de 
Savoie,  il  arrivait  chaque  jour  des  munitions  et  des  armes. 


(1)  Toutes  ces  indications  ont  élé  empruntées  à  desrapports  sur  les  Sociétés  secrètes 
émanant  de  la  préreclure  du  Rhône. 

(2j  Premier  conseil  de  guerre  de  Lyon. —Audience  du  3  avril  1  Sol  et  jours  suivants*— 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  numéros  du  7  août  1851  et  su.v. 
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Un  soulèveront  était  imminent.  Nous  n  avons  pas  à 
apprécier  ici  les  mesures  prises  pour  conjurer  ce  péril.  Nous 
nous  bornons  à  constater  que  si  l’ordre  matériel  fut  rétabli, 
l’ordre  moral  ne  le  fut  pas  au  même  degré. 

Lyon  n’eut  plus  de  municipalité  élue.  La  bourgeoisie  en 
conçut  un  vif  mécontentement.  On  voulut  donner  le  change  à. 
l’opinion  ;  on  bouleversa  la  ville  comme  on  bouleversait  Paris. 
Une  cité  de  travail  et  d’industrie  devint  une  cité  deluxe  et 
d’agiotage.  Les  logements  renchérirent,  la  vie  devint  plus 
coûteuse.  Les  chemins  de  fer  et  les  grands  travaux  amenèrent 
une  population  nomade  qui,  sans  tradition  et  souvent  sans 
asile,  était  facile  à  toutes  les  suggestions  de  l’erreur  et  du 

vice. 

Les  communes  suburbaines  furent  imprudemment  an¬ 
nexées  à  la  ville.  On  laissa  se  multiplier  les  cafés  chantants 
et  autres  établissements  de  plaisir.  La  petite  presse  et 
les  théâtres  licencieux  surexcitèrent  les  passions  les  plus 
basses.  La  propagande  socialiste  ne  tarda  pas  à  développer  les 
plus  ardentes  convoitises.  Les  associations  ouvrières,  essayées 

dès  1848  avaient  échoué.  Les  sociétés  coopératives  que  patron¬ 
nait  la  bourgeoisie  -et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  que 
favorisait  le  gouvernement,  ne  réussirent  pas  davantage.  Les 
sociétés  secrètes  maintenaient  les  ouvriers  en  défiance  de 
toutes  ces  réunions  où  elles  ne  dominaient  point. 

C'est  alors  que  l’Internationale  vint  concentrer  les  éléments 
jusque-là  disséminés  du  socialisme  et  rallier  toutes  les  forces 

révolutionnaires.  _  , 

Dès  l’année  1866,  cette  association  avait  eu  à  Lv  on  ses  réu¬ 
nions  et  ses  affiliés  :  elle  avait  notamment  délégué  quatie  de 
ses  membres  au  Congrès  de  Genève  (Richard,  Secret ax,  Bünd\ 
et  Schettel,  secrétaire  correspondant  de  la  section.,.  ^ 

Les  affiliés,  dont  le  nombre  ne  dépassait  point  cinq  à  six 
cents,  étaient  distribués  en  groupes  portant  le  nom  des  divers 
quartiers  où  ils  se  réunissaient.  Les  principaux  groupes 
■  étaient  ceux  des  Chartreux,  de  Saint-Just,  du  Nord,  de  Serin, 
de  Fierre-Scize,  de  la  Vilette,  de  la  rue  Sainte-Elisabeth^  de  la 

h  SRPT*  K  2. 
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cité  du  Rhône,  de  Saint-Clair,  delà  Buire,  etc.,  etc.  Une  com¬ 
mission  exécutive  composée  de  six  membres  [Albert  Richard , 
André  Blanc,  Scheitel,  Falix,  Faure  et  Doublé),  administrait 
la  caisse  qui  n’était  alimentée  que  par  de  faibles  cotisations: 
Cette  commission  était  en  outre  chargée  de  la  gestion  des  in¬ 
térêts  généraux  de  la  section.  Elle  correspondait  avec  Londres 
et  les  autres  comités,  principalement  avec  ceux  delà  Suisse. 
La  discorde  ne  tarda  pas  à  s’introduire  dans  les  rangs  de 
la  Société  :  la  commission  exécutive,  accusée  de  dilapidation, 
dut  abdiquer  ses  pouvoirs. 

De  ce  jour,  la  scission  devint  complète,  et  en  dépit  de  l’in¬ 
tervention  du  Conseil  général,  la  section  lyonnaise  était  en 
pleine  voie  de  dissolution,  lorsque  les  poursuites  judiciaires, 
dirigées  au  mois  de  mars  1858,  contre  le  bureau  de  Paris, 
la  forcèrent  à  rentrer  complètement  dans  l’ombre. 

Ce  11e  lut  pas  pour  longtemps;  car  les  lois  sur  les  coali¬ 
tions  et  sur  le  droit  de  réunion  ne  tardèrent  pas  à  lui  fournir 
l’occasion  d’affirmer  son  existence ,  et  de  reprendre  son 
œuvre. 

Le  3  Février  1869,  Albert  Richard ,  le  plus  actif  de  ses 
adhérents  écrivait  :  «  Nous  sommes  dans  la  même  position 

*  qu’une  armée  qui  cache  ses  mouvements  à  l’ennemi,  mais 

*  les  esprits  assoupis  se  réveillent,  ceux  que  l’on  croyait 
»  affaissés  redescendent  dans  l’arène,  un  frémissement  général 
«  parcourt  les  rangs  de  travailleurs.  » 

À  ce  moment,  en  effet,  se  préparaient  les  grèves  qui,  pen¬ 
dant  l’année  1869,  devaient  envahir  toutes  les  corporations 
ouvrières  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  donner  à  l’Internatio¬ 
nale  un  prestige,  une  puissance  qu'elle  n’avait  jamais  eus, 
et  entraîner  dans  ses  rangs  des  milliers  d’ouvriers. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  grève  des  Mineurs  de  la  Loire  ; 
ou  n’en  sait  que  trop  les  funestes  conséquences. 

Elle  était  à  peine  terminée,  que  les  ovalistes,  qui  sont  à 
Lyon  au  nombre  de 4  à 5  mille,  suspendirent  leurs  travaux; 
cet  exemple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par  tous  les  corps  d’état 
ou  de  métiers  existant  à  Lyon  et  à  Saint-Étienne. 
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Grâce  aux  subventions  fournies  par  les  diverses  sections  de 
rinternationale,  établies  soit  en  France,  soit  à  l’étranger, 
toutes  ces  grèves  se  prolongèrent  assez  pour  que  cette  asso¬ 
ciation,  jusque-là  peu  connue,  et  que  beaucoup  redoutaient 
ou  suspectaient,  apparût,  aux  yeux  des  ouvriers,  comme  une- 
force  irrésistible  et  comme  la  vraie  puissance  de  l’avenir.  [De 
là  des  adhésions  multipliées,  qui,  tant  à  Lyon  qu’à  Saint- 
Étienne,  vinrent  grossir  les  rangs  de  la  redoutable  société  et 
décupler  ses  forces. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  adhérents  n’avaient 
sans  doute  d’autre  but  que  d’améliorer  leur  situation  maté¬ 
rielle;  mais,  ainsi  que  l’écrivait,  le  2o  décembre  1869,  l’un 
des  organes  les  plus  autorisés  de  l’association  :  «  un  travail 
»  un  peu  moins  écrasant,  une  ou  deux  heures  de  travail  de 
»  moins  par  jour,  quelques  centimes  de  plus,  ils  sont  satis- 
»  faits...  pour  quelques  semaines.  »  —  «  Mais  la  logique  les 
»  entraîne,  leur  cerveau  reçoit  dans  le  groupement  des  im- 
«  pulsions  nouvelles  que  l’isolement  ne  donnait  pas.  Quel- 
»  ques-uns  vont  vite,  en  peu  de  temps  ils  ont  saisi  la 
»  question  dans  son  ensemble  :  la  démolition  du  vieil 
»  ordre  social;  plus  de  parasites,  plus  de  prétextes  à  exploi- 
«  tatioii,plüs  de  privilégiés,  propriétaire  ou  autres,  c’est- 
»  à-dire  plus  de  patron,  plus  d’État  autoritaire;  donc,  plus 
»  d’armée,  de  magistrats  nommés  par  le  pouvoir,  plus  de 
»  prêtres,  plus  de  religion,  plus  de  Dieu!  »  (1) 

Les  premiers  mois  de  l’année  1870  furent  employés  à  l’or¬ 
ganisation  des  nouvelles  forces  dé  la  Société,  dont  les  délégués 
venaient  d’assister  au  congrès  de  Bâle.  Des  réunions,  dites 
privées,  se  succédèrent  en  grand  nombre;  le  16  janvier  1870, 
à  la  salle  Valentino,  les  femmes  lyonnaises  adoptèrent  et  firent 
paraître  dans  la  Marseillaise  un  manifeste,  ayant  pour  but 
d’ engager  les  jeunes  gens,  de  la  classe  de  1870,  à  refuser  le 
service  militaire. 

On  se  retrouva  le  13  février  chez  Guillerme,  rue  Sainte-Eli- 


(i)  InkrmUonale  de  Bruxelles,  organe  des  sections  Belges  de  l'internationale. 
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sabeth,  et  le  27  février  au  théâtre  des  Folies  Lyonnaises. 
Dans  ces  deux  réunions  on  exposa  les  principes,  le  but,  les 
moyens  d’action  de  l’Internationale.  Le  23  janvier  on  avait 
constitué  définitivement  la  Commission  d initiative .  Tous 
les  membres  présents  (1,200  environ)  s’étaient  engagés  à  pro¬ 
pager  les  principes  de  l’association  et  ils  avaient  demandé 
que  la  Commission  organisât  le  plus  tôt  possible  une  assem¬ 
blée  générale.  Albert  Richard  fit  à  cette  occasion  un  long  dis¬ 
cours,  dans  lequel  il  s’efforça  de  démontrer  la  nécessité  où 
étaient  les  ouvriers  lyonnais,  non  seulement  de  former  mie 
Fédération ,  mais  encore  de  la  relier  avec  les  fédérations  déjà 
établies  à  Paris,  à  Marseille,  et  chez  les  nations  voisines. 

L  Assemblée  générale  projetée,  se  réunit  le  13  Mars,  dans 
la  salle  de  la  Rotonde  aux  Brotteâux.  Cinq  mille  personnes  y 
assistaient.  La  section  de  Paris  y  était  représentée  par  Yarlin, 
celle  de  Rouen  par  Aubry,  celle  de  Marseille  par  Bastelica  et 
Pacini.  Des  délégués  avaient  été  envoyés  de  Dijon,  de  Vienne, 
d’Aix,  de  la  (dotât,  etc.  Albert  Richard  prit  de  nouveau  la  pa¬ 
role  pour  développer  les  moyens  d’action  de  la  Société  et  on 
se  sépara  avec  l’espoir  d’une  prompte  et  complète  victoire. 

Telle  était,  en  effet,  à  ce  moment,  la  situation  que  de  néfastes 
événements,  l’excitation  des  partis  et  les  fautes  du  Gouverne¬ 
ment  avaient  faite  à  notre  malheureux  pays. 

Pleine  de  confiance  dans  le  triomphe  immédiat  de  la  Révo¬ 
lution  sociale,  l’Internationale,  réunie  à  Bâle  en  Congrès  géné¬ 
ral,  décidait  que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  à  Paris ,  le 
5  septembre  1870  et  exprimait  l’espoir  qu’en  1871  il  pourrait 
se  réunir  à  Rome. 

Les  troubles  qui,  à  Paris,  précédèrent  le  plébiscite,  moti¬ 
vèrent  l’arrestation  des  principaux  membres  de  l’Internatio¬ 
nale,  tant  à  Paris  qu’en  province.  Des  perquisitions  opérées 
simultanément,  au  domicile  de  plusieurs  chefs,  amenèrent  la 
découverte  de  papiers  nombreux  et  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance. 

L’instruction  de  cette  affaire,  grâce  à  deux  magistrats  émi¬ 
nents,  M.  Choppind’Arnouville,  procureur  impérial,  et  M.  Bo- 
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nafos,  juge  d’instruction,  fut  poussée  avec  tant  d  intelligence 
et  de  rapidité,  qu’elle  était  terminée  dès  la  lin  de  mai  1870. 

Sur  les  instructions  émanées  de  la  Chancellerie,  le  juge¬ 
ment  dut  être  différé  et  les  choses  restèrent  en  1  état  jusqu  au 
4  septembre.  Il  fut  alors  loisible  à  l’un  des  prévenus,  le  nommé 
Beauvoir,  de  venir  au  greffe  du  Tribunal  s’emparer  du  volu¬ 
mineux  dossier  de  la  procédure  qu  il  distribua  à  ses  coaccusés, 
ainsi  que  cela  résulte  des  deux  pièces  suivantes  : 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

SOUS  COMITÉ  DES  INTÉRÊTS  PUBLICS 

Le  citoyen  Beauvoir  est  autorisé  à  prendre  le  dossier  du 
procès  de  l’Internationale  au  greffe  du  Tribunal  Correctionnel. 

Bon  pour  décharge  au  Greffe, 

Pour  le  Comité  : 

Le  délégué  :  Jacques. 

Lyon  9  septembre  1870 

H 

Je  soussigné,  Ch.  Beauvoir,  membre  du  Comité  du  salut  pu¬ 
blic,  déclare  que,  en  vertu  de  la  décision  dudit  Comité  et  de 
l’autorisation  ci- contre,  j’ai  retiré  le  dossier  du  procès  de  1  In¬ 
ternationale  du  Greffe  de  Lyon,  dont  décharge. 

Ch.  Beauvoir. 

#  Lyon,  lé  10  septembre  1870, 

. Je  vous  prie  d’informer  les  Internationaux 

qui  n’avaient  pas  retiré  leur  dossier,  au  sujet  du  piocès  qui 
nous  était  intenté,  que  j’ai  cru  devoir  les  brûler  poui  les  sous¬ 
traire  aux  tracasseries  de  la  police. 

Ch.  Beauvoir, 

Membre  de  l’ex-comité  de  salut  public. 


(Lettre  an  Progrèe  de  Lyon,  -  25  octobre  1870.) 


qui  étaient  de  nature  à.  compromettre  les  membres  de  l'In¬ 
ternationale  et  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  leur  moralité, 
ainsi  que  sur  le  but  et  les  tendances  de  l’association  à  laquelle 
ils  étaient  affiliés. 
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CHAPITRE  IL 

INDIFFÉRENCE  PRESQUE  GENERALE  DE  LA  POPULATION  LYONNAISE  A  LA  NOU¬ 
VELLE  DE  LA  DÉCLARATION  DE  LA  GUERRE.  —  DES  MANIFESTATIONS  ANTI- 
PATRIOTIQUES  ET  TUMULTUEUSES  SE  PRODUISENT  DANS  LES  RUES  ET  SUR  LA 
PLACE  DES  TERREAUX.—  LES  VITRES  DE  PLUSIEURS  ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX 
SONT  BRISÉES.  —  M.  l’aYOC  AT-GÉNERAL  BERENGER  PROVOQUE  UNE  REUNION 
AU  CAFÉ  CAS  ATI  DES  CONSERVATEURS  LIBERAUX  HT  DES  RÉPUBLICAINS  MO¬ 
DÉRÉS.  —  ÉMEUTE  TENTÉE  LE  13  AOUT  A  LA  CROIX-ROUSSE  PAR  LE  NOTAIRE 
LENTILLON. —  LES  SECHONS  DR  L*  INTERNATIONALE  PROJETTENT  D'EMPÊCHER 
LES  MOBILES  LYONNAIS  DE  MONTER  AU  CAMP  DE  SATIIONàY  ET  DE  LES  ENTRAI¬ 
NER  A  L'ASSAUT  DE  LTHÔTEL*DE-YtL LE.  t —  ATTITUDE  DES  DEMAGOGUES  LYON¬ 
NAIS  .  —  ILS  DRESSENT  DES  LISTES  DE  GOUVERNEMENT.  —  LE  COMITÉ  CENTRAL 
DE  LA  CROIX-ROUSSE.  —  LA  JOURNEE  DU  4  SEPTEMBRE.  —  TIMON  ET  LÊ 
DRAPEAU  ROUGE.  — HÉNON.  —  DURAND  ET  LS  PRÉFET,  —  PROCLAMATION  DE 
LA  RÉPUBLIQUE  A  l’hOTÉL-DE-VILLE .  —  ENVAHISSEMENT  DES  PRISONS*  — 
VIOLENCES  EXERCÉES  SUR  LA  PERSONNE  DU  COMMISSAIRE  DE  POLICE,  D*EN- 
G L ESQU E VI L LE ,j —  DELIVRANCE  d’àNDRIEUX,  LENTILLQN,  CHANET  ET  AUTRES 
DÉTENUS  POLITIQUES.  —  ARRESTATION  DES  MAGISTRATS,  DES  FONCTIONNAIRES 
ADMINISTRATIFS,  DES  AGENTS  DE  POLICE,  ETC.,  ETC.  —  LE  COMITE  DE  SALUT 
PUBLIC.  —  SA  COMPOSITION ♦  —  LES  SOUS-COMlTÉS,  —  L’INTERNATIONALE 
AU  COMITÉ.  —  DEPECHE  AU  GOUVERNEMENT  DE  PARIS,  —  PILLAGE  DES 
ARSENAUX.  —  LE  GÉNÉRAL  ESP! VENT  EST  DÉCRÉTÉ  D’ARRESTATION.  —  ACTES 
ET  PROCLAMATION  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  I  (ABOLITION  DE  L  OCTROI; 
IMPÔT  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ET  IMMOBILIÈRES;  SUPPRESSION  DES 
COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES,  VENTE  IMMEDIATE  DE  LEURS  PROPRIÉTÉS;  CON¬ 
FISCATION  DES  BIENS  DES  ABSENTS;  CHANTIERS  NATIONAUX?  RÉQUISITION  DE 
20  MILLIONS*  —  JETONS  DE  PRESENCE,  LEVEE  EN  MASSE,  APPEL  A  CLUSEEEX 
ET  GARIBALDi;  ENTRAVES  APPORTEES  A  LA  CIRCULATION  DES  PERSONNES; 
NOMINATION  D'UNE  COMMISSION  DE  JUSTICE  ET  D*UN  PROCUREUR  DE  LA 
RÉPUBLIQUE;  ENVOI  DE  DÉLÉGUÉS  POUR  RÉVOLUTIONNER  LE  MIDI,  ETC.,  ETC)- 


La  déclaration  de  la  guerre  fut  accueillie  sans  enthousiasme 
par  la  ville  de  Lyon. 

La  presse  officieuse  de  toutes  les  nuances  chercha  vainement 
à  exciter  l’opinion  publique.  On  eut  beau  parler  de  la  campa- 
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gne  que  l’on  commençait  avec  tant  de  témérité,  comme  s’il 
se  fût  agi  d’une  simple  promenade  militaire  de  Paris  à  Berlin; 
on  ne  put  triompher  de  la  défiance  générale.  Les  esprits  sé¬ 
rieux  avaient,  dès  le  principe,  conçu  les  plus  vives  inquiétu¬ 
des,  sentant  bien  que  non-seulement  les  destinéesde  l’Empire, 
mais  l’avenir  même  de  la  France  étaient  enjeu. 

Le  commerce  prévoyait  des  désastres,  les  classes  ouvrières 
étaient  égarées  par  les  doctrines  de  l’Internationale  au  point 
que  plusieurs  jours  de  suite  les  cris  de  :  Vive  la  Prusse!  fut 
poussé  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  par  des  ban¬ 
des  dont  le  premier  exploit  fut  d’aller  casser  à  coups  de  pier¬ 
res  les  vitres  des  établissements  religieux. 

A  la  première  nouvelle  de  nos  revers,  la  déroute  morale  fut 
complète. 

Pressentant  la  catastrophe  et  désirant  que  le  parti  de  l’or¬ 
dre  pût  opposer  une  digue  au  débordement  de  la  déma¬ 
gogie,  M;  T avocat-général  Bérenger  provoqua  une  réunion  de 
conservateurs  libéraux  et  de  républicains  modérés  au  calé 
Casati.  MM.  Leroyer  et  Ducarre  y  assistaient.  On  discuta  lon¬ 
guement,  mais  on  se  sépara  sans  conclure. 

Les  révolutionnaires  ne  connaissaient  pas  de  semblables 
hésitations.  Le  13  août,  un  notaire  de  Thurins,  Lentillon, 
tenta  à  la  Croix-Rousse  une  émeute  dans  laquelle  un  sergent 
de  ville,  l’infortuné  Carrican,  perdit  la  vie,  et  où  deux  autres 
furent  grièvement  blessés.  Trois  jours  plus  tard,  les  sections 
de  l’Internationale  essayèrent  d’arrêter  les  mobiles  lyonnais 
qui  montaient  au  camp  de  Sathonay  et  voulurent  leur  faire 
rebrousser  chemin  pour  s’emparer  de  l’Hôtel-de-Yille. 

Chaque  soir,  une  foule  irritée  se  pressait  sur  la  place  des 
Terreaux  et  célle  de  la  Comédie. 

Plusieurs  fois,  il  fallut  recourir  à  des  charges  de  cavalerie 
pour  rétablir  la  circulation. 

Pendant  ce  temps,  MM.  Barodet,  Ganguet  et  autres  se  con¬ 
certaient  et  dressaient  les  listes  de  gouvernement  que  l’on 
devait  jeter  à  la  foule,  du  balcon  de  l’Hôtel-de- Ville,  le  jour 
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où  la  République  serait  proclamée  (1).  Par  Genève,  on  était 
instruit  des  revers  qu’avait  subis  nos  armées,  beaucoup 
mieux  que  nos  fonctionnaires  eux-mêmes.  La  ville  était 
dégarnie  de  troupes.  On  n’ignorait  pas  que  l’autorité  ne 
pourrait  opposer  à  l’insurrection  qu’une  résistance  im¬ 
puissante.  —  C’est  dans  la  soirée  du  3  septembre  que  M.  Sen- 
ciei  appiit  le  désastre  de  Sedan.  Le  parti  démagogique  con¬ 
naissait  déjà  la  fatale  nouvelle.  1  ou  tes  les  dispositions  étaient 
prises-  on  résolut  d’agir  le  lendemain.  L’explosion  d’une 
bombe  qui  éclata  sous  les  fenêtres  de  la  Préfecture  à  huit  heu¬ 
res  du  soir  était  le  signal  convenu. 

Le  4  septembre,  dès  sept  heures  du  matin,  une  foule  mena¬ 
çante  encombrait  1a.  place. 

Pouvait-on  résister?  Est-il  admissible  qu’au  moyen  de  me¬ 
sures  autrement  concertées  les  autorités  de  Lyon  eussent 
comprimé  un  soulèvement  aussi  général  que  celui  qui  éclata 
dans  cette  fatale  j  o  urnée  ?  No  us  ir  oserions  pas  l’affirmer. 

Le  général,  averti  par  M.  Sencier  de  la  nouvelle  de  Sedan, 
a\  ait  prié  de  ne  pas  la  publier  avant  que  certaines  disposi¬ 
tions  militaires  eussent  été  prises.  Mais,  quand  on  afficha  la 
dépêche,  le  peuple  savait  déjà  tout. 

Le  parti  Conservateur,  plongé  dans  la  stupeur,  resta  déplo- 
rablement  inerte.  Les  troupes  étaient  en  petit  nombre  ;  elles 
n  étaient  pas  sûies,  et  ce  n  est  qu  en  les  dégageant,  au  moyen 
d  un  régiment  de  cavalerie  qui  passait  à  Lyon,  que  le  général 
Espivent  de  la  Villeboisnet  pût  faire  rentrer  dans  leurs  quar¬ 
tiers  le  peu  qu'il  y  avait  de  soldais.  Depuis  les  défaites  de 
Wissembourg,  de  Reischoffen  et  de  Forbach,  l’Empereur  était 
moralement  détrôné.  L’écroulement  fut  total  le  4  septembre, 
et  il  serait  souverainement  injuste  d’en  rendre  responsables 
d’autres  que  ceux  qui,  sans  préparatifs  suffisants,  ont  déclaré 
une  guerre  à  jamais  néfaste  et  qui,  perdant  tout  sang-froid 
des  les  premiers  revers,  ont,  par  des  proclamations  affo¬ 
lées,  jeté  dans  un  désarroi  moral  absolu  le  pays  qu’ils  avaient 
bercé  d’abord  de  vaines  espérances. 


(1  )  Louis  Garel.  —  La  Révolution  lyonnaise, 

4  *e*t.  je  g, 
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Les  sergents  de  ville  voulurent  défendre  la  Préfecture , 
mais  une  bande  armée,  en  tête  de  laquelle  un  repris  de  jus¬ 
tice  fl)  le  citoyen  Timon,  ex-conseiller  d’arrondissement, 
brandissait  un  drapeau  rouge,  enfonça  les  portes. 

Immédiatement,  par  une  fenêtre  du  rez-de-chaussee^  es 
citoyens  Beauvoir,  Soubrat  et  Chaverot  acclameren  la  Répu¬ 
blique  et  rédigèrent  l’affiche  suivante  qui  lut  placardée  a  neui 
heures  du  matin. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  D1Î  LYON. 

Les  malheurs  de  la  Patrie  nous  dictent  notre  devoir  :  Nous 
décrétons  l’armement  immédiat  de  la  nation ,  la  decheance 
de  l'empire  et  la  proclamation  de  la  République. 

Le  Comité  provisoire  de  salut  public, 

Charles  Beauvoir,  Cordeiet,  Chaverot, 
Moussy ,  Volot,  Régnier,  Gros, 
Griffe,  Tarie,  Soubrat,  Bonnet, 
Fournier,  Lombail. 

Chacun  dans  la  ville  se  demandait  avec  effroi  d’où  sortaient 
ces  hommes  plus  obscurs ,  plus  inconnus  les  uns  que  es 

En  même  temps  M.  Sencier  était  pousse  au  balcon  du  pre¬ 
mier  étage  par  MM.  Ilénon,  Barodet  et  autres,  et,  comme  il  se 
refusait  à  déclarer  la  déchéance  de  l’empire,  le  citoyen  Durand 
proclamait  la  République  tandis  qu’un  de  ses  voisins  criait  a 
la  foule  :  «  Tous  ceux  de  l’Internationale,  montez!  » 

Le  drapeau  tricolore  était  abattu,  et  le  drapeau  rouge  hisse 
sur  le  dôme  de  F  Hôtel-de-Ville ,  les  bustes  de V  Empereur  et 
de  l' Impératrice  jurent  brisés ,  on  en  jeta  les  débris  à  la  foule. 
Une  effigie  en  bois  de  la  République  (2),  coiffée  d’un  bonnet 

voir  aux  documents  justificatifs  (pièce  n»  8)to  casier  judiciaire  de  cet  individu  qui 

celte  effigie  a  figuré  sur  les  cd.afouds 

révolutionnaires, 
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phrygien,  qui  datait,  dit-on,  de  1793,  fut  retrouvée  dans  une 
cave  et  placée  sur  le  balcon,  en  lace  de  la  place  des  Terreaux. 

La  révolution  victorieuse  se  donna  immédiatement  car¬ 
rière. 

L’hôtel  de  la  police  avait  été  pris  d’assaut ,  et  Ton  avait 
forcé  la  prison  de  Saint- Joseph.  Le  directeur  des  prisons  du 
Rhône,  M.  Peyre  ,  avait  été  maltraité,  et  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  M.  d’Englesqueville ,  qui  avait  voulu  ré¬ 
sister  à  l’envahissement,  faillit  payer  de  sa  vie  cet  acte  de 
courage  (1). 

Les  détenus  politiques  furent  mis  en  liberté  ,  et  une  foule 
qui  n’était  que  la  lie  des  faubourgs ,  ramena  au  son  des  tam¬ 
bours,  dans  quatre  fiacres  réquisitionnés  à  cet  effet,  MM.  An- 
drieux,  Chanet,  Lentillon  et  quelques  autres  prisonniers.  Le 
drapeau  rouge  flottait  en  tète  du  cortège. 

Le  préfet ,  M.  Sencier  ;  le  procureur-général ,  M.  Massm  ; 
M.  Bérenger ,  avocat-général ,  aujourd’hui  notre  collègue  ; 
M.  Baudrier,  président  de  Chambre  ;  M.  Morin  ,  substitut  ; 
M.  de  Laire,  secrétaire-général  de  la  Préfecture;  M.  Windoff, 
chef  de  bureau  à  la  Préfecture  ;  M.  Jacomet ,  directeur  de  la 
sûreté  générale;  M.  Belon,  membre  de  la  Commission  muni- 
cipale,  plusieurs  commissaires  et  agents  de  police  et  nombre  de 
citoyens  honorables  (2)  brutalement  arrêtés  ne  tardèrent  pas 
à  aller  occuper  à  Saint- Joseph  les  places  laissées  libres  par  les 
condamnés  qu’avait  délivrés  la  foule  (3). 

Lyon ,  comme  Paris,  n’avait  plus  de  municipalité  élue.  Le 
préfet  concentrait  en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  adminis¬ 
tratifs  et  municipaux.  Le  renversement  de  ce  fonctionnaire 
entraînait  la  disparition  de  toute  autorité  politique  et 
municipale. 

Le  parti  modéré  que  M.  Bérenger  avait  voulu  former  n’avait 
ni  su,  ni  osé  s’organiser. 


(1)  Voir  documents  justificatifs,  pièce  n°  3, 

(2)  On  trouvera  aux  documents  justificatifs,  pièce  nù  k  la  liste  générale  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  à  cette  époque  par  ordre  du  comité  de  Salut  public, 

(3)  Voir  aux  documents  justificatifs,  pièce  n*  r>,  l’état  nominatif  de  tous  cei  condamnés. 
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La  ville  entière  tomba  donc  tout  d’un  coup  sans  résistance 
et  presque  sans  qu’elle  s'en  doutât ,  entre  les  mains  de  ce 
qu’il  y  avait  de  pire  dans  le  mauvais,  comme  l’a  dit  si  juste¬ 
ment  M.  Challemel-Lacour  :  seule  la  démagogie  était  prêté. 
«  Depuis  deux  semaines  ,  dit  M.  Louis  Gare! ,  on  s’occupait 
»  dans  les  sections  de  chaque  quartier,  par  l'initiative  d’un 
»  comité  central  siégeant  à  la  Croix-Rousse,  de  la  nomination 
i>  de  délégués  chargés  de  remplir  ce  rôle  quand  l’heure  vien- 
»  drait.  Le  travail  de  ces  sections  n’était  pas  achevé,  lesévé- 
»  nements  rayant  brusquement  interrompu.  Mais  il  fut  la 
»  base  sérieuse  de  la  liste  qui  s’élabora  dans  ITIôtel-de-Ville  , 
»  plusieurs  noms  furent  ajoutés ,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
»  hommes  se  présentaient  bien  connus  delà  démocratie,  et 
»  avant  donné  des  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur 
»  valeur.  » 

La  liste  était  depuis  longtemps  faite  et  affichée  ,  quand  se 
présentèrent  pour  y  être  adjoints  des  membres  de  l’Interna¬ 
tionale.  «  Certes  ,  ajoute  M.  Louis  Garel ,  le  comité  n’avait 
»  contre  l'Internationale  nulle  antipathie ,  plusieurs  do  ses 
»  membres  en  étant  même  sociétaires  ;  mais  on  leur  fit  re- 
»  marquer  qu’ils  se  constituaient  ainsi  en  caste,  et  se  mettaient 
»  en  quelque  sorte,  en  dehors  du  droit  commun. 

«  Ils  répondirent  qu’ils  ne  siégeraient  au  comité  que  comme 
»  simples  membres  dudit  comité ,  mais  qu’au  dehors  ,  ils 
»  pourraient ,  grâce  à  l’organisation  de  leurs  forces  ,  rendre 
»  les  plus  grands  services.  » 

En  conséquence ,  on  ajouta  à  la  liste  les  noms  d’Albert  Ri¬ 
chard,  Palix,  Plaeet,  Taccussel,  Doublet,  Charvet  et  Lombail. 
Le  comité  se  trouva  donc  définitivement  composé  des  sieurs 
Chépié,  Chaverot,  Perret,  présidents;  May  nard  ,  Vallier,  Des¬ 
peignes  et  Garel ,  secrétaires  ;  Grinaux,  Rossigneux  ,  Carlod  , 
Durand,  Roux,  Bravât,  Lsnlillon,  Soubrat,  membres  du  sous- 
comité  des  finances.  Ganguet,  Favier,  Andrieux  ,  Rarodet , 
Yélay,  Bonnet,  Beauvoir,  Hénon  ,  Mariller,  Tissot,  Doublet, 
Borel,  Fournier,  membres  du  sous-comité  de  la  guerre. 

Baudv ,  Barthélemy  Garnier,  Maire,  Jacques  Guillerme, 
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Grosbois,  Michaud  ,  Josserand,  Didier,  Léonard,  Fournier, 
d  errière,  Vérat,  Garnier  (Pierre',  Place t ,  Chanoz,  membres 
du  sons-comité  des  intérêts  publics  ;  Chapitet,  Charavey,  ar¬ 
chivistes. 

Langlade,  Vincent,  Guillaume,  Gros,  Duguerry,  Vaille, 
Laurent,  Cannet ,  Ghol ,  Cler ,  Comte,  Michaloux,  Henry, 
Ch  anal ,  Cas  ta  nier  ,  G  res  tin  ,  Bouvatier  ,  Gandy  ,  Y  chalet  te  , 
Berge  r  on  ,  Y  indry,  Monjouilloux  ,  Rufin,  Bel  on  ,  Cottin, 
Ch  a  vaut,  Jeanin,  Yollot,  Fouillot ,  Va  ram  bon,  Charvet ,  Palix 
Taccussel,  Lombail. 

Carie,  Cas  ta  nier,  Crestin,  Comte,  Josserand,  Ilénon,  maires 
provisoires  des  6  arrondissements;  Baudy,  secrétaire-général 
de  1a.  police. 

*  Ij6  suffrage  Universel ,  dit  M.  Louis  Garel ,  donne  par  sa 
»  légalité  même  un  caractère  timoré  et  respectueux  à  ses 
*  mandataires  qui  ont  à  tenir  compte  des  opinions  diverses 
»  de  leurs  mandants ,  tandis  que  des  révolutionnaires  non 
»  élus,  acclamés,  ne  tiennent  leur  mandat  que  de  la  situation 
»  même  qu’ils  ont  créée  ,  ne  sont  liés  par  rien  et  agissent 
"  librement  et  énergiquement.  » 

Les  actes  du  Comité  de  Salut  public  sont  l’éclatante  dé¬ 
monstration  de  la  vérité  de  celte  théorie. 

Presque  au  même  instant  où  était  affichée,  la  déchéance  de 
1  Lmpïre,  on  placardait  sur  les  murs  de  Lyon  deux  autres 
proclamations  du  Comité  dé  Salut  public.  La  première  annon¬ 
çait  l’installation  de  la  commission  provisoire  que  le  peuple 
réuni  sur  la  place  des  lerreaux,  venait  d  acclamer.  La  seconde 
déclarait  que  1  état  de  siège  était  levé,  et  qu’il  n’v  avait  plus 
dans  la  ville  d’autre  autorité  que  celle  du  Comité  de  Salut 
public. 

Ln  tête  de  T  une  et  de  l’autre  étaient  inscrits  ces  mots  :  Répu¬ 
blique  française,  Commune  de  Lyon  (Voir  pièces  justifica¬ 
tives.) 

Le  Comité  s’organisa  immédiatement  en  bureau  :  on  ins¬ 
titua  un  Comité  des  finances,  un  Comité  de  la  guerre  et  un 
Comité  des  intérêts  publics.  Le  citoyen  Baudy  fut  chargé  de  la 
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police,  le  citoyen  Timon,  négociant  failli  et  plusieurs  fois 
condamné  (1),  devint  le  commissaire  central,  et  le  citoyen 
Bouvier,  jeune  homme  de  19  ans,  directeur  des  prisons;  on 
nomma  commandant  de  l’Hôtel-de-N  ille  le  citoyen  Vincent 
Noël.  On  désigna  des  Maires  provisoires  pour  les  six  arron¬ 
dissements  de  Lyon,  et  le  Comité  se  mit  à  l’œuvre. 

Des  dépêches  annonçant  la  proclamation  delà  République  fu¬ 
rent  envoyées  dans  tout  le  Midi  et  dans  tous  les  départements  li¬ 
mitrophes.-  La  nouvelle  de  la  Révolution  de  Paris,  arriva  dans 
la  soirée.—  M.  Andrieux  qui  manifestait  déjà  des  tendancescon- 
servatrices,  proposa  d'adresser  au  Gouvernement  provisoire 
un  télégramme  ainsi  conçu  :  La  République  a  été  proclamée  ce 
matin  à  9  heures  à  Lyon,  le  Comité  révolutionnaire  a  pris  les 
mesures  d’urgence  et  attend  les  ordres  du  gouvernement  pro¬ 
visoire.  Une  vive  discussion  s’engagea  sur  ce  mot  :  ordres  qui 
ne  répondait  nullement  aux  idées  du  Comité;  et  on  écrivit  : 

«  le  Comité  attend  les  communications  du  Gouvernement  pro- 
»  visoire  de  Paris  ». 

«  Lyon  n’était-il  pas  en  droit,  étant  allé  de  Pavant,  de  ne  pas 
»  s’annihiler  dans  une  obéissance  passive  à  un  pouv  oii  in- 
»  connu  qu’il  pouvait  influencer  et  au  besoin  méconnaître, 

»  s’il  ne  répondait  pas  à  ses  vues  ».  (Louis  Garel,  p.  27.) 

La  foule  demandait  des  fusiis,  on  força  1  entrée  des  forts 
Lamo  the  et  de  la  Vitrolerie  «  et  sous  la  pression  trop  long- 
»  temps  contenue  des  citoyens,  des  armes  purent  être  déli- 

»  vrées  au  peuple  ».  (Ibid.)  ... 

Cette  soi-disant  distribution  ne  fut  qu’un  pillage  à  peine 
déguisé  ;  les  jours  suivants,  on  achetait  dans  les  cabaiets  de 
Lyon  des  chassepots  au  prix  de  quelques  bouteilles  de  vin. 

On  décréta  l’arrestation  du  général  Lspivent,  mais  le  géné¬ 
ral  s’était  retranché  avec  ses  troupes  dans  la  caserne  voisine 
de  l’Hôtel  de  la  Division  militaire,  et  il  fit  savoir  qu’il  në  re- 
lèvait  que  du  Ministre  de  la  guerre  et  de  l’autorité  centrale. 

On  le  déclara  imbu  des  préjugés  de  la  Caste  militaire, 


(f)  Documents  justificatifs,  pièce  n*  1, 
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mais  on  n’osa  pas  l’enlever  et  il  put  se  mettre  en  rapport  avec 
Paris. 

Pendant  ce  temps,  quelques  commandants  de  la  garde  na¬ 
tionale  avaient  été  mandés  par  le  général,  d autres  s’étaient 
mis  à  sa  disposition,  il  proposa  de  marcher  à  leur  tête  et  d’aller 
reprendre  l’Iiôtel-de- Ville.  Il  lui  l'ut  répondu  que  les  gardes 
nationaux  préféraient  assurer  la  tranquillité  de  leurs  quar¬ 
tiers  respectifs  !  !  ! 

La  défaillance  du  parti  de  l’ordre  était  absolue,  aussi  le 
Comité  de  Salut  public  put-il  opprimer  Lyon  sans  résistance, 
du  4  au  16  septembre.  Plusieurs  de  ses  membres  avaient  eu 
des  démêlés  avec  la  justice,  on  voulut  laire  disparaître  des 
pièces  compromettantes. 

Une  commission  de  trois  membres  composée  des  sieurs  Àn- 
drieux,  Vollot  et  Rossigneux  fut  chargée  de  l’examen  des  dos¬ 
siers  et  des  affaires  pendantes  au  parquet  (1). 

On  amnistia  tous  les  détenus  pour  faits  politiques,  grèves, 
réunions,  etc.. 

Le  Comité  s’arrogeant  le  pouvoir  judiciaire,  nomma 
plus  tard  lui-même  M.  Millaud,  procureur  de  la  République. 
On  ferma  les  portes  de  la  ville  et  la  circulation  ne  fut  per¬ 
mise  qu’aux  personnes  munies  de  cartes  délivrées  par  le 
Comité  (2). 

Les  mises  en  liberté  sous  caution  furent  interdites  et  le 
Comité  se  réserva  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  des  détenus 
politiques  (3). 

La  levée  en  masse  de  tous  les  citoyens  fut  décrétée,  on  ap¬ 
pela  en  France  comme  généraux  de  la  Révolution,  Ciuseret  et 
Garibaldi  (4). 

L’octroi  fut  aboli  et  remplacé  par  un  impôt  de  oO  centimes 


(1)  Documents  justificatifs^  pièce  7. 

(2)  On  trouvera  aux  documents  justificatifs,  pièce  n°  8  de  ces  cartes  lac-sim i le* 
(S)  Documents  justificatifs ,  pièce  n°  6, 

(4)  Idem, 


par  cent  francs  de  capital  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  (11. 

On  vota  la  vente  immédiate  de  tous  les  biens  appartenant 
aux  corporations  religieuses  et  au  clergé  ;  la  suppression  des 
Eglises  ;  l'armement  des  séminaristes  et  de  tous  les  membres 
du  clergé  (2) . 

Le  Comité  dépkla  l’arrestation  de  tous  les  Maires  du  dépar¬ 
tement  qui  ne  reconnaîtraient  pas  la  République,  il  se  réserva 
la  nomination  des  Juges  de  paix  et  décréta  que  les  commis¬ 
saires  de  police  seraient  élus  dorénavant  par  le  suffrage  uni¬ 
versel  (B). 

11  vota  la  confiscation  des  biens  des  personnes  qui  quitte¬ 
raient  Lyon  (4).  11  organisa  des  chantiers  nationaux  où  12,000 
ouvriers  qui  ne  faisaient  absolument  rien,  et  ne  formaient  en 
réalité  que  l’atelier  de  l’oisiveté  nationale  et  la  réserve  de 
l’émeute,  recevaient  B  francs  par  jour. 

Quatorze  délégués  furent  envoyés  B  avec  des  armes  et  de 
l’argent  dans  le  Midi,  pour  le  soulever,  et  trois  autres  à  Saint- 
Etienne  Enfin,  comme  les  caisses  se  vidaient,  on  n’hésita  pas 
à  prendre  la  délibération  suivante  : 

«  Considérant  que  l’emprunt  compromettrait  les  finances 
»  de  la  ville,  que  l’impôt  est  long  et  difficile  à  percevoir,  que  la 
»  réquisition  est  de  droit,  quand  il  faut  agir  révolution naire- 
»  ment,  que  l’ennemi  ne  se  générait  pas  et  prendrait  davan- 
»  tage,  que  nous  ayons  le  droit  d’agir,  à  l’unanimité  est  olce 
»  une  réquisition  de  20  millions  >». 

Les  hommes  qui  traitaient  ainsi  les  intérêts  publics, 
n’oubliaient  pas  leurs  intérêts  privés,  et  un  de  leurs  premiers 
soins  avait  été  de  s’allouer  des  jetons  de  présence  dont  ils 
firent  remonter  le  paiement  à  la  date  du  4  septembre. 


(1)  Comité  (le  S:i!nl  publie,  séance  (lu  12  septembre  1870.  Voir  aux  documents  jusli- 
fictifs  pièce  h°  G, 

(2)  Sdanc  ï  des  5,  12  cL  13  sepL  î 870  —  Ibidem  n*  0. 

(3)  Séance  d  i  1  2  sept.  1870-  Voir  aux  documents  juslificatilSj  pièce  n°  9. 

(1]  Séance  du  ÎO  sept.  1870*  Voir  au  s  documents  justificatifs,  pièce  n°  9* 

(a)  V  o  i  r  aux  d  oc i  rn  en  !  s  j  us  l  ilie  af  ils,  p  ièc  c  n  °  9 ,  I  e  ipand  at  re  m  is  h  ce^  délégués. 
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Le  Comité  de  Salut  public,  bien  que  pour  la  plupart  de  ses 
membres  la  justice  fût  une  des  institutions  despotiques  que 
la  Révolution  devait  remanier  de  fond  en  comble,  sinon  abo¬ 
lir,  comme  un  des  principaux  piliers  de  l’état  autoritaire,  et 
le  complice  de  tous  ses  actes,  s’était  donc  emparé  du  pouvoir 
judiciaire  aussi  bien  que  du  pouvoir  civil  et  politique.  Il  avait 
décidé  la  révocation  dêR’ administration  des  hospices  «  repaire 
de  jésuites  et  de  banquiers.  « 

En  matière  de  finances,  il  n’avait  pas  hésité  devant  les  me¬ 
sures  les  plus  excessives  : 

«  Ah  !  Capital,  capital,  égoïste  et  lâche,  qui  crées  les  rois,  les 
»  despotes,  les  soldats,  les  prêtres,  les  juges,  sequelle  qui  t’en- 
«  toure,  tu  paieras  cette  fois,  et  cela,  plus  que  jamais,  t’est  dû  : 

»  Tu  nous  as  infligé  les  auteurs  de  îa  guerre  et  la  guerre 
»  même,  et  l’on  te  respecterait  encore  !  Pour  la  République, 

"  pour  la  Révolution,  tu  serais  encore,  comme  pour  la 
»  monarchie  et  la  bêtise  humaine,  l’idole  sacro-sainte  et 
»  inattaquable  !  Les  lèvres  exsangues,  assoiffées,  affamées  et 
11  meurtries,  baiseraient  encore  tes  mains  molles,  et  les  dents 
»  ne  mordraient  pas  ta  peau  blanche!  Gela  serait  vraiment 
»  par  trop  bizarre.  Ton  rôle  a  toujours  été  de  causer  tous  les 
»  maux  de  la  société,  sous  prétexte  qu’elle  a  eu  besoin  de  toi 
«  pour  se  créer,  et  quand  ces  maux  sont  à  leur  comble,  de  te 
»  garer  de  la  lutte. 

-«  Tu  as  été  la  maladie,  sois  le  remède  !  —  Contre  la  religion 
»  et  les  écoles,  dit  le  môme  auteur,  il  y  eut  des  actes  et  pas  de 
«  vaine  discussion  :  tous  étaient  d’accord  à  ce  sujet.  » 

«  Le  Comité,  sauf  quelques  arrestations  de  jésuites,  n’eut 
„  '-»  pas  à  sévir  énergiquement  contre  cette  caste.  En  toute  paix 
»  et  conscience,  U  put  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
»  prévenir  leur  retour  dans  l’avenir ,  ainsi  que  leur  in- 
»  fluence.  » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  ces  paroles  du  secrétaire  du  Co¬ 
mité  de  salut  public.  Mieux  que  qui  que  ce  soit,  il  a  connu  la 
pensée  intime  et  les  projets  des  hommes  qui  en  faisaient  par¬ 
tie. 
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Il  faut  que  la  vérité  Soit  dite  aujourd’hui  tout  entière  et 
que  le  pays  sache  les  théories  insensées,  les  rêves  mons¬ 
trueux  dont  la  réalisation  est  poursuivie  par  ce  parti,  qui  sur¬ 
tout  se  compose  d’individus  dontbien  peu  pourraient  répondre 
à  ces  simples  questions  :  Qui  êtes-vous?  d’où  sortez-vous?  de 
quoi  vivez-vous? 

Il  faut  que  l’on  comprenne  enfin  que  leur  triomphe  n’a  ja¬ 
mais  été  que  le  règne  de  la  Révolution  en  permanence,. avec 
l’agitation  des  classes'  contre  les  classes,  l’ivresse  des  mau¬ 
vaises  doctrines  et  du  plus  faux  patriotisme. 

Le  gouvernement  n’est  pour  eux,  comme  l’a  dit  Lamartine, 
»  qu’un  perpétuel  débordement  d’oisifs  sur  les  places  publi- 
»  ques  usant  en  démonstrations,  en  déclamations,  en  cons- 
»  pirations,  le  temps  que  Dieu  nous  a  donné  pour  le  travail, 
»  pour  la  famille  et  pour  la  pairie.  » 

Trop  longtemps  une  opposition  frondeuse  et  sceptique  n’a 
voulu  voir  dans  les  toasts  portés  à  93,  dans  les  harangues  des 
énergumènes  de  clubs,  dans  les  articles  des  plus  violents  or¬ 
ganes  de  la  démagogie  qu’un  jeu  de  phrases,  les  unes  bouf¬ 
fonnes,  les  autres  sinistres.  Nous  venons  d’assister  à  l’ex¬ 
plosion  des  passions,  des  appétits  et  des  haines  qui  s’étaient 
accumulées.  Ne  laissons  pas  oublier  au  pays  les  périls  aux¬ 
quels  expose  la  conspiration  gigantesque  qui  mine  la  société! 
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CHAPITRE  III 


PERSÉCUTIONS  RELIGIEUSES.  —  PILLAGE  DES  COUVENTS  ET  DES  COMMUNÂÜTÉS , 
—  PERQUISITIONS  ET  VISITES  DOMICILIAIRES.  —  SUPPRESSION  DE  TOUT  ENSEI¬ 
GNEMENT  RELIGIEUX.  —  INCORPORATION  DU  CLERGÉ  DANS  l’ ARMEE,  —  LA 
LÉGENDE  DE  92  HT  LES  ENRÔLEMENTS  VOLONTAIRES  SUR  LES  AUTELS  DE  LA 
PATRIE  ►  —  CE  QUE  SIGNIFIAIT  LE  DRAPEAU  ROUGE  ARBORÉ  PAR  LA  MUNICI¬ 
PALITÉ  LV0NNAISE. 


Envahi  le  4  septembre,  vers  .quatre  heures  de  l’après-midi, 
par  une  bande  armée  de  300  hommes  sous  les  ordres  des  ci¬ 
toyens  Beauvoir  et  Sourd ,  le  grand  séminaire  de  St-Irénée 
avait  été  dévasté.  On  avait  brisé  les  serrures,  enfoncé  les  por¬ 
tes,  pillé  les  malles  des  séminaristes;  des  sommes  d’argent 
furent  dérobées  ;  des  gardes  nationaux  s’étaient  affublés  de 
vêtements  ecclésiastiques,  grisés  et  livrés  à  tous  les  dés¬ 
ordres. 

On  en  vint  plus  tard  jusqu’à  violer  les  tombes  des  anciens 
supérieurs' et  à  disperser  leurs  ossements. 

Le  diocèse  n’est  rentré  en  possession  de  cet  édifice  que  le 
18  mars  1871.  —  Des  experts  ont  constaté  que  les  dégâts  com¬ 
mis)  soit  dans  la  journée  du  4  septembre,  soit  même  pendant 
l’occupation  de  cet  établissement  par  diverses  compagnies  de 
francs- tireurs  ou  divers  corps  de  troupe  en  formation,  s’élè¬ 
vent  à  la  somme  de  47,068  francs. 

La  maison  des  jésuites  avait  été  menacée  par  une  bande 
d’émeu  tiers  dès  le  18  juillet  :  les  vitrés  avaient  été  brisées  à 
coup  de  pierres.  La  même  scène  se  renouvela  le  9  août.  -  Le 
6  septembre,  à  deux  heures  du  soir,  le  couvent  de  la  rue  Ste- 
Hélène  fut  cerné  par  une  troupe  d’individus  armés,  se  disant 
gardes  nationaux,  et  porteurs  d’ordres  qu’ils  ne  montrèrent 
pas.  On  posta  des  factionnaires  dans  les  rues  d’alentour.  Des 
religieux  furent  arrêtés  et  gardés  à  vue  dans  un  hangar. 
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Un  premier  pillage  fut  opéré  :  on  fouilla  les  caves,  les  reli¬ 
quaires  et  toutes  les  chambres  de  l’établissement.  On  se  mit 
en  devoir  de  découvrir  un  prétendu  tunnel  souterrain  où  de¬ 
vaient  être  cachées  des  armes  et  qui  communiquaient  avec 
le  couvent  des  sœurs  Sainte-Claire,  situé  dans  une  rue  voi¬ 
sine  (rue  Sala). 

A  sept  heures  du  soir,  nouvelles  perquisitions.  —  À  dix 
heures,  les  pères  jésuites  furent  autorisés  à  se  coucher.  —  A 
minuit,  on  les  contraignit  de  se  relever  et  de  descendre  dans 
la  loge  du  portier.  Une  demi-heure  plus  tard,  ils  étaient  traî¬ 
nés  à  pied,  entre  deux  rangs  de  gardes  nationaux,  au  milieu 
des  huées  de  la  foule,  devant  le  comité  de  salut  public.  A  la 
suite  d’un  interrogatoire  auquel  procéda  le  citoyen  Baudv,  ils 
furent  écroués  nuitamment  au  dépôt  de  police.  Le  lendemain, 
une  voiture  cellulaire  les  transporta  à  la  maison  d’arrêt. 

Au  moment  où  les  vénérables  religieux  entraient  dans  la 
prison  Saint-Joseph,  des  centaines  de  femmes  qui  se  tenaient 
à  la  porte,  les  couvrirent  d’injures  et  il  en  est  qui  crachèrent 
sur  leurs  vêtements  sans  que  les  gardes  nationaux  fissent  rien 
pour  défendre  les  humbles  victimes  de  ces  infamies.  —  Leur 
détention  dura  près  d’un  mois  ;  ils  furent  tenus  pendant  plu-  . 
sieurs  jours  au  secret  le  plus  rigoureux ,  couchant  sur  la 
paille,  réduits  au  pain  et  à  l’eau;  parmi  eux  étaient  plusieurs 
vieillards.  Le  régime  auquel  on  les  soumit  était  tel  qu’un  des 
religieux  s’étant  permis  de  demander  l’heure  au  directeur, 
fut  pour  ce  fait  mis  au  cachot,  d’où  il  ne  sortit  que  le  lende¬ 
main,  après  des  excuses  faites  par  le  père  supérieur  à  ce  ci¬ 
toyen  qui  s’appelait  Bouvier,  et  qui  n’était  figé  que  de  dix-neuf 
ans. 

Quand  ils  sortirent  de  prison  le  30  septembre,  à  la  suite  de 
démarches  réitérées  faites  au  parquet,  le  procureur  do  la  Ré¬ 
publique  leur  intima  l’ordre  formel  d’avoir  à  quitter  sur 
l’heure  et  sous  un  déguisement,  la  ville  de  Lyon  et  même  la 
France,  où  leur  vie  courait,  disait-il,  les  plus  sérieux  dan¬ 
gers. 

Pendant  ce  temps,  le  couvent  était  dévalisé  et  saccagé  de 
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fond  en  comble.  La  bibliothèque,  qui  était  d’une  immense 
valeur  et  composée  de  près  de  35,000  volumes,  fut  pillée  ou 
lacérée;  de  précieuses  collections  de  gravures  et  de  médailles 
assurées  pour  une  somme  de  plus  de  60,000  fr.,  furent  sous¬ 
traites.  La  chapelle  fut  profanée,  la  table  de  communion  bri¬ 
sée,  le  tabernacle  enfoncé,  les  ornements  enlevés  ou  déchirés  ; 
toute  la  lingerie,  tous  les  effets  mobiliers,  les  provisions,  les 
ustensiles  de  cuisine,  la  vaisselle,  disparurent  ainsi  que  les 
papiers  d’administration,  les  livres  classiques,  les  fournitures 
de  bureau,  etc.,  etc.  L’église  devint  un  entrepôt  de  farines. 
Un  restaurant,  dit  national,  fut  installé  dans  une  partie  du 
bâtiment.  On  inscrivit  sur  la  porte  de  l’édifice  ces  mots  signi¬ 
ficatifs  :  Propriété  de  la  Commune. 

La  maison  de  Fourvières  ne  fut  pas  plus  épargnée.  On  com¬ 
mença  par  des  perquisitions  les  6  et  8  septembre;  on  en  vint 
ensuite  aux  réquisitions.  L’établissement  fut.  converti  en  ca¬ 
serne.  La  cave  et  les  provisions  furent  pillées  dans  la  nuit  du 
20  au  21  septembre  ;  plusieurs  réclamations  furent  adressées 
à  la  Préfecture;  elles  sont  restées  sans  réponse  (1). 

Le  couvent  des  Carmes  a  été  non  moins  maltraité.  Les  traces 
de  la  dévastation  étaient  encore  visibles  en  novembre  1872.  La 
chapelle,  comme  celles  des  Jésuites,  fut  profanée.  Quant  aux 
religieux,  après  les  avoir  enfermés  dans  une  chambre  où  on 
les  laissa  vingt-quatre  heures  sans  nourriture,  on  les  chassa 
de  Lyon  et  de  France.  Le  supérieur  avait,  en  prévision  de  ce 
qui  arriva,  remis  à  chacun  des  membres  de  la  communauté 
100  fr.  ;  on  les  fouilla,  on  ne  leur  laissa  que  20  fr.,  en  leur 


'(O  La  crédulité  ou  la  mauvaise  foi  des  pillards  était,  telle  qu’ils  avaient  prétendu  qu’il 
existait  sous  la  maison  des  souterrains  qui  pouvaient  devenir  pour  la  ville  un  danger* *  Un 
journal  s'était  fait  l'écho  de  ces  bruits  insensés* 

k  Nous  venons  de  recevoir  une  déclaration  formelle  sur  l'existence  de  souterrains  dans 

*  les  couvents  de  Fourvijres.  Le  citoyen  qui  est  venu  nous  faire  cette  déclaration  dit  avoir 
»  vu  de  ses  yeux  ces  souterrains*  Il  n  a  pu  eu  parcourir  tous  les  détours,  mais  il  signale  la 
nécessité  d’une  descente  de  PauiorïEé,  accompagnée  d’ingénieurs,  pour  visiter  soigneuse- 
»  meut  tous  ces  souterrains  mystérieux  cl  s'assurer  si  en  cas  de  siège, ils  ne  faciliteraient 
»  pas  rentrée  de  l’ennemi.  » 


{Progrès  de  Lyon,  6  oci,  1871  J, 
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disant  —  amère  dérision  !  que  ces  $0  fr.  leur  était  prêtés 
par  la  République,  et  on  les  fit  partir  pour  la  Suisse  le  14  sep¬ 
tembre.  Le  Séminaire  des  Missions  africaines,  situé  à  la  Guil- 
lotière,  reçut  le  7  septembre  la  visite  des  délégués  du  Comité 
de  salut  public.  Un  jeune  prêtre  venait  de  trépasser  ;  on  ne 
permit  pas  à  ses  confrères  d’accompagner  jusqu’au  cimetière 
la  dépouille  mortelle,  et  le  cercueil,  sous  prétexte  qu’il  pouvait 
contenir  de  l’argent  ou  des  armes,  fut  ouvert  et  visité. —  Qui 
sait,  disait-on,  s’il  ne  fait  pas  le  mort  pour  échapper  '? 

Le  lendemain,  le  Maire  de  la  G u il lotière  adressait  au  supé¬ 
rieur  de  cet  établissement  l’étrange  et  significative  lettre  que 
voici  : 


Mairie  du  3°  arrondissement. 


8  septembre  1870, 


«  Monsieur  le  supérieur  , 

»  La  mesure  dont  vous  vous  plaignez  est  une  mesure  de 
salut  publie,  prise  par  un  pouvoir  délibérant,  révol utionnai- 
rement  établi. 

»  Le  citoyen  maire,  qui  n’est  que  !’ organe  exécutif  de  ce 
pouvoir,  n’a  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  modifier  ou  d’abolir 
cette  mesure. 

»  Personnellement,  je  trouve  que  cette  disposition  qui  vous 
atteint,  est  autant  une  sauvegarde  pour  votre  maison  qu’une 
garantie  pour  les  citoyens  du  pays  au  milieu  duquel  elle  s’est 
installée. 

»  Elle  sauvegarde  votre  personnel  en  le  soustrayant  aux 
dangers  qui  pourraient  résulter  d’une  effervescence  des  pas¬ 
sions  surexcitées. 

»»  Elle  est  une  garantie  pour  tous  les  citoyens  qui  ont  conçu 
des  soupçons  patriotiques,  à  tort  ou  à  raison,  contre  l’ordre 
religieux  que  vous  représentez  en  France  et  à  la  Guillotière. 

»  Agréez,  Monsieur  le  supérieur,  les  salutations  du 


»  I)1'  Crestin, 

»  Maire  provisoire  du  3e  arrondissement .  » 
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Les  dégâts  commis  dans  le  couvent  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  47,210  fr.  53  c.  (Tribunal  civil  de  Lyon.  —  Jugement  du  16 
août  1872.) 

L’ancien  évêque  de  Toronto,  le  vénérable .  Mgr  de  Charbon- 
nel,  fut  insulté  publiquement . 

L’archevêque  de  Lyon,  revenant  de  Fourvières  où  il  avait 
procédé  à  la  cérémonie  habituelle  de  la  bénédiction  de  la  ville, 
le  8  septembre,  fut  arrêté  et  dut  descendre  de  sa  voiture,  pour 
qu’on  en  fouillât  les  caissons. 

Mgr  Guillemain,  évêque  missionnaire  en  Chine,  arrêté  à  la 
gare  de  Perrache,  le  8  septembre,  dut  passer  la  nuit  au  poste. 
Le  même  jour,  la  cure  de  Saint-Louis,  à  la  Guillotière,  fut  cer¬ 
née  par  les  gardes  nationaux,  et  les  prêtres  de  la  paroisse  n’en 
purent  sortir  que  le  lendemain  à  midi. 

Le  13  septembre,  les  Capucins,  qui  habitaient  le  quartier  des 
Brotteaux,  furent  enlevés  de  leur  domicile,  mis  en  fiacre  et 
sommés  de  quitter  la  France  dans  les  48  heures. 

Dans  la  soirée  du  13  au  14  septembre,  le  couvent  des  Claris- 
ses  de  la  rue  Sala  reçut  la  visite  d’une  bande  armée.  Les  propos 
les  plus  obscènes  furent  proférés  contre  les  religieuses.  On  me¬ 
naça  une  des  sœurs  de  la  fusiller,  si  elle  ne  donnait  pas  tout 
l’or  de  la  maison,  et  on  la  contraignit  d’ouvrir  le  tabernacle  et 
d’en  retirer  le  saint  Sacrement,  pour  prouver  qu’il  n’y  avait 
pas  de  trésor  caché.  Une  somme  de  700  fr.  fut  soustraite  aux 
religieuses  durant  cette  perquisition,  qui  commença  à  o  heures 
et  ne  se  termina  qu’à  9  heures  du  soir. 

«  Il  ne  suffisait  pas,  dit  M.  L.  Garel,  de  secouer  le  joug  abru- 
»  tissant  du  clergé,  il  fallait  que  l’enfant  né  libre,  restât  libre, 
»  fût  délivré  du  boulet  des  croyances  niaises  et  pût  marcher 
»  vers  l’âge  mûr,  fort  de  toutes  ses  forces  natives  que  n'aurait 
»  matées  aucunecamisole.il  fallait  que  l’enfant  échappât  au 
»  prêtre  et  que  son  intelligence  mûrît  sous  des  souffles  plus 
»  larges  et  plus  sains.  » 

Le  Comité  de  salut  public  vota  donc  les  deux  arrêtés  sui¬ 
vants  : 

i“  Tout  homme  valide  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie.  Nul 
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ne  peut  se  soustraire  par  un  titre  religieux  aux  lois  qui  l’ap¬ 
pellent  à  l’incorporation  immédiate,  conformément  à  son 
âge  ; 

23  Considérant  que  tout  rite  religieux  sur  la  voie  publique 
n’est  qu’une  ostentation  délictueuse  et  provocatrice  :  le  Comité 
de  salut  public  décide  la  suppression  de  toutes  manifestations 
religieuses  en  dehors  des  temples,  des  églises,  du  domicile  de 
chaque  citoyen  et  des  lieux  de  sépulture  ; 

Considérant  que  l’enseignement  donné  par  les  congrégations 
religieuses  est  contraire  à  l’esprit  républicain  ; 

Le  Comité  décrète  : 

Article  premier.  —  Nulle  subvention  n’est  accordée,  dès  ce 
jour,  parla  Commune,  aux  institutions  religieuses  de  l’un  et 
l’autre  sexe. 

Art.  2.  —  Les  locaux  appartenant  à  la  Commune,  et  servant 
actuellement  aux  écoles  religieuses  et  aux  salles  d’asiles,  seront 
désormais  affectés  à  des  écoles  et  à  des  salles  d’asiles  dirigées 
par  des  personnes  laïques. 

Art.  3,  —  Nulle  personne  ne  peut  exercer  l’enseignemeni, 
sans  être  munie  d’un  diplôme. 

Lyon,  le  14  septembre  ISTO. 

On  le  voit,  la  loi  n’existait  plus  pour  le  Comité  de  salut  pu¬ 
blic.  N’y  avait-il  pas,  en  effet,  violation  de  la  loi  dans  ses 
principes  fondamentaux  sur  le  programme  d’enseignement; 
violation  de  la  loi  par  la  révocation  des  congréganistes  insti¬ 
tuteurs  communaux?  Violation  de  la  loi  par  la  création  d’un 
nombre  arbitraire  d’écoles  ;  violation  de  la  loi  par  la  nomi¬ 
nation  d’instituteurs  publics;  violation  de  la  loi  par  le  refus 
de  payer  le  traitement  d’instituteurs  publics  non  révocables 
et  mal  à  propos  révoqués  ;  violation  de  la  loi  par  l’occupation 
de  locaux  régulièrement  attribués  à  des  instituteurs,  par  l’at¬ 
teinte  usurpatrice  portée  à  des  propriétés  privées,  par  l’inexé¬ 
cution  de  baux  réguliers  ou  leur  exécution  d’une  manière 
absolument  contraire  à  l’intention  formelle  des  partis. 

Ainsi  régnait  la  Commune ,  et  tel  se  montrait  cet  état  rêvé 
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par  les  révolutionnaires  internationaux.  On  rappelait  la  lé¬ 
gende  de  92;  on  avait  élevé  des  autels  à  la  patrie  où  les  en¬ 
gagés  volontaires ,  dont  quelques-uns  étaient  écloppés  ou 
amputés,  se  présentaient  au  bruit  du  canon  (1),  pour  contracter 
des  engagements  qu’ils  renouvelaient  souvent,  dans  la  même 
journée,  afin  de  multiplier  la  prime  qui  leur  était  accordée. 
C’est  à  peu  près  tout  ce  que  l’on  fit  pour  la  défense  dans  les 
jours  qui  suivirent  la  révolution  du  4  septembre.  On  parlait 
beaucoup,  on  déclamait  contre  le  militarisme,  on  consacrait 
du  temps  et  de  l’argent  aux  expériences  les  plus  bizarres.  La 
Commission  des  marchés  a  rendu  compte  à  l’Assemblée  de 
ces  coûteuses  folies. 

Mais  au  fond,  comme  le  ditM.  Challemel-Lacour,  l’invasion 
ne  touchait  guère  la  bande  qui  avait  envahi  la  Préfecture. 
Lyon  était  la  proie  d’une  secte,  et  la  secte  ne  songeait  qu’à  faire 
durer  le  despotisme  dont  elle  écrasait  la  ville.  L’idée  du  fédé¬ 
ralisme,  du  séparatisme  même  était  dans  la  plupart  des  esprits. 
Le  drapeau  rouge  en  était  le  symbole.  11  avait  été  arboré  le 
4  septembre,  et  peu  de  jours  après  (séance  du  9  septembre), 
une  délibération  du  Comité  de  salut  public  en  avait  précisé 
la  signification  et  ordonné  le  maintien.  «  Nous  sommes  entrés, 
»  disait- on ,  à  la  Préfecture  avec  le  drapeau  rouge ,  il  n’en 
«  sortira  qu’avec  nous.  »  On  a  depuis  prétendu  que  le  drapeau 
rouge  était  le  drapeau  de  la  municipalité  lyonnaise,  le  dra¬ 
peau  de  la  patrie  en  danger.  Ces  explications  ont  été  données 
par  des  hommes  qui  n’ont  pas  voulu  ou  qui  n’ont  pas  pu 
l’abattre. 

L’entreprise,  on  ne  saurait  le  nier,  n’était  peut-être  pas  sans 
péril.  Pendant  un  certain  temps,  il  y  eut  sur  la  place  des  fac¬ 
tionnaires  le  fusil  chargé,  prêts  à  faire  feu  sur  quiconque  au¬ 
rait  osé  toucher  l’étendard  de  la  démagogie. 

Mais  si  nous  reconnaissons  les  difficultés  de  la  situation, 
nous  ne  saurions  admettre  que  le  drapeau  rouge  à  Lyon  fût 
autre  chose  que  le  drapeau  de  la  révolution  sociale. 


[i]  Voir  les  affiches  du  comité  de  Salut  public.  Pièce  w  6* 
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*  Le  drapeau  tricolore,  dit  le  secrétaire  du  Comité  de  salut 
»  public,  sous  lequel  s’allièrent  la  bourgeoisie  et  la  royauté, 

»  représentait  la  révolution  politique.  Il  était  l'été  du  bour- 
»  geois  pour  lequel  il  représentait  la  liberté  et  l’ordre  assurés 
»  par  l'autorité  ;  il  était  acclamé  du  soldat  pour  lequel  il  re- 
«  présentait,  hélas!  la  gloire. 

«  La  République,  lesuffrage  universel,  le  peuple  enfin  exigent 
«  un  autre  emblème...  La  Révolution  n’aboutit  que  si  elle 
»  devient  sociale...  Et  cette  révolution  ne  s'effectue  que  pai 
»  l’entente  commune  et  libre  des  intérêts,  délivrée  de  toute  ✓ 
»  suggestion,  de  toute  influence,  par  la  coordination  des  loi  ces 
»  de  chaque  homme,  de  chaque  cité,  de  chaque  province,  pai 
»  la  fédération  administrative,  productive  et  commerciale. 
h  Dès  lors,  en  face  du  drapeau  tricolore,  labarum  gouverne- 
«  mental,  militaire  et  religieux,  se  dresse  le  drapeau  rouge, 

»  guidon  du  citoyen  !  » 

À  cette  appréciation  du  sens  que  donnait  au  drapeau  rouge 
le  Comité  de  Salut  public,  qu’il  nous  soit  permis  d'ajouter  celle 
que  lui  attribue  Mi  Ghallemel-Lacour...  «  Ces  imbéciles  mêlés 
»  d’anciens  mouchards,  dit-il  dans  une  lettre  à  Delescluze, 

«  paralysent  tout.  Ils  ont  arboré  le  drapeau  rouge,  bien  qu'il 
»  n’ait  pour  eux  d’autre  signification  que  dêtre  un  défi  à  la 
»  République,  au  bon  sens,  etc.  Le  collectivisme  est  leur 
»  affaire,  savez -vous  ce  que  c’est  que  cette  bête-là?  » 

Cette  question  du  drapeau  préoccupa,  dès  les  premiers 
jours,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  M.  Ân- 
drieux  en  entretint  M.  Gambetta,  et  il  lut  convenu  entre  eux 
que,  dans  la  crainte  de  désordres,  que  M.  Andrieux  croyait 
inévitables,  on  négligerait  pour  le  moment  cet  incident,  saul 
à  le  résoudre  dès  qu’on  en  verrait  la  possibilité. 

Rien  ne  prouve  plus  clairement  les  sentiments  d  indépen¬ 
dance  dont  était  animé  le  Comité  du  salut  public,  que  la  ma¬ 
nière  dont  fut  accueillie  la  nomination  de  M.  Challemel-La- 


cour. 
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CHAPITRE  IV. 

ARRIVEE  DE  M,  CHALLEMEL-LACOUR  A  LYON.  — PREMIÈRE  ENTREVUE  AVEC  LES 

membres  du  comité  de  salut  public.  —  le  comité  s’oppose  a  des  élections 

MUNICIPALES.  —  LA  DERNIÈRE  PROCLAMATION. 


Le  5  septembre,  à  midi,  une  première  dépêche  ainsi  conçue: 

"  Cha.Ilemel-L3.eour ,  nommé  préfet  du  Rhône,  arrivera  demain 
à  Lyon  »  fut  remise  à  trois  membres  du  Comité  de  salut  pu¬ 
blic.  Ils  ne  la  communiquèrent  pas  à  leurs  collègues,  et  la  dé¬ 
truisirent. 

«  La  Commune,  la  Commune  n  était  pas  assise,  n’était  pas 
»  encore  reconnue  avec  sa  prépotence,  son  droit  primordial 
»  et  son  inviolabilité.  » 

Une  seconde  dépêche  arriva  à  six  heures  du  soir  :  «  Challe- 
»  mel-Lacour,  vigoureux  républicain,  part  ce  soir  avec  les 
»  pouvoirs  nécessaires.  Continuez  à  maintenir  l’ordre.  »  Le 
mot  de  prèle L  n  était  plus  prononcé.  On  se  décida  à  publier  le 
télégramme,  et,  du  balcon  de  PHo  tel -de- Vil  le,  on  annonça  la 
venue  du  délégué  du  gouvernement  de  Paris. 

Le  lendemain,  Delescluzeécrivait-àses  amis  de  Lyon  :  «Vous 
»  êtes  bien  heureux,  le  choix  de  Challemel-Lacour  est  le  meil- 
*  leur  qu’ait  fait  le  gouvernement  provisoire.  » 

C  est  le  6  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  que  le  nouveau 
préfet  se  présenta  au  Comité  de  salut  public.  Il  résulte  de  sa 
déposition  devant  la  Commission  d’enquête,  des  procès-ver¬ 
baux  des  délibérations  du  Comité  de  salut  public  et  des  récits 
de  M.  Garel,  que  la  première  entrevue  donna  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  très-vive.  «  On  expliqua  au  nouveau  venu  quels  étaient 
»  l’esprit  et  la  volonté  du  peuple  lyonnais,  ce  que  signifiaient 
»  les  actes  du  Comité, ce  qu’on  en  tendait  par  Commune^  ferme 
intention  que  1  on  avait  de  maintenir  avec  une  extrême  ja- 


(1)  Louis  Gard*  pièce  ^£9. 
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»  lousie  le  pouvoir  local,  surtout  vis-à-vis  d’un  gouvernement 
»  peu  révolutionnaire, qui  ne  donnait  nulle  garan  tie  à  la  Répu- 
»  blique,et  de  persister  dans  la  voie  nouvelle,  brisant  avec  l’an- 
»  cien  système  gouvernemental  et  jetant  le  défit  à  la  centralisa¬ 
is  tion ,  sous  quelque  forme  qu’elle  pût  désormais  se  présenter.  » 

M.  Challemel-Lacour  répondit  par  des  déclarations  dont  le 
Comité  prit  acte.  Il  assura  qu’il  n’interviendrait  en  rien  dans 
les  actes  de  la  Commune  et  respecterait  les  droits  municipaux, 
son  opinion  était  tellement  formelle  à  ce  sujet,  et  il  adhérait 
tellement  à  ses  principes,  que  si  le  Gouvernement  central  lui 
enjoignait  d’agir  dans  un  sens  contraire,  plutôt  que  de  le  faire, 
il  donnerait  sa  démission.  (1) 

Le  citoyen  Chépié  prit  acte  de  ces  paroles  et  le  Comité  lit 
afficher  la  proclamation  suivante  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 

Le  Comité  'de  Salut  public  a  reçu  le  citoyen  Challemel-La¬ 
cour,  délégué  du  Gouvernement  provisoire.  De  concert  avec 
lui,  toutes  mesures  seront  prises  pour  la  défense  et  le  salut 
de  la  République. 

M.  Challemel-Lacour,  de  son  côté,  annonça  qu’il  allait  faire 
paraître  une  proclamation  vigoureusement  républicaine  (2). 

Les  défiances  n’en  subsistaient  pas  moins  et  pendant  plu- 
sieurs  jours,  M.  Ghallemel,  installé  dans  un  entresol  de  la  Pré¬ 
fecture,  fut  gardé  à  vue  et  en  réalité  tenu  prisonnier. 

Les  dépêches  ne  lui  arrivaient  que  décachetées  et  le  Comité 
contrôlait  tous  ses  actes. 

La  situation  était  fort  difficile.  M.  Challemel  s’appliqua  à 
tourner  les  obstacles  qu’il  ne  se  sentait  pas  la  force  d’aborder 
de  front. 

11  se  mit  en  rapport  avec  la  partie  la  moins  violente  du  Co- 


(1)  Louis  Garel,  pièce  n°  54, 
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mité.  Les  républicains  modérés  et  les  conservateurs  de  toute 
nuance  lui  vinrent  en  aide. 

La  population  honnête  était  lasse  des  excès  de  tout  genre 
qu’avaient  commis  ou  laissés  commettre  le  Comité,  et  l’opinion 
publique  se  prononça  avec  une  telle  [force,  qu’il  fallut 
consentir  à  des  élections.  Elles  eurent  lieu  le  lo  septembre  et 
le  16  une  municipalité,  issue  du  suffrage  universel,  vint 
remplacer  à  l’Hôtel- de- Ville,  les  hommes  qui  terrifiaient  Lyon 
depuis  le  4  septembre. 

Ces  élections  n’avaient  pas  eu  lieu  sans  une  très-vive  oppo¬ 
sition  des  membres  les  plus  ardents  du  Comité. 

Le  citoyen  Grinand  demanda  que  les  membres  du  Comité 
déclarassent  ne  pas  vouloir  être  élus  et  ne  se  séparassent  pas 
après  le  vote,  restant  en  corps  pour  maintenir  la  «  Révolution 
dans  toute  sa  puissance  et  l’esprit  populaire  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  du  danger.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée,  mais  l’idée  réunit  un 
certain  nombre  d’adhérents  et  elle  devint  la  base  du  Comité 
central  fédératif  qui  s’institua  dès  que  le  Conseil  municipal 
entra  en  fonctions  :Garel),  et  qui  exerça,  sur  la  marché  des  évé¬ 
nements,  une  influence  toujours  funeste,  et  parfois  prépon¬ 
dérante. 

Le  Comité  de  salut  public  annonça  la  fin  de  son  règne,  par 
une  proclamation  que  non?  reproduisons  toute  entière  : 

Citoyens  : 

Nous  allons  remettre  au  suffrage  universelle  mandat  ré¬ 
volutionnaire  que  nous  tenons  de  votre  acclamation. 

Nous  croyons  avoir  fait  notre  devoir.  . 

Premiers  à  la  tâche,  à  cette  rude  tâche  de  remédier  au  passe 
et  d’affirmer  l’avenir,  nous  n’avons  pu  en  accomplir  qu’une 
partie;  que  ceux  qui  nous  suivront  la  continuent,  que  la  Ré¬ 
volution,  désormais  indiscutable,  inaliénable,  l’achève! 

Nous  sommes  prêts  à  rendre  compte  de  nos  actes  ;  nous 
n’avons  pas  menti  aux  devoirs  et  aux  droits  que  le  peuple 
nous  a  confiés.  Les  mandataires  des  élections  prochaines  trou- 
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veront  devant  eux,  sûre  et  libre,  la  voie  ouverte  par  la  Révo¬ 
lution  du  4  septembre.  La  déiense  nationale  s’organise.  Les 
négations  et  les  refus  de  l’ancien  pouvoir,  traître  à  la  patrie, 
sont  démentis  et  domptés.  L'œuvre  se  complétera. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  le  souflle  patriotique  qui 
anime  le  peuple,  qui  anime  le  Comité  de  salut  public  n  a- 
nime  de  même  les  nouveaux  élus!  Qu’ils  se  souviennent  que 
la  population  lyonnaise  a  jeté  son  défi  aux  hordes  insolentes 
du  Nord  ;  que  les  ennemis  prendraient-ils  Paris,  qu’ils  ne 
prendront  pas,  n  auraient  pas  par  ce  seul  fait  pris  la  France, 
se  heurtant  à  la  province  armée  et  énergique,  et  que  1  ancien 
drapeau  national  vaincu,  ils  verraient  encore  debout  le  dra¬ 
peau  de  la  Commune  et  de  la  Fédération. 

Les  jours  de  désastres  passés,  les  heures  sombres  ne  comp¬ 
tant  plus  que  dans  le  souvenir  de  l’histoire  qui  juge,  la  paix 
reconquise  doit  nous  trouver  mûrs  pour  l’œuvre  révolution¬ 
naire  qui  est  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures.  G  est  là- 
la  tâche  éternelle  que  nous  n’avons  pas  oubliée,  malgré  les 
brusques  exigences  du  présent.  La  société  était  en  dangei 
comme  la  patrie.  Sauvons  la  patrie,  mais  sauvons  aussi  la  so¬ 
ciété  qui  marchait  à  l’abîme  !  Ne  retombons  pas  dans  les  mê¬ 
mes  errements  d’Etat,  d’église,  de  police,  d’administration, 
qui  nous  ont  assez  compromis  et  dont  l’épreuve  est  faite.  Lut¬ 
tons  contre  la  sanglante  barbarie  armée  et  contre  une  pré¬ 
tendue  civilisation  sans  justice. 

Citoyens, 

Deux  lois  seules  survivent  :  le  dévouement  a  la  patrie  et  le 
suffrage  universel. 

Au  combat  et  au  vote  !  et  que  l’un,  et  l’autre  affirment  la 
France  et  la  Révolution. 

Vive  la  République  ! 

{Suivent  lés  signatures.) 

Une  délibération, prise  après  l’élection, donna  à  ces  lignes  dé- 
jà  si  significatives  un  sens  encore  plus  précis. Avant  de  se  reti¬ 
rer,  était-il  dit,  «  le  Comité  déclare  qu’il  a  été  entravé  dans  sa 
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»  marche  et  dans  son  œuvre  de  réorganisation  par  le  mau- 
»  y^is  vouloir  des  administrations,  par  la  hiérarchie  mili- 
»  taire  et  civile,  qu’il  a  eu  à  lutter  contre  les  préventions  or- 
»  gueilleuses  du.  pouvoir  ancien  et  nouveau  à  l’égard  de 
«  l’action  révolutionnaire.  On  nous  a  sans  cesse  objecté  la  lé- 
»  galité  et  l’Etat,  que  la  responsabilité  du  temps  perdu  re- 
»  tombe  sur  d’autres  têtes  que  les  nôtres!  » 

Ce  n’est  cependant  pas  l’inaction  que  l’on  peut  reprocher 
aux  membres  du  Comité.  Dans  leur  court  passage  au  pou¬ 
voir,  ils  avaient  touché  à  tout  et  tout  bouleversé;  «  mais,  dit 
»  M,  Garel,  il  y  avait  dans  le  Comité  des  éléments  mauvais 
»  et  des  gens  imbus  de  principes  peu  accentués.  Le  préfet 
»  pactisait  avec  eux,  et  certains  dédaignaient  leurs  collègues, 
»  gens  de  bon  vouloir  et  énergiques,  mais  de  peu  de  capa- 
»  cité,  et  se  jugeaient  assez  grands  administrateurs  pour  am- 
»  bidonner  un  titre  plus  haut,  et  la  consécration  du  suffrage 
»  universel. 

»  La  garde  nationale  manifestait  déjà  le  caractère  de  bêtise 
»  crasse  qui  lui  est  inhérent,  qu’elle  a  eu  et  quelle  aura  tou- 
»  jours. 

»  Les  révolutionnaires  pensaient  que  les  circonstances 
«  étaient  plus  que  jamais  propices  pour  que  l’on  changeât  la 
»  face  des  choses...  Ils  comptaient  sans  la  routine  bête  et 
»  sans  le  refus  entêté  de  l’ignorance  et  de  l’égoïsme. 

«  Quand  l’édifice  de  la  nationalité  s’ébranlait  de  fond  en 
«  combles,  la  société  pouvait-elle  craindre  de  se  déranger  un 
»  peu  de  ses  vieilles  bases?  Justice,  religion,  gouvernement, 
«  cela  est  donc  éternel  et  on  ne  sortira  pas  du  Code,  du  caté- 
»  chisme  et  de  la  Constitution?  (1)  » 

La  majorité  du  Conseil  municipal  se  composa  d’anciens 
membres  du  Comité  de  salut  public  ou  d’hommes  séduits 
par  les  mêmes  chimères  et  dominés  par  les  mêmes  pas¬ 
sions. 

A.  la  première  réunion,  un  conseiller,  proposa  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 


{!)  Louis  Gare!,  pièce  do. 
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«  Le  Conseil  municipal  exécutera  les  délibérations  du  Co¬ 
mité  de  salut  public  dans  la  limite  légale  de  ses  attributions  et 
renvoie  le  surplus  aux  décisions  de  la  prochaine  Assemblée 
constituante. 

Un  des  adjoints  actuels  du  maire  de  Lyon,  le  citoyen  Val-  ■ 
lier,  repoussa  cette  proposition  parles  motifs  qu’m  n'y  avait 

PLUS  DE  LOIS;  —  QUE  LA  LÉGALITÉ  ^EXISTAIT  PLUS;  —  QUE  LA 

commune  était  souveraine.  Sur  sa  demande,  le  Conseil,  à  une 
grande  majorité,  v-compris  le  maire  et  ses  adjoints,  décida 
que  les  actes  du  Comité  de  salut  public  avaient  force  de  loi 
pour  la  Commune  de  Lyon,  qu’ils  seraient  exécutés  sans  ja¬ 
mais  être  discutés. 
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CHAPITRE  Y. 

LB  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LYON,  —  JUGEMENT  POETE  SUE  SES  ACTES  PAR 
M*  DUC  AERE  t  l’un  DE  SES  MEMBRES,  —  MM-  AN  DM  EUX  ET  LE  ROY  EK  SONT 
PLACÉS  A  LA  TÊTE  DU  PARQUET*  —  MISE  EN  LIBERTÉ  DES  DETENUS  POLITI¬ 
QUES,  —  CLUSERET  A  LYON,  —  RÉSOLUTIONS  ADOPTEES  PAH  LE  CLUB  DE  LA 
ROTONDE,  —  LA  LIGUE  DU  MIDI,  —  ATTITUDE  DE  M,  CHALLEMEL-LACOUR 
YIS-A-YIS  DE  CETTE  LIGUE,  —-LETTRE  DE  M*  BUBON*  DÉLÉGUÉ  DE  I/AUDE,  — 


C’est  ainsi  que  s’engagea,  dans  la  voie  ouverte  par  le  Co¬ 
mité  de  salut  public,  le  nouveau  Conseil  municipal. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  des  actes  qu’il  a  au¬ 
torisés  ou  commis,  nous  nous  bornerons  à  citer  le  jugement 
qu’en  a  porté  l’honorable  M.  Ducarre  qui,  mêlé  à  tous  les 
événements  et  luttant,  comme  il  l’a  dit,  chaque  soir  au  sein 
de  cette  Assemblée  pour  la  défense  des  intérêts  de  la  ville  et. 
de  l’ordre  social,  s’est  trouvé  mieux  que  qui  que  ce  soit  en 
mesure  de  connaître  la  vérité.  Il  l’a  dite  avec  la  loyauté  et  le 
courage  qui  lui  ont  valu  l’honneur  d’être  élu  le  premier  de  la 
liste  des  députés  du  Rhône  à  l’Assemblée  nationale. 

»  L’histoire  de  la  Commune  de  Lyon,  jusqu’à  la  chute  de  la 
»  Commune  de  Paris,  doit  être  faite  à  grands  traits,  non  comme 
»  un  réquisitoire,  mais  comme  un  indice  de  ce  que  peut 
»  devenir  le  droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direc- 
»  tion  et  le  mandat  impératif  de  l’Internationale,  quand  elle 
»  trouve  des  hommes  qui  consentent  à  l’accepter  et  à  la  tra- 
■  duire  en  faits  appliqués. 

»  Une  municipalité  qui  n’admet  pas  l’existence  de  la  loi, 
»  mais  qui  prétend  disposer  de  la  personne  et  des  biens  des 
»  habitants  de  la  Commune  au  jour  le  jour,  non  pas  au  gré 
»  de  son  caprice,  mais  selon  le  bon  plaisir  d’un  comité  occulte, 
»  dont  elle  n’est  que  le  bras,  constitue  le  plus  monstrueux 
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»  des  despotismes,  le  despôtisme  anonyme.  Tel  est  le  régime 
«  que  pendant  dix  mois  l’Internationale  a  tenté  de  faire  subir 
»  aux  habitants  de  cette  ville.  Traduit  en  chiffres,  cet  essai  de 
»  la  Commune  coûtera  20  ou  2o  millions. 

»  La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce  que  20  ans 
»  d’un  régime  exceptionnel,  analogue  à  celui  de  Paris,  y  avait 
»  fait  oublier  les  traditions  municipales,  parce  que  tous  les 
«  habitants,  mêlés  à  l’administration  pendant  la  période  kn- 
»  périale,  trop  compromis,  avaient  dû  disparaître  avec  les  fonc- 
»  tionnaires  de  l’Empire  ;  parce  que  la  place  vide  appartenait 
«  aux  premiers  occupants,  et  que  ceux-ci  devaient  être,  et  ont 
#  été  ce  que  le  préfet  du  Rhône,  à  la  date  du  13  septembre, 

«  appelle  les  drôles  de  V Internationale,  groupés  sous  X  étendard 
»  d’une  secte  et  parmi  eux,  ce  qu’il  y  a  de  pire  dam  le  mau- 
»  vais,  le  tout,  couvert  par  quelques  nullités  politiques  vani- 
«  teuses  et  ambitieuses. 

»  Nous  avons  dit  les  actes  du  Comité  de  Salut  public  et  le 
»  testament  politique,  par  lequel  il  lègue  à  la  municipalité  élue 
»  le  soin  de  continuer  son  œuvre. 

»  Ce  mandat  fut  accepté  sans  hésiter  par  la  majorité  du 
»  Conseil  élu,  qui  nomma  pour  maire  et  adjoints  ceux  que  lui 
»  désignait  le  cercle  ouvrier,  la  Solidarité. 

»  A.  ce  moment,  commença  une  lutte  de  tous  les  instants, 
»  de  tous  les  soirs,  en  séance  publique  entre  la  minorité  du 
»  Conseil,  représentant  une  population  menacée  par  la  guerre 
«  (l’ennemi  qui  assiégeait  Paris  et  Belfort,  occupait  Dijon  et 
»  marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône),  et  la  majorité,  enchantée 
»  d’une  situation  qui  lui  permettait  d’appliquer  ses  théories, 
î  L’invasion  était  son  dernier  souci.  Les  habiles  criaient  «  la 
»  guerre  à  outrance  »,  mais  ne  partaient  pas.  Municipaux  et 
»  journalistes  de  cette  école,  cachaient  leurs  fils  dans  les  am- 
»  balances  ou  les  ateliers  d’équipement  militaire  ;  au  fond,  ils 
»  ne  voyaient  dans  la  guerre  et  les  préparatifs  de  défense  que 
»  des  prétextes  à  dictature,  à  réquisitions  et  surtout  à  la  réali- 
»  sation  de  leur  rêve;  à  l’emprunt  forcé!  «  Plus  francs,  les 
»  naïfs  disaient  en  exagérant  les  dépenses,  »  il  faut  que  la  ville 
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»  fasse  banqueroute,  les  Prussiens  lui  prendraient  plus  que 
»  nous.  Quand  ils  seront  en  vue,  nous  brûlerons  la  ville  après 
»  l’avoir  pillée  ! 

«  La  proposition  de  l’emprunt  forcé  vint  en  première  ligne. 
»  Elle  fut  votée,  mais  heureusement,  une  telle  mesure  est.  dif- 
«  ficile  à  appliquer,  la  majorité  accepta  avec  une  grotesque 
»  condescendance  l’offre  de  la  minorité  —  un  emprunt  volon- 
»  lontaire  de  10  millions —  en  attendant  les  30  millions  d’em- 
»  prurit  forcé.  Il  en  fut  de  même  du  séquestre  et  des  scellés 
»  sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les  scellés  rem- 
»  placèrent  la  vente  immédiate  ;  un  projet  d’amende  infligée 
»>  aux  absents  remplaça  la  confiscation  de  leurs  propriétés  ; 

»  le  doublement  des  contributions  de  1870,  remplaça  l’impôt 
»  sur  le  capital  destiné  à  remplir  le  vide  que  causait  le  produit 
»  de  l’octroi  supprimé  par  le  comité  de  salut  public.  Cette 
»  suppression  a  été  confirmée  le  30  décembre,  en  ces  termes  : 

»  L’octroi  doit  rester  à  jamais  supprimé  dans  la  Commune  de 
«  Lyon.  «  Six  mois  plus  tard,  la  municipalité  relevée  de  cet 
»  engagement  par  une  délibération  régulière  du  Comité  cen- 
»  tarai  de  l’alliance  républicaine,  rétablissait  l’octroi  dont  la 
»  suppression  avait  coûté  8  millions  à  la  ville.  Après  avoir 
»  supprimé  les  sergents  de  ville  et  la  police,  la  mairie  les 
»  réorganisa  avec  un  personnel  de  son  choix.  An  bout  d’un 
»  mois,  elle  avait  dû  renvoyer  27  agents  de  police  sur  40,  en 
'»  agissant  ainsi,  elle  cédait,  disait-elle,  aux  réclamations  des 
»  réactionnaires.  Les  griefs  étaient  si  peu  de  chose  !  c'étaient  des 
»  repris  de  justice  ou  des  gens  pratiquant  des  réquisitions 
»  pour  leur  compte.  L’approche  de  l’ennemi  n'empêcha  pas 
»  la  réorganisation  des  écoles  ;  voici  les  résultats  obtenus  après 
»  six  mois.  Sur  vingt  mille  enfants,  les  écoles  eongréganistes 
»  en  avaient  Seize  mille,  les  écoles  municipales  subvention- 
»  nées,  quatre  mille  seulement. 

»  En  consentant  à  laisser  fonctionner  un  Conseil  municipal 
«  élu  jusqu’à  l’avènement  de  la  Commune  pure  et  simple, 

»  l’Internationale  avait  pris  ses  précautions,  elles  délégués  du 
»  Conseil  à  la  mairiè  de  Lyon,  notaient  pas  sur  un  lit  de  roses. 
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»  Le  maire  de  Lyon  était  pourvu  d’un  secrétaire  particulier 
»  qui,  tous  les  soirs,  après  la  séance  du  Conseil,  apportait  au 
»  Comité  central  les  délibérations  du  Conseil  municipal.  Elles 
»  étaient  soumises  à  révision  ;  et  le  lendemain,  la  mairie  les 
»  faisait  exécuter,  les  oubliait  dans  ses  cartons,  ou  les  faisait 
»  modifier  par  le  Conseil,  suivant  la  décision  prise  par  Hnter- 
«  nationale  de  la  veille. 

»  Tout  le  personnel  d’employés  avait  été  imposé  par  le 
»  Comité  central.  On  a  vu  le  garde  national,  en  faction  dans 
»  l'antichambre,  entrer  dans  le  cabinet  municipal  et  rappeler 
»  au  magistrat,  en  le  tutoyant,  qu’il  remplissait  mal  ses  enga- 
»  gements. 

»  Les  membres  non  réélus  du  Comité  de  Salut  public 
»  n’avaient  pas  renoncé  à  se  dévouer  au  service  de  la  Gom- 
»  mune.  Les  uns  avaient  ouvert,  avec  l’autorisation  du  maire, 
»  au  palais  Saint-Pierre,  un  Comité  central  fédératif  siégeant 
»  en  permanence,  signifiant  les  délibérations  à  la  municipa- 
»  lité,  et  quand  on  hésitait  à  les  accepter  convoquant  les  batail- 
»  Ions  de  la  garde  nationale  pour  les  appuyer. 

»  D’autres  s’étaient  établis  à  l’hôtel  de  la  police,  d’où  par- 
»  taient  les  expéditions  armées  pour  opérer  des  arrestations, 

»  ou  rançonner  les  établissements  douteux. 

«  Trois  fois,  la  mairie  a  traité  au  prix  de  2  ou  3,000  fr.  avec 
»  ses  anciens  collègues  pour  obtenir  leur  départ*  Ils  recevaien  t 
»  l’argent  convenu  ,  et  le  lendemain  reprenaient  possession- 
»  de  l’hôtel. 

»  D’autres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale  dans  les 
»  bataillons  des  faubourgs.  Dans  ces  bataillons,  beaucoup 
»  de  chefs  appar tenaien  t  à  l’In ternationale  ou  en  avaien taccepté 
*  le  mandat.  On  connaît  la  sanction  de  cet  engagement  :  «  si 
»  on  y  manque ,  arrestation  ,  jugement  sommaire  et  exécu- 
»  tion.  »  Exemple  à  Lyon,  le  commandant  Arnaud  ;  à  Paris  , 
h  Gustave  Chaudey. 

»  D’autres  enfin  étaient  à  la  tête  des  chantiers  que  la  Com- 
h  mune  entretenait  au  prix  de  30,000  fr.  par  jour.  —  Toutes 
»  les  fois  qu’il  s’agissait  de  défendre  le  drapeau  rouge  ou 
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»  d’appuyer  la  demande  d’exécution  de  l’un  des  décrets  du 
«  comité  de  salut  public,  ils  organisaient  une  députation  de 
»  dix  ou  douze  raille  hommes,  qu’ils  amenaient  devant  leurs 
»  collègues,  devenus  magistrats  municipaux. 

»  La  visite  se  terminait  invariablement  par  une  augmen- 
»  tation  de  salaires,  et  une  diminution 'du  nombre  d’heures 
«  de  travail  aux  fortifications.  » 

Nous  ajouterons  que  presque  tous  les  soirs  des  bandes 
nombreuses,  après  s’être  promenées  à  travers  la  ville,  venaient 
sur  la  place  de  la  Comédie  crier  :  vive  la  République!  à  bas  le 
Préfet!  mort  à  Ducarre!  etc...  Très-fréquemment  les  chefs  de 
ces  bandes  entraient  dans  la  salle  du  Conseil  municipal  et  le 
général  Crouzat  a  déposé  qu’assistant  à  une  séance ,  il  avait 
entendu  successivement  un  délégué  de  nationalité  espagnole, 
et  un  Américain  conseillant  à  la  municipalité  de  faire  enfin 
le  bonheur  du  peuple. 

La  situation  que  le  comité  de  salut  public  avait  faite  au 
préfet  élait  intolérable.  Celle  que  lui  créa  le  conseil  municipal 
ne  fut  pas  sans  difficultés.  Il  n’y  avait  plus  de  police ,  car  on 
ne  saurait  donner,  ce  nom  à  la  bande  qui ,  sous  le  nom  de 
comité  de  sûreté  générale  s’était  installée  à  l’hotel  de  la  rue 
de  Luizenne  et  qui  comptait  dans  ses  rangs  presqu’autant  de 
repris  de  justice  (1). 

Au  nombre  des  actes  honteux  dont  ils  se  rendaient  cou¬ 
pables,  nous  devons  mentionner  les  quêtes  soi-disant  patrio¬ 
tiques  qu’ils  firent  à  main  armée  jusque  dans  les  maisons  de 
tolérance  (tribunal  correctionnel  du  16  février  1871). 

L’armée  était  désorganisée ,  la  garde  nationale,  il  faut 
le  reconnaître ,  ne  montrait  aucune  vigueur.  Les  chan¬ 
tiers  nationaux,  au  moindre  signal,  mettaient  à  la  dis¬ 
position  de  l’émeute  des  bandes  armées  et  toujours  prêtes. 

M.  Le  Royer  était  devenu  procureur  général.  M.  Andrieux, 
arrivait  de  Paris,  où  il  avait  été  envoyé  avec  Albert  Richard 


T  (1)  Voir  aux  documents  justificatifs,  pièces  10  et  11  les  états  de  service  de  ces  indi¬ 
vidus  avec  leurs  proclamations,  leurs  arrêtés  et  leurs  rapports. 
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comme  délégué  du  club  de  la  Rotonde,  Il  rapportait  de  son 
voyage  le  titre  de  procureur  de  la  République. 

Conformément  aux  ordres  du  gouvernement  central ,  on 
dut  s’occuper  d’ouvrir  à  M.  Massiti  et  autres  détenus,  les 
portes  de  la  prison.  M.  Sencier,  dont  on  avait  forcé  la  caisse  , 
pillé  la  cave,  pris  les  voitures  et  les  chevaux  qu’on  ne  lui  a 
jamais  rendus,  sortit  de  Saint-Joseph,  le  12  septembre,  avec 
son  secrétaire-général,  M.  de  Laire. 

Ces  mises  en  liberté  ne  furent  guère  que  des  évasions  dégui¬ 
sées  :  la  surexcitation  des  esprits  était  si  grande,  que  M.  An- 
drieux ,  naguère  le  favori  des  réunions  populaires  ,  mandé  à 
la  Croix-Rousse,  et  sommé  de  s’expliquer  à  ce  sujet  devant  les 
habitués  de  la  salle  Yalentino,  fut  maltraité  et  retenu  captif 
par  ses  anciens  auditeurs.  Prévenu  de  ce  fait,  le  colonel  de  la 
garde  nationale, M.  Metra,  ne  put  le  délivrer  que  le  lendemain  ; 
et  passant  sur  la  place  des  Terreaux ,  M.  Andrieux  fut  encore 
attaqué  et  injurié  par  le  citoyen  Parraton  (1).  Lyon  était  alors 
le  rendez-vous  des  pires  agitateurs.  Les  aventuriers  sans 
patrie,  les  internationaux  étrangers  y  venaient  de  toute  part. 
Le  russe  Bakounine,  chef  des  Nihilistes  ,  et  fondateur  de  1  al¬ 
liance  de  la  démocratie  socialiste  y  était  venu  prêcher  T  abo¬ 
lition  du  capital ,  le  renversement  de  l’autorité  sous  toutes 
ses  formes  ,  la  suppression  de  la  famille  ,  la  destruction  de 
l’état  administratif  juridique  et  politique.  Ses  lettres  à  un 
Français  étaient  répandues  à-profusion . 

«  Paris,  disait  hautement  Jaclard,  de  l’Internationale,  a  son 
«  gouvernement,  il  faut  que  Lyon  ait  le  sien.  » 

«  Aujourd’hui  maintenons  l’Unité,  nous  verrons  plus  tard 
»  la  Fédération.  » 


(!)  Séance  du  Conseil  mnnicipal  du  20  septembre.  -  Le  conseiller  Ducarre  expose 
qu'une  délëgaiion  attend  au  dehors  de  pour  demander  _une  explication 

à  la  mise  en  liberté  de  certaines  personnes.  Le  conseiller  Le  Royer,  répondant  a  une 
interpellation,  déclare  que  la  mise  en  liberté  des  personnes  en  question  a  eu  lieu  par 

ordre  du  gouvernement  central*  ^ 

mU _ ,jl  croit  qu’il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  recevoir  des  délégations*  Il 

accepte,  pour  ea  part,  la  responsabilité  des  actes  accornplis_par  le  Comité  de  salut  public 
contre  certaines  personnes  tout  le  temps  que  le  danger  pouvait  exister.  Mais,  confi  e- 
rant  ce  danger  désormais  dissipé,  de  concert  avec  le  Procureur  de  la  RépubUqu  , 

mis  en  liberté  la  plupart  desdites  personnes. 
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On  parlait  ouvertement  de  la  réunion,  d’une  convention 
qui  serait  composée  de  délégués  de  toutes  les  communes 
révolutionnaires,  et  de  laquelle  il  fallait  soigneusement  ex¬ 
clure  les  ruraux.  Lyon  devait  en  être  le  siège.  Les  délégués 
arrivèrent  nombreux.  Comme  La  dit  M.  Challemel,  et  comme 
nous  l’avons  répété  ailleurs,  la  majorité  du  Conseil  municipal 
était  acquise  à  toutes  ces  théories  subversives  ainsi  qu’à  la 
chimère  de  la  Ligue  du  midi  et  au  fond  de  ces  idées  aussi  in¬ 
sensées  que  coupables  ,  on  retrouvait  toujours  l’oubli  du 
péril  que  courait  la  France,  l’idée  de  fédéralisme,  l’idée  de 
sécession.  Dans  quelle  mesure  M.  Challemel  a-t-il  combattu 
cette  tendance  funeste?  Il  consentit  à  l’envoi  de  délégués  dans 
le  midi ,  mais,  dit  M.  Andrieux,  ce  ne  fut  que  pour  la  forme 
et  au  fond  le  préfet  de  Lyon  se  montra  l’adversaire  résolu  et 
habile  de  toutes  les  tentatives  séparatistes  du  socialisme  et  de 
l’Internationale. 

Cette  opinion  du  Procureur  de  la  République  n’est-elle  pas 
infirmée  dans  une  certaine  mesure ,  par  la  lettre  que  nous 
citons  du  citoyen  Dijeon,  délégué  de  l’Aude. 

Marseille,  le  4  octobre  1870. 

«  Citoyen  Préfet, 

»  Je  viens  d’avoir  un  entretien  avec  le  citoyen  Esquiros, 
»  commissaire  extraordinaire  de  Marseille,  au  sujet  d’une  en- 
»  tente  indispensable  entre  la  ligue  du  Midi  et  le  Comité  fédé- 
»  ratif,  que  le  gouvernement  de  Tours  vous  a  autorisé  à  cons- 
»  tituer  sous  votre  présidence. 

»  Le  citoyen  Esquiros  désire  recevoir  de  vous  communi- 
»  cation  officielle  de  la  dépêche  qui  affirme  vos  pouvoirs  à 
»  ce  sujet. 

»  Nous  serons  heufeux,  les  délégués  du  département  de 
»  l’Aude,  d’être  bientôt  appelés  à  prendre  part  à  la  constitution 
»  sérieuse  de  la  défense  nationale  inséparablement  liée  au 
»  maintien  de  la  République. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Emile  Dijeon, 

»  Délégué  de  l’Aube. 
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»  p. -S.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous 

»  voir  avec  le  citoyen  Ferrouillat,  vous  avez  témoigné  le  désir 

v  d’uni?'  activement  vos  effotts  à  ceux  de  Iqj  Lig  ue  du  Midi  ; 

»  j’ai  la  conviction  que,  pour  aboutir  à  un  résultat  décisif, 

»  une  entente,  entre  vous  et  le  citoyen  Esquiros,  serait  la 

»  meilleure  solution.  „  „ 

»  L.  D.  » 


49  — 


N* 1416  k a 


CHAPITRE  VI, 

EMEUTE  DU  28  SEPTEMBRE,  —DÉFAILLANCE  ET  FAIBLESSE  DE  l’ AUTORITÉ,  — 
CLUSEEET  ET  M*  ANBRIEUX.  —  ASSASSINAT  DU  COMMANDANT  A  EN  AUD*  — 
DÉPÊCHES  ÉCHANGÉES  A  CE  SUJET  ENTEE  LE  PRÉFET,  LE  PROCUREUR  GENERAL 
ET  LE  GOUVERNEMENT,  —  M.  GAMBETTA  SE  REND  A  LYON,  XL  ASSISTE  AU  FU¬ 
NERAILLES  D’ARNAUD*  —  MAINTIEN  DU  DRAPEAU  ROUGE- 

Une  émeute  éclata  le  28  septembre. 

Dans  une  séance  du  conseil  municipal,  à  laquelle  assistai l 
M.  Andrieux  et  en  partie  sur  sa  demande,  Cluseret  avait  été 
désigné  pour  prendre  le  commandement  des  volontaires 
du  Rhône  et  de  toutes  les  forces  du  midi.  Le  lendemain, 
ce  personnage  promettait  dans  une  réunion  tenue  au  grand 
théâtre,  de  battre  les  Prussiens  et  de  sauver  Lyon,  mais  il 
lui  fallait  50  millions  pour  l’équipement  de  son  armée. 

Une  seconde  réunion ,  convoquée  au  nom  du  club  révolu¬ 
tionnaire  la  Pairie  en  danger,  eut  lieu  le  24,  auxBrotteaux, 
dans  la  salle  de  la  Rotonde.  Le  citoyen  Saigne  ,  plâtrier,  pré¬ 
sidait.  Il  avait  pour  assesseur  le  conseiller  municipal  Brialou. 
Albert  Richard  et  Beauvoir  prirent  la  pai’ole.  On  décréta  un  em¬ 
prunt  progressif  et  forcé  de  200,000,000  ;  la  peine  de  mort 
contre  tous  les  riches  fugitifs  qui  ne  seraient  pas  rentrés  àLyon 
dans  le  délai  de  48  heures  ;  la  destitution  de  tous  les  officiers 
de  l’armée ,  l’occupation  des  forts  par  la  garde  nationale.  La 
mise  en  liberté  de  tous  les  militaires  détenus  pour  crime  de 
républicanisme.  On  s’assembla  de  nouveau  le  26 ,  et  l’on  ré¬ 
digea  le  projet  d’affiche  suivant  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

FÉDÉRATION  RÉVOLUTIONNAIRE  DES  COMMUNES. 

La  situation  désastreuse  dans  laquelle  se  trouve  le  pays , 
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l’impuissance  des  pouvoirs  officiels  et  Mita»  f* 
classes  privilégiées,  ont  mis  la  nation  française  sur  le  bord  de 

1  "surpeuplé  organisé  révolutiomiairemen t ne  se  hâte  d’agir, 

son  avenir  est  perdu. 

La  Révolution  est  perdue,  tout  est  perdu. 

S’inspirant  de  l'immensité  du  danger  ,  et  considérant  que 
l’action  désespérée  du  peuple  ne  saurait  être  retmdee  d  un 
seul  instant ,  les  délégués  des  comités  tederes  du  salpt  de  la 
France,  réunis  au  comité  central,  proposent  d  adqgter  les  i  c»o 
luttons  suivantes  :  . 

Art.  1.  —  La  machine  administrative  et  gouvernemental 
de  l’Etat  étant  devenue  impuissante,  est.  abolie.  Le  peuple  de 
France  rentre  en  pleine  possession  de  lui-meine. 

Art  2.  -  Tous  les  tribunaux  criminels  et  civils  sont  sus- 

nendus  et  remplacés  par  la  justice  du  peuple. 

Art.  3.  -  Le  paiement  de  l’impôt  et  des  hypotheques  est 
suspendu.  L’impôt  est  remplacé  par  les  contributions  tes 
communes  fédérées,  prélevées  sur  les  classes  riches ,  piopoi- 

tionnellement  au  salut  de  la  F  rance.  ■ 

fètï  4.  — .  L’Etat ,  étant  déchu  ,  ne  pourra  plus  mtovêi 

dans  le  paiement  des  dettes  privées.  .  ,  t 

Art  o.  —  Toutes  les  organisations  municipales  existai  -  - 
sont  cassées  et  remplacées  dans  toutes  les  cormriunés  e 
par  des  comités  du  salut  de  là  France  ,  qui  exéreeront  tous 
les  pouvoirs  sous  le  contrôle  immédiat  du  peuple. 

Art.  6.  -  Chaque  comité  de  chef-lieu  de  département  en¬ 
verra  deux  délégués  pour  former  ïa  convention  révolution¬ 
naire  du  salut  de  la  France.  ,  .  V 

Art.  7.  -  Celle  convention  se  réunira  unffedmtement  1 
l’Hôtel-de- Ville  de  Lyon ,  comme  étant  la  séconde  tulle  e 
France  et  la  plus  à  portée  de  pourvoir  énergiquement  a  a  _  e- 
fense  du  pays.  Cette  convention  appuyée  par  le  peuple  en  1  i , 
sauvera  la  France.  Aux  armes!  !  ! 

■g.-B.  Saigne,  Rivoire,  Dbviu.ë,  Raton,  de  Tarare,  François  Fa 
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Ldtiîs  PaLiÎ,  B,  Plàcét,  CK  Blanc,  Ch.  Beauvoir,  Albert  Richard, 
J.  Bischoff,  Doublé,  H.  Boürron,  M.  Bakounine,  P  are  a  ton,  A.  Guil* 

LERMET,  CoiGNET  AINE,  P. -J.  PULLEAT,  LàTOüR,  GuiLLO,  Sa  VIGNY,  J.  GeH- 
main,  F.  Chaeyet,  A.  Bastelica  (de  Marseille),  Dupin  (de  Saint-Étienne), 
Narcisse  B  arrêt. 

Le  citoyen  Beauvoir  donna  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  où  il  était  expressément  fait  mention  que  la 
peine  de  mort  avait  été  décrétée  contre  les  riches  qui  auraient 
quitté  la  ville. 

Cette  mesure,  dit  le  citoyen  Saigne,  peut  paraître  contra¬ 
dictoire  avec  l’abolition  de  la  peine  de  mort,  le  grand  prin¬ 
cipe  républicain;  il  n’en  est  rien  pourtant:  on  doit  faire  excep¬ 
tion  en  faveur  des  traîtres.  On  agita  également  le  moyen  de 
s’emparer  des  biens  des  communautés  religieuses,  et  on  dé¬ 
cida  qu’il  convenait  de  les  séquestrer  avant  de  prononcer  la 
séparation  de  l’Église  et  de  l’État  ;  «  car  en  séparant  d’abord 
»  l’Église  de  l’État,  et  en  donnant  à  ces  gens  le  droit  de  citoyen, 
»  leur  prendre  leur  propriété,  était  les  voler,  tandis  qu’autre- 
»  ment  non.  Singulier  scrupule!  » 

La  réunion  fut  tumultueuse.  Avant  de  lever  la  séance, 
Saigne  s’écria  :  «  Nous  jouons  notre  va-tout.  Nos  ennemis  sont 
»  puissants,  il  y  va  de  notre  tête. 

»  Le  moment  d’agir  est  venu,  vaincre  ou  mourir  !  » 

Les  dernières  mesures  furent  arrêtées  dans  la  nuit  du  27  par 
les  deux  comités  :  comité  central  du  salut  de  la  France  et  co¬ 
mité  fédératif.  ( Testut .  —  Internationale  et  le  Jacobinisme 
au  ban  de  l'Europe.  —  IL  p.  43  et  suivantes.)  On  promit  aux 
ouvriers  une  augmentation  de  salaire,  et  le  rendez-vous  fut 
donné  pour  le  28  à  midi. 

Dans  la  matinée,  une  proclamation  des  Comités  annonça 
cette  manifestation.  (Testut.  —  Ibidem,  p.  45.) 

A  l’heure  fixée,  une  longue  colonne  d’ouvriers,  ayant  en 
tête  Saigne  qui,  tête  nue  et  les  cheveux  en  désordre,  portait 
un  drapeau  rouge  à  franges  d’or,  envahit  la  place  des 
Terreaux.  » 

Une  demi-heure  après,  le  plâtrier  triomphant  était  maître 
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de  la  Préfecture,  et  du  haut  du  balcon,  jetait  à  la  foule  les  pa¬ 
roles  suivantes  : 

«  Citoyens, 

»  Je  viens  déclarer,  devant  la  majesté  du  peuple,  que  la 
»  patrie  est  en  danger.  Il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de  la 
»  sauver. 

»  Jusqu’à  présent  on  s’est  moqué.,  on  s’est  f...  de  vous.  Je 
»  ne  vois  que  des  traîtres,  que  des  infâmes,  qui  n’ont  cherché 
»  quà  s’engraisser  de  la  sueur  du  peuple.  Il  faut  que  ça  finisse 
»  et  promptement,  nous  sommes  las  d’attendre. 

»  Je  déclare,  au  nom  du  peuple,  que  le  Conseil  municipal 
»  est  mis  en  demeure  d’accepter  et  de  signer  immédiatement 
»  le  programme  radical  que  nous  vous  avons  fait  connaître 
»  hier,  et  qui  se  résume  ainsi  :  destitution  de  tous  les  fonc- 
»  tionnaires,  sans  exception,  ayant  appartenu  à  l’Empire  ; 
»  révocation  de  tous  les  officiers  de  l'armée  qui  ont  trahi  la 
»  cause  dupeuple  etmànqué  à  tous  îeursdevoirs  ;  enfin  eten  un 
?»  mot,  renversement  de  tout  ce  qui  existe,  avec  reconstitution 
»  sur  des  hases -radical es  et  révolutionnaires.  (Rravos  et  ap- 
»  plaudissements  prolongés.) 

»  Tout  conseiller  qui  se  refuserait  à  signer  ce  programme 
»  est,  dès  ce  moment,  déclaré  traître  à  la  patrie  et  sera  pour- 
»  suivi  comme  tel. 

»  Vous  avez  souffert  pendant  vingt-deux  ans  une  odieuse  et 
»  insultante  tyrannie!  Assez  comme  ça!  . 

«  Mais  je  vous  demande  encore  un  jour  de  patience,  et  vos 
»  maux  seront  finis;  que  tous  vous  restiez  en  permanence  à 
»  la  place  que  vous  occupez,  et  que  les  réactionnaires,  s’il  y 
»  en  a,  sortent  immédiatement,  fissent  indignes  de  rester  clans 
»  les  rangs  du  peuple,  qui  saura  en  faire  prompte  justice.  Il 
»  faut  que  la  Révolution  marche  en  avant.  On  nous  a  assez 
»  canulés,  qu’elle  sape,  qu’elle  taille  dans  le  vif.  Peuple,  lève- 
»  toi,  et  renverse  comme  un  torrent  tout  ce  qui  s’oppose  à  ta 
»  marche  ! 

»  Je  nomme  en  votre  nom  le  général  Cluseret,  ici  présent  à 
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»  ma  droite,  général  en  chef  des  armées  révolutionnaires  et 

»  fédératives  du  Midi  de  la  France.  (Tonnerre  d’applaudisse- 

»  ments,  de  trépignements  et  de  hurlements.)  » 

Cluseret  monta  immédiatement  sur  une  chaise,  et  s’écria.  : 

' 

«  Citoyens  : 

»  Je  suis  vraiment  confus  de  tant  d’honneur  de  la  part  du 
»  peuple  lyonnais.  Je  répondrai  dignement  à  son  appel. 
»  J’accepte  la  grande,  la  noble  mission  qu’il  vient  de  me 
»  confier,  celle  de  sauver  la  République  ! 

»  Vous  venez  de  me  proclamer  général  en  chef  des  armées 
«  du  midi  de  la  France,  et  à  l’unanimité.  Oh  !  merci,  merci 
»  (la  main  gauche  sur  la  poitrine,  la  droite  levée  au  ciel,  dans 
»  l’attitude  du  commandement).  Citoyens,  mes  amis,  citoyens 
»  que  j’aime,  merci  encore  une  fois,  de  m’avoir  confié  votre 
»  destinée.  Oui,  vous  serez  heureux,  oui,  je  ferai  votre  bon - 
»  heur,  et  je  saurai  briser  tout  ce  qui  s’y  oppose,  les  entraves 
»  delà  tyrannie.  En  avant; en  avant  ! 

u  Comme  première  mesure  de  salut  public,  et  en  attendant 
»  les  autres,  je  propose  la  destitution  en  inaspe  de  tous  les 
officiers  de  l’armée  (bravo,  bravo).  Je  propose  l’arrestation 
»  immédiate  ti.ii  général  qui  commande  à  Lyon  et  de  tout  son 
»  état-major,  comme  cause  des  malheurs  du  peuple,  je  vais 
«  descendre  et  je  vous  invite  à  me  suivre  à  la  Croix-Rousse 
y>  pour  vous  emparer  du  traître.  »  (bravo  !  bravo  !)  (I) 

Cette  harangue  terminée,  Cluseret  descendit  sur  la  place  et 
suivi  de  quelques  amis,  entre  autres  le  commandant  de  Bois- 
Luisant  et  Bastelica,  il  gagna  la  Croix-Rousse,  tandis  que 
Saigne  fumait  sa  pipe  sur  le  balcon.. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s’était  répandue  dans  tout  l’hô- 
tel-de-ville,  la  salle  du  conseil  municipal  était  envahie.  Le 
procureur-général,  M.  Le  Royer,  était  accouru  près  du  préfet, 
afin  de  concerter  avec  lui  les  mesures  nécessaires.  Quand  il 
voulut  sortir  du  cabinet  où  il  se  trouvait  avec  M.  Challemel, 
une  sentinelle  lui  barra  le  passage.  Il  s’échappa  par  une  autre 
issue  :  un  garde  municipal  qu’il  connaissait  favorisa  sa  sortie 

'{)  Exirail  de  la  brochure  :  Six  mois  de  drapeau  rouge  à  Lyon. 
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du  palais,  et  l’honorable  magistrat  put  aller  avecM.  Ferrouil- 
lat,  faire  battre  le  rappel  dans  toute  la  ville.  Le  maire,  qui 
avait  fini  par  recouvrer  sa  liberté,  courut  aux  Brotteaux  réu¬ 
nir  sa  légion. 

L’élan  de  la  population  fut  admirable  :  près  de  40,000  hom¬ 
mes  coururent  aux  armes. 

La  garde  nationale  débouchait  sur  la  place  des  Terreaux  et 
se  formait  en  carré  au  moment  où  C  fuser  et,  qui  se  tenait  pour 
assuré  de  la  victoire,  disait  à  la  foule  :  «  Je  viens  de  faire  la 
réaction  prisonnière,  le  peuple  est  désormais  son  maître.  » 

Les  bataillons  de  la  Croix-Rousse  arrivèrent  presque  au 
même  instant. 

Saigne  et  Gluseret  croyaient  pouvoir  compter  sur  eux  ;  ils 
les  accueillirent  avec  des  cris  de  triomphe,  mais  les  bataillons 
ne  se  laissèrent  pas  entraîner.  En  un  instant  les  envahisseurs 
de  la  préfecture  se  virent  balayés. 

Les  chefs  s’esquivèrent  comme  ils  purent,  et  M.  Challemel- 
Laeour,  délivré,  descendit  sur  la  place  et  fut  acclamé  par  toute 
la  garde  nationale. 

C’était  un  immense  succès  ;  nous  ne  croyons  pas  que  le 
Préfet  ait  su  ou  voulu  en  profiter  comme  l’espérait  la  popula¬ 
tion  honnête  de  Lyon. 

Le  parti  de  l’ordre,  jusque-là  divisé,  hésitant,  venait  de  se 
réunir  et  dé  se  lever.  Si  le  Préfet  se  fût  mis  résolument  à  sa 
tête,  la  sécurité  de  Lyon  était  assurée,  et  on  eût  très-probable¬ 
ment  évité  le  crime  odieux  qui  ensanglanta  la  ville  le  20  dé¬ 
cembre.  Mais  à  Lyon,  le  28  septembre  comme  à  Paris,  le  len¬ 
demain  du  31  octobre,  l’autorité  victorieuse  par  le  concours 
de  tous  les  conservateurs  spontanément  accourus  pour  la  dé¬ 
fendre,  recula  devant  Remploi  des  mesures  énergiques  que 
commandait  la  situation.  Les  coupables  ne  furent  pas  inquié¬ 
tés.  Pouvait-il  en  être  autrement  quand  on  sait  les  liens  qui 
les  unissait  à  certains  membres  du  Conseil  municipal  ?  On  en 
avait  vu  plusieurs  tendre  la  main  à  Bakounine ,  à  Albert  Ri¬ 
chard,  et  on  les  entendit  leur  promettre  qu’on  ne  laisserait  pas 
exercer  de  poursuites  contre  eux.  Gluseret  se  rendit  au  par- 
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quel.  M.  Andrieux,  qu’un  illustre  avocat  a  publiquement  ac¬ 
cusé  d’avoir  passé  la  main  sur  le  dos  à  la  Révolution,  n’osant 
pas  l’attaquer  en  l'ace,  lui  offrit  de  l’argent  pour  quitter  Lyon, 
en  le  menaçant  toutefois  que  s  il  ne  partait  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  l'arrêterait  lui-même*  *—  Laventuiiéi 
partit  pour  Marseille  où  l’attendaient  M.  Esquiros  et  la  Ligue 
du  Midi. 

Cette  impunité,  il  faut  bien  le  reconnaître,  conh  as  Le  étran¬ 
gement  avec  la  sévérité  que  déployait  à  ce  même  moment  le 
procureur  de  la  République,  alors  que,  sur  une  plainte  du 
Conseil  municipal  (1),  il  ouvrait  une  information  contre  l’ho¬ 
norable  M.  Bérenger,  le  général  Mazure  et  deux  commandants 
de  la  garde  nationale,  sur  des  faits  qui,  aux  termes  mêmes 
de  l’ordonnance  de  non-lieu  (2),  furent  reconnus  ne  pouvoir 
constituer  ni  crime  ni  délit. 

Par  sui  te  de  cette  défaillance  de  1  autorité,  la  Croix-ltoiisse 
et  les  faubourgs  de  Lyon,  comme  llelleville  et  Montmartre, 
restèrent  les  citadelles  de  la  Révolution  et  une  sourde  fer¬ 
mentation  ne  cessa  d’y  régner  pendant  le  mois  d  octobre  ét 
de  novembre.  —  Les  agents  de  l’administration  et  encore 
quels  agents!  y  pénétraient  a  peine  :  toute  liberté  était  lais¬ 
sée  aux  meneurs  de  la  démagogie. 

L’insurrection  du  31  octobre,  eut  a  Lyon  comme  ailleurs 
son  contre  coup.  Le  3  novembre,  à  la  nouvelle  du  mouve¬ 
ment  de  Paris,  les  internationaux,  chargés,  disaient  ils,  par 
«  le  Comité  de  nettoyer  l’Hôtel  de  police,  et  annonçant  qu’il 
®  allait  y  avoir  du  sang  versé,  »  s’emparèrent  de  l’Hôtel  de  la 
rueLuizeme.  —  Le  Comité  au  nom  du  quel  ils  agissaient  était 
le  Comité  central  fédératif  (3),  qui  seul,  avaitsurvécu.  Le  Com¬ 
missaire  central  Demetrius  Bach,  laissa  en  toute  liberté  les 
sieurs  Servelie,  Latour,  Gassin,  Parraton,  Bène,  Paget  et  Bois¬ 
son  qui  avaient  appartenu  au  Comité  de  sûreté  générale  et 
signé  le  22  septembre,  un  manifeste  incendiaire  (4),  prendre 

g)  Voir  eux  documents  justificatifs,  pièce  n°  13. 

(2)  Idem,  u°  1 4. 

(Sj  Voit- à  l'Appendice  le  vêtit  dë  Ce  Cornitë-1 

(4)  Documents  justificatifs,  pièce  n°  11. 
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possession  de  l’hôtel,  et  fouiller  tous  les  papiers.  Une  compa¬ 
gnie  de  gardes  nationaux  chassa  cette  bande,  mais  on  n’ar¬ 
rêta  personne. 

Le  lendemain  au  cercle  des  apprê leurs  rue  Vielle  Monnaie, 
les  Internationaux  tinrent  une  réunion  nombreuse  sous  la 
présidence  du  sieur  Comte,  ancien  chef  de  groupe  de  cette 
association,  aujourd’hui  officier  de  l’Etat  civil  à  la  Croix- 
Rousse.  Des  Délégués  de  Roanne,  la  plupart  des  membres  du 
Comité  fédératif,  des  conseillers  municipaux,  l’officier  de  paix 
Chol,  et  d’autres  notabilités  révolutionnaires  assistaient  à  la 
séance.  On  envoya  des  émissaires  au  grand  Camp  ,  pour  in¬ 
viter  les  ouvriers  à  se  réunir  à  quatre  heures,  place  Tho- 
lozan.  La  tentative  échoua,  et  l’on  dut  remettre  à  une  époque 
ultérieure  la  réalisation  des  espérances  qu’avait  conçues  l’In¬ 
ternationale. 

Le  6  novembre,  les  membres  du  Comité  fédératif  au  nombre 
de  32,  parmi  lequel  se  trouva  un  délégué  de  Cluseret,  furent  ar¬ 
rêtés  par  ordre  du  Préfet.  L’officier  de  paix  refusa  de  les  écrouer 
à  l’hôtel  de  police,  disant  que  cette  arrestation  était  une  infa¬ 
mie  et  l’œuvre  de  la  Réaction. 

L’agitation  augmenta  en  décembre.  —  Les  réunions  devin¬ 
rent  presque  quotidiennes  :  on  y  vota  d’abord  par  acclamar 
tion,  un  blâme  énergique  au  Préfet,  au  Procureur  général,  à 
M.  Andrieux,  puis  on  les  déclara  traîtres. 

On  décida  la  fondation  d’un  journal  nouveau  pour  la  dé¬ 
fense  du  collectivisme  et  de  la  libre  pensée  contre  l’infâme 
race  des  Jésuites, 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  la  bataille  de  Nuits  et  les  pertes 
cruelles  que  venaient  de  subir  les  légions  du  Rhône.  Des 
fuyards  affirmèrent  que  la  troupede  ligne  avait  près  deBeaune, 
laissé  massacrer  sous  ses  yeux  les  deux  premières  légions 
lyonnaises.  Le  cri  de  trahison  s’échappa  de  toutes  les  poitrines; 
tous  les  orateurs  des  Clubs  le  répétèrent ,  Denis  Brack , 
Rivière ,  Deloche ,  la  femme  Brun  ,  une  foule  d’autres  pro¬ 
noncèrent  successivement  les  discours  les  plus  violents. 
«Nous  ressusciterons  Marat,  disaient-ils,  on  fusillera  la  réac- 
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»  tion,on  brûlera  Lyon,  plutôt  que  deielaisserauxcalotins.il 
»  faut  nommer  généraux  en  chefs  Cluseret  et  Garibaldi,  il  n’y 
»  a  que  par  ceux-là  que  nous  ne  serons  pas  trahis.  »  Enfin  on 
décida,  que  le  lendemain  20  décembre,  à  huit  heures  du  matin, 
le  peuple  marcherait  sur.  l’Hôtel-de- Ville.  Les  femmes  vêtues 
de  noir,  et  portant  le  drapeau  rouge  devaient  précéder  la 
colonne  qui  irait  demander  au  traître  Challemel,  compte 
du  sang  des  enfants  du  peuple,  qu’il  avait  envoyés  à  la  bou¬ 
cherie. 

Le  20  décembre  en  effet,  on  battit  la  générale  à  la  Croix- 
Rousse,  et  on  se  réunit  à  la  salle  Valentino.Les  femmes  se  mi¬ 
rent  en  tête  de  la  manifestation.  «  Vivent  les  femmes  !  s’écria 
»  le  citoyen  Benoit  ;  je  vois  grâce  à  elles,  les  portes  de  l’avenir 
»  s’ouvrir  et  la  Révolution  s’asseoir  triomphante.  A  notre  tour 
»  bientôt,  reprit  un  autre  orateur,  déjuger  ces  réactionnaires. 
»  Le*  jour  de  la  vengeance  est  venu.  Ne  frappons  pas  à  tort  et 
»  à  travers  !  » 

La  bande  se  mit  en  marche,  précédée  du  sieur  Grinand, 
clairon  du  deuxième  bataillon  ;  ce  dernier  était  escorté  par  des 
femmes  placées  sur  deux  rangs,  et  par  un  piquet  d’hommes 
armés,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  un  marchand  d’eau  d’ar¬ 
quebuse,  le  sieur  Deloche,  depuis  condamné  à  mort. 

Des  cartouches,  avant  l’arrivée  des  femmes,  avaient  été  pla¬ 
cées  sur  une  table  à  côté  de  la  tribune  de  Valentino. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale,  nommé  Chavant, 
qui  avait  refusé  de  se  rendre  à  la  manifestation,  avait  été  fait 
prisonnier. 

C’est  vers  midi  que  le  commandant  Arnaud,  instruit  sans 
doute  de  ce  qui  se  passait,  se  dirigea  sur  Valentino. 

Sur  son  refus  d’entrer  dans  la  salle,,  il  fut  hué  et  accueilli 
par  les  cris  :  «  Enlevez  le  commandant  !  *>  Il  fut  renversé  et 
roulé  à  terre.  Au  moment  où  il  cherchait  à  dégainer  sçn  sabre, 
une  femme  lui  cracha  au  visage. 

Le  malheureux  Arnaud  était  un  homme  de  cœur  :  il  s’était 
placé  au  premier  rang  de  ceux  qui,  le  28  septembre,  délivraient 
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l’Hôtel-de-' Ville.  L’Internationale  dont  il  faisait,  dit- on,  partie, 
ne  lui  avait  point  pardonné. 

L’occasion  de  se  venger  se  présentait  trop  iacile,  et  trop 
sûre  pour  qu’on  le  laissât  échapper. 

L’infortuné  voulut  se  dégager,  il  déchargea  son  révolver  en 
pair.  —  Personne  ne  fut  atteint,  mais  de  toutes  parts  on  se  jeta 
sur  lui,  accablé  parle  nombre,  il  dut  cesser  toute  résistance. 

On  sait  le  reste,  le  jugement  de  la  multitude,  l’exécution  ou 
plutôt  l’assassinat  immédiat  de  la  victime  ! 

Maîtresse,  un  jour,  à  la  Croix-Rousse,  1  Internationale,  pré¬ 
ludait  ainsi  aux  attentats  dont  elle  a  épouvanté  le  monde 
quand  elle  a  dominé  Paris. 

Les  femmes  qui  avaient  pris  une  si  odieuse  part  au  meurtre 
d’Arnaud,  ^abandonnèrent  pas  leur  projet  primitif.  Elles 
arrivèrent  sous  la  conduite  de  la  fille  Albœuf,  jusque  dans  le 
cabinet  du  Préfet,  menaçant,  pleurant  et  complètement  affo¬ 
lées,  et  presque  toutes  portaient  des  écharpes  rouges,  quelques- 
unes  étaient  en  haillons.  M.  Challemel-Lacour,  les  harangua 
et  s’en  débarrassa  en  leur  faisant  distribuer  quelques  vivres 
dans  son  antichambre.  Plusieurs  de  ces  malheureuses  avouè¬ 
rent  qu’elles  n’avaient  pas  mangé  depuis  24  heures. 

Pouvait-on  prévenir  le  crime?  nous  ne  saurions  l’affirmer. 
Mais  on  était  averti  du  péril.  M.  le  Capitaine  de  gendarmerie, 
Montagne,  a  déposé  que  le  matin  du  jour  fatal,  il  s  était  rendu  à 
fi  heures  chez  le  Préfet  ;  ce  dernier  étant  couche,  M.  Montagne 
lui  écrivit  pour  l'informer  de  ce  que  1  on  avait  décidé  la  veille 
à  la  salle  Yalentino. 

A  dix  heures,  M .  Montagne  revint  à  V Hôtel-de-Ville  et  trouva 
le  Secrétaire  général,  M.  Go  mot,  s’occupant  de  fournitures  et 
de  souliers. 

On  sembla  attacher  peu  d’importance  aux  informations  du 
brave  officier.  Il  sortit  et  rencontra  sur  la  place,  un  maréchal 
des  logis  qui  lui  apprit  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  capitaine 
rentra  à  la  Préfecture,  avertit  M.  Gomotet  se  retira. 

M.  le  général  Grouzat,  arrivé  à  Lyon  le  matin  même  pour 
prendre  le  commandement  de  la  division  militaire,  se  trou- 
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vait  à  8  heures  dans  le  cabinet  de  M.  Challemel.  M.  Ilé- 
non  arriva  en  toute  hâte  et  prévint  le  Préfet  que  le 
tumulte  était  grand  à  la  Croix-Rousse.  On  ne  tint  qu’un 
compte  médiocre  de  cet  avis,  jM.  Bénon  sortit,  mais  ne  tarda 
pas  à  revenir,  annonçant  que  l’on  avait  fait  sortir  les  ouvrières 
de  la  fabrique  de  cartouches,  et  que  l’on  s’apprêtait  à  marcher 
sur  la  Préfecture. . 

Le  général  Crouzat  offrit  immédiatement  son  concours. 
M.  Challemel  refusa,  croyant  ne  pas  devoir  recourir  à  Farinée, 
et  pensant  que  la  garde  nationale  suffirait  à  maintenir  l’or¬ 
dre,  M.  le  général  Crouzat  se  retira.  11  n’était  pas  arrivé  chez 
lui  que  la  nouvelle  de  l’assassinat  s’était  répandue  dans  toute 
la  ville.  La  stupeur  était  universelle. 

M.  Challemel-Lacour  en  instruis]  l  en  ces  ternies  le  Gouver¬ 
nement  : 


30  novembre,  9  h,  30  soir. 

Préfet ,  Lyon,  à  Intérieur ,  Bordeaux, 
et  à  Gambe  lia,  à  Bourges. 

Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  aujourd’hui  à  Lyon. 
Un  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Croix- 
Rousse,  républicain  irréprochable,  a  été  saisi  et  fusillé  à  midi 
et  demi,  par  une  bande  de  misérables  agitateurs,  probable¬ 
ment  stipendiés  par  les  ennemis  de  la  République  et  de  la 
France.  L’exécution  a  eu  lieu  après  un  simulacre  de  jugement, 
qui  ajoute  àT  odieux  du  crime. 

Ce  commandant  a  été  pris  au  moment  où  il  cherchait  à  pé¬ 
nétrer  dans  une  salle  où  les  agitateurs  tenaient  un  autre  com¬ 
mandant  du  même  quartier,  prisonnier,  et  voulaient  le  forcer 
à  se  placer  à  le  tête  d’une  manifestation  provoquée  sous  pré¬ 
texte  de  demander  compte  de  la  catastrophe  arrivée  à  Nuits. 
Lyon  est  consterné  et  indigné ,  mais  tranquille.  L’ordre  ne 
sera  pas  troublé. 

Vive  la  République  ! 

Le  Préfet,  ' 

N.  656.  P.  Challemel. 


Le  Préfet  du  Rhône,  à  Ministre  de  la  justice , 
à  Bordeaux. 

Ce  sont  les  pertes  essuyées  par  les  légions  du  Rhône ,  à 
Nuits,  qui  ont  été  le  prétexte  du  mouvement  dans  lequel  a 
péri  le  commandant  Arnaud.  Le  but  était  d’arrêter  le  départ 
de  nouvelles  légions  de  mobilisés.  Il  s’agit,  en  consé¬ 
quence,  de  faits  ayant  pour  but  et  pour  effet  d’entraver  la 
défense  nationale.  Ces  faits  doivent  être  déférés,  suivant  vos 
décrets,  an  conseil  de  guerre.  Il  y  a,  d’ailleurs,  pour  qu’il  en 
soit  ainsi,  des  raisons  politiques  de  premier  ordre.  Je  de¬ 
mande  formellement  que  l’affaire  soit  portée  au  conseil  de 
guerre.  Veuillez  en  parler  sans  retard  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  Il  est  impossible  d’attendre. 

N.  7324.  le  Préfet, 

P.  C. 

Le  Préfet  du  Rhône ,  ci  Gambetta,  Intérieur, 
à  Bordeaux. 

Le  garde  des  sceaux  vient  de  télégraphier  à  Le  Royer  que 
l’affaire  Arnaud  doit  être  déférée  au  jury.  Cela  devient  de  plus 
en  plus  impossible.  Faites-vous  communiquer  la  dépêche  que 
je  lui  adresse  et  décidez-le  à  agir  dans  le  sens  que  prescrivent 
également  vos  décrets  et  la  politique. 

Le  Préfet* 

N.  7323.  P.  C. 

M.  Le  Royer  télégraphia  de'son  côté. 

Lyon,  SI  décembre,  5  h.  30, 

Urgent. 

Le  Procureur -général,  Lyon,  à  Justice, 
à  Bordeaux. 

L’indignation  est  générale,  le  deuil  est  partout,  la  stupeur 
règne  dans  le  quartier  où  s’est  accompli  le  lâche  assassinat 
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d’hier.  Neuf  personnes  déjà  arrêtées,  présumées  coupables, 
notamment  celle  qui  aurait  commandé  le  feu  contre  le  mal¬ 
heureux  Arnaud.  Tous  les  moyens  dont  dispose  la  justice  sont 
employés,  il  ne  dépendra  pas  d’elle  que  la  répression  ne  soit 
prompte  et  exemplaire.  Vous  serez  au  courant  de  tout  ce  qui 
adviendra. 

Le  Procureur-général , 

N.  5886.  E.  Le  Royer. 

M.  Gambetta  était  arrivé  à  Lyon.  «  Venu,  disait-il  à  M.  Cré- 
mieux  (21  décembre,  télégramme  3563),  dans  un  but  exclusi¬ 
vement  militaire ,  et  afin  de  donner  des  ordres  de  mouve¬ 
ments  combinés  avec  l’armée  de  Bourbaki,  j’ai  trouvé  Lyofr 
sous  le  coup  de  l’horrible  crime  d’hier,  dont  je  pense  que 
d’actives  recherches  ont  déjà  fait  connaître  les  principaux 
coupables.  Je  ne  resterai  guère  que  le  temps  de  régler  les  af¬ 
faires  du -Midi,  et  le  même  jour.  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour 
arriver  à  une  prompte  et  éclatan  te  répression  du  crime  com¬ 
mis  hier.  Nous  comptons  y  arriver  prochainement.  L’émotion 
a  été  vive,  mais  nullement  dangereuse.  J’ai  reçu  les  magis¬ 
trats  ;  l’instruction  se  poursuit.  Il  faut  que  la  répression  soit- 
exemplaire,  elle  le  sera.  Cher  collègue,  je  demande  que  mon 
nom  soit  écrit  au  décret  qui  prononcera  la  dissolution  des 
conseils  généraux,  arrêtée  entre  nous. 

L.  Gambetta. 

M.  Gambetta  semblait  être  en  ce  moment  tout  à  la  sévérité. 
«  Le  mandat  d’arrêt,  lancé  à  Lyon  contre  Cluseret,  télégra- 
»  phiait-il  à  M.  Gent  le  surlendemain,  est  aux  mains  du  Pro- 
»  cureurde  la  République  à  Marseille.  Faites -le  exécuter  et 
»  expédiez  Cluseret  à  Lyon.  Si  d’autres  agitateurs  menacent 
«  Tordre,  arrêtez  les  et  mettez-les  au  fort.  »  (N°  5145.  —  Lyon.) 

La  Ligue  du  Midi  venait  d’être,  momentanément  du  moins, 
dissoute  et  obligée  de  rentrer  dans  l’ombre. 

Les  conservateurs,  qui  savaient  gré  à  M.  Gambetta  de  la  fer¬ 
meté  qu’il  avait  déployée  contre  M.  Esquiros  et  ses  adhérents, 


espéraient  qu’à  Lyon,  le  Ministre  ne  se  montrerait  pas  moins 
énergique  et  signalerait  sa  présence  par  un  acte  de  vigueui 
auquel  tout  le  parti  de  l’ordre  aurait  applaudi.  Un  en  lut  rien, 
et  le  drapeau  rouge  continua  de  flotter  au-dessus  de  1  Hôtel- 
de- Ville,  tout  le  temps  qu’y  passa  l’homme,  qui  était  à  la  fois 
Ministre  de  la  guerre  et  Ministre  de  l  lntérieur.  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  ne  cessa  pas  do  violer  constamment  toutes  les  lois,  et 
le  Préfet  ne  modifia  pas  sa  politique  indécise  qui  le  rendit  sus¬ 
pect  aux  démagogues  j  sans  lui  mériter  la  confiance  de  la 
partie  conservatrice  delà  population  lyonnaise. 

Les  obsèques  du  commandant  Arnaud  furent  célébiées  en. 
grande  pompe.  M.  Gambetta  etM.  Challemel  y  assistaient .  la 
cérémonie  fut  purement  civile. 

Préfet  Lyon  à  Intérieur  et  Justice }  Bordeaux. 

Les  funérailles  du  commandant  Arnaud  ont  eu  lieu  aujour¬ 
d’hui.  La  population  toute  entière,  sans  exception  de  parti  ni 
de  classe,  y  assistait.  Elle  témoignait,  par  son  attitude  comme 
par  sa  présence,  des  sentiments  unanimes  par  lesquels  elle 
s’associe  au  jugement,  porté  dès  la  première  heure  par  le  Pré¬ 
fet,  sur  le  crime  odieux  de  la  Croix- Housse.  Le  Ministre  de 
l’intérieur  et  de  la  guerre  avait  voulu  y  assister,  ainsi  que  le 
Préfet  :  il  a  été  partout,  et  surtout  à  la  Grôix-Rdussè,  accueilli 
par  les  acclamations  les  plus  chaleureuses.  Il  est  avéïé  aujotii  - 
d’hui  pour  tout  le  monde  qu’on  ne  saurait  1  imputer  en  au¬ 
cune  façon  à  un  parti  politique  quelconque  ;  c’est  l’œuvre 
d’une  poignée  de  misérables  qui  sont  parvenus  à  entraîner 
un  instant,  à  l’aide  d’un  guet-apens,  un  certain  nombre  de 
femmes  à  leur  suite,  mais  qui  se  sont  liâtes  de  disparaître  de¬ 
vant  la  réprobation  universelle.  Il  ne  reste  plus  qu  a  attendre 
l’œuvre  de  la  justice.  Un  certain  nombre  de  coupables  sont 
déjà  entre  ses  mains. 

Le  Préfet , 

P.  Challemel, 

N°  5104.  —  22  décembre  1870. 
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[/instruction  de  eette  déplorable  affaire  subit  de  longs  re¬ 
tards  ;  on  hésita  d’abord  sur  la  question  de  savoir  si  les  incul¬ 
pés  seraient  traduits  en  cour  d’assises  ou  déférés  à  la  justice 
militaire.  Le  Procureur  général  se  rendit  à  Bordeaux  pour  en 
conférer  avec  le  Ministre  de  la  justice,  à  qui  M.  Challemel-La- 
cour  télégraphiait  le  13  janvier  : 

Le  Préfet  du  Rhône  au  Garde  des  sceaux ,  Bordeaux. 

Le  Procureur  général  est  parti  pour  vous  entretenir  de  l'at¬ 
tire  Arnaud.  11  faut,  maintenant  plus  que  jamais,  que  la  jus¬ 
tice  militaire  en  soit  saisie.  Le  caractère  dominant  de  cette 
affaire  est  la  volonté  d’entraver  les  opérations  militaires.  D’ail¬ 
leurs,  l’esprit  public  ne  supporterait  pas  les  lenteurs  de  la 
cour  d’assises.  Enfin,  l’instruction  est  telle  que  1  affaire  ne 
pourrait  être  jugée  à  Lyon.  Ainsi,  la  déférer  à  la  justice  mili¬ 
taire,  est  conforme  à  la  politique  en  même  temps  qu’au  droit. 

Le  Préfet , 

N°  7449.  P*  R-  ■  • 

Le  Garde  des  sceaux  donna  son  consentement,  et,  le  2o  jan¬ 
vier,  M.  Le  Royer  l’informait  que  le  conseil  de  guerre  venait 
de  se  saisir  de  l’affaire  de  la  Groix-Rousse. 

Procureur  général,  Lyon,  à  Justice,  Bordeaux. 

D’accord  avec  l’autorité  militaire,  le  conseil  de  guenc  se 
saisit  de  l’affaire  de  la  Groix-Rousse.  M.  le  commandant  Filliet, 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil,  désiie  qu  il 
lui  soit  adjoint  un  collègue,  en  raison  de  la  gravité  et  de  1  im¬ 
portance  du  travail.  Veuillez  donc  faire  nommer  M.  Baret, 
commissaire-adj.oint  près  le  conseil  de  guei  î  e  de  la  8  di\  ision 
militaire,  en  ayant  soin  de  lui  donner  un  grade  d’officier  dans 
la  garde  mobile.  M.  Baret  est  attendu  avec  impatience. 

Le  Procureur  général. 

E.  Le  Royer. 

N°  7179.  —  Lyon  central,  26  janvier  1871. 
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CJest  le  20  mars  que  le  2e  conseil  de  guerre,  siégeant  à  Lyon, 
rendit  son  arrêt  contre  les  4o  accusés  qni  avaient  à  répondre 
du  meurtre  d’Arnaud. 

Plusieurs  des  coupables  avaient  pris  la  tuite  et  ne  furent 
condamnés  que  par  contumace,  entre  autres,  Denis  Brack, 
qui,  après  l’expulsion  des  Frères  de  Caluire,  avait  été  nommé 
directeur  de  l’établissement  et  l’avait  pillé. 

Presqu’ aussitôt  après  F  enterrement  d  Arnaud,  M,  Gambetta 
quitta  Lyon  et  le  drapeau  national  ne  put  pas  reparaître  sur 
rHôtel- de- Ville.  «  J’ai  rassemblé,  dit  M.  Gambetta,  tous  les 
chefs  de  bataillon,  sans  distinction,  ceux  qui  appartenaient 
»  aux  bataillons  dits  de  l’Ordre,  aussi  bien  que  ceux  des  ba- 
»  taillons  populaires,  et  je  leur  ai  demandé  s’ils  voulaient  en- 
»  lever  le  drapeau  (1).  Ils  ont  retusé.  Le  commissaire  et  les 

(1)  Cette  démarche  de  la  garde  nationale  ainsi  présentée  par  l'honorable  M.  Gambetta 
concorde  peu  avec  l’adresse  suivante  qui  parut  dans  un  journal  de  Lyon  la  Défense 
nationale  et  qui  circulait  à  ce  moment  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  : 

Au  citoyen  Gambetta  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  Lyon . 

CiLoyen,  . 

Il  appariieni  à  ceux  qui  ont  vivement  réclamé  votre  présence  a  Lyon,  pour.le  salut  de 
la  République,  d’être  le?  premiers  à  saluer  votre  venue. 

Jamais  pilote  ne  prit  en  main  la  barre  du  gouv.  rnail  dans  un  moment  plus  critique. 
Vous  tiouverez  noire  cité  républicaine,  dont  tous  les  enfants,  sans  attendre  leur  tour, 
volent  avec  autant  de  dévouement  que  d’ardeur  à  la  défense  de  notre  patrie  ,  dans  la  plus 
profonde  consternation» 

Un  chef  élu  de  la  garde  nationale,  lâchement  assassiné  en  plein  jour,  par  une  troupe 
de  bandits,  vol  à  le  triste  fait  que  ^ous  constatez  en  armant  parmi  nous. 

Tout  en  laissant  à  la  justice  le  soin  de  nous  accorder  la  prompte,  équitable  et  entière 
répression  de  ce  lâche  et  odieux  assassinat*  n'est- il  pas  permis  de  se  demander  s'il  n  est 
pas  temps  qu'une  action  énergique  fasse  place  à  ces  actes  continuelle  défaillance  qui 

substituent  la  force  brutale  à  U  force  morale? 

ïf est-il  pas  urgent  de  voir  les  fonctions  publiques  confiées  â  des  hommes  intelligents* 

aptes  a  les  gérer?  /  _  ,  ,  , 

Qui  j.  eut  nier  que  la  sainte  ruais  sage  liberté  ne  doive  enfin  prendre  la  place  de  celle 
licence  des  réunions  publiques,  où  se  discutent  les  bases  essentielles  de  la  société,  où 
son  renversement  est  décrété  et  1  assassinat  prêché  et  mis  en  pratique? 

Enfin,  n  ebt-iï  pas  temps  que  le  si  accentué  et  si  unanime  de  la  garde  nationale* 
descendant  â  chaque  insiant  dans  la  rue,  au  prunier  signal*  pour  servir  de  bouc  ier  aux 
représentants  du  gouvernement,  sans  laquelle  l'autorité  sérail  à  la  merci  de  ses  ennemis 
Êt  renvoi  së  par  eux,  n'est-il  pas  temps*  disons-nous,  que  son  vœu  soit  enfin  satisfait? 

Que  nos  édiles  ne  nous  parlent  plus  de  la  permanence  d’un  signe  d’alarme  ;  ce  n’e,L  pas 
lorsque  nos  enfants  paient  outre  mesure  leur  dette  à  la  défense  de  nos  institutions*  de 
notre  pays*  que  nous  avons  besoin  que  ce  péril  nous  soit  rappelé» 
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»  membres  de  la  garde  nationale  m’ont  déclaré  et  m'ont  même 
»  apporté  des  pièces  de  leur  municipalité,  établissant  ce  fait, 

»  que  le  drapeau  qui  flottait  sur  l’ Hôtel  municipal  de  Lyon 
»  était  le  drapeau  de  la  ville,  et  que,  partout  ailleurs,  c’était 
»  le  drapeau  tricolore.  » 

Il  est  probable  que  l’on  n’ajouta  point  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  ne  tolérait  pas  qu’un  corps  de  troupes  traversât  Lyon 
sans  que  le  maire  ou  un  de  ses  délégués,  qui  exigeait  qu’on  lui 
présentât  le  drapeau,  eût  voilé  de  son  écharpe  rouge  les  cou¬ 
leurs  nationales. 

Quant  aux  pièces  établissant  que  le  drapeau  rouge  était  le 
drapeau  de  la  ville  de  Lyon,  nous  n’en  avons  trouvé  de  trace 
nulle  part.  Avant  1789,  la  garde  urbaine  de  Lyon  était  divisée 
en  trente-deux  pennonages.  Chacun  avait  sa  bannière,  aucune 
n’était  rouge. 

Nous  devons  donc  nous  étonner  de  la  facilité  avec  laquelle 
M.  Gambetta  accueillit  une  explication  que  M.  Challemel-La- 
.cour  lui-même  dément  dans  sa  lettre  à  Delescluze.  A  Lyon, 
comme  ailleurs,  le  drapeau  rouge  n'était  que  le  drapeau  du 
socialisme  et  de  L’Internationale.  Le  sieur  baudy  mettait  en 
prison  ceux  qui  ne  lui  présentaient  pas  les  armes  (1),  et  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  a  passé  tout  le  temps  qu’il  est  resté  à  Lyon 
dans  un  édifice,  sur  le  dôme  duquel  flottait  ce  sinistre  éten¬ 
dard. 


Iî  est  écrit  dans  nos  cœurs  ! 

Plus  donc  de  drapeau  rouge,  d’un  drapeau  qui  a  présidé  au  lâche  assassinat  du  com- 
mandant  Arnaud,  et  qu'on  a  sali  dans  son  sangl 

Rendes  à  Lyon,  citoyen  ministre^  les  nobles  couleurs  de  la  France,  ces  couleurs  qui 
font  autrefois  rendue  républicaine,  et  qui  doivent  asseoir  ses  nouvelles  destinées. 
Entourez-vous  de  la  garde  nationale,  consultez  ses  chefs  élus  qui  représentent  îa  cité 
républicaine  en  armes,  et  avec  leur  cou  cou  quelque  difficile  que  soit  votre  tâche,  elle 

sera  promptement  accomplie. 

Salut  et  fraternité. 

(i  )  République  française. 

Commune  de  Lyon.  —  Sous-Comité  des  intérêts  publics. 

«  Ordre  de  garder  jusqu’à  quatre  heures  le  nommé  Favre,  cours  de  Brosses,  33,  qui  a 

REFUSÉ  UE  PORTER  LES  AUMES  DEVANT  LE  Dît  AP  EAU  R0U6E,  BAUDY.  » 

Timbre  :  Comité  central  des  intérêts  publics.  —  Commune  de  Lyon* 

«  Lyon,  le  23  septembre  1870,  » 
k  —  k.  2» 
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Est-il  besoin  de  rappeler  ici  l’incident  du  chantier  des  Mer¬ 
cières,  où  un  bravo  officier  de  marine  fut  maltraité  et  incarcéré 
pour  avoir  voulu  enlever  le  drapeau  rouge  qui  y  flottait,  ou 
bien  cet  autre  incident  du  drapeau  tricolore  enlevé  à  un  lieu¬ 
tenant  de  francs-tireurs  au  moment  où  il  débouchait  sur  la 
place  de  la  Comédie  à  la  tête  de  ses  hommes,  et  que  M.  Àn- 
drieux,  suivi  d’une  escouade  d’individus  armés,  vint  sommer 
le  poste  de  Bellecour  de  lui  remettre  ? 

La  situation  de  Lyon  .ne  changea  donc  pas;  M.  Challemel- 
Lacour  se  retrouva  chaque  jour  aux  prises  avec  les  mêmes 
difficultés,  et  le  parti  conservateur,  ne  se  sentant  pas  soutenu 
comme  il  le  désirait,  comme  il  l’avait  espéré,  resta  en  proie 
aux  mêmes  inquiétudes  et  garda  toutes  ses  défiances. 
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CHAPITRE  VII. 

mi.AGF,  de  l'établissement  des  frères  de  caluire.  —  rapport  du  frère 

N  UMAX  SUR  LES  CIRCONSTANCES  DANS  LESQUELLES  IL  SE  PRODUISIT— DÉLIBÉ¬ 
RATIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  CALUIRE,  —  ROLE  DD  MAIRE  VASSEL  ET  DE 
M.  CHALLEMEL-LACOUR.  -  SUPPRESSION  DE  L’ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX  DANS 
LE  PROGRAMME  DBS  ÉCOLES  MUNICIPALES.  —  SITUATION  DK  LA  VILLE  DF.  TARARE 
APRÈS  LE  4  SEPTEMBRE , 


Les  vexations  de  tous  genres  auxquelles  étaient  en  butte  les 
établissements  religieux  ne  se  ralentirent  point.  Il  fallait  pré¬ 
voir  -la  possibilité  d’un  siège  et  loger  les  troupes  qui  étaient 
de  passage  à  Lyon  ou  en  formation  dans  les  environs.  Les 
églises  ainsi  que  les  maisons  religieuses  furent  largement 
mises  à  contribution.  Le  directeur  du  petit  Séminaire  des 
Minimes  dut  livrer  son  établissement.  Les  dominicains 
d  Oullins  se  défendirent  à  grand  peine  contre  l’envahissement 
total  dont  on  les  menaça  plusieurs  fois  (ï).  Les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  furent  encore  plus  maltraités.  Nous  re¬ 
produisons  intégralement  le  rapport  adressé  à  la  sous-com- 
mission,  par  le  frère  directeur  de  la  maison  de  Caluire,  dont 
l'administration  avait  été  confiée  au  sieur  Denis  Drack,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  journal  V Excommunié,  et  qui  fut  condamné 
par  contumace  comme  complice  du  meurtre  d’Arnaud. 

Rapport  du  frère  Numat. 

Etablis  daps  cette  localité  depuis  1846,  nous  avons  fait  de 
cette  habitation  à  la  campagne  une  maison  de  campagne  pour 
nqs  vieillards,  une  infirmerie  pour  nos  malades  et  convales¬ 
cents  d.e  la  province,  et  un  noviciat  pour  nos  jeunes  frères. 
Depuis  cette  époque,  nous  y  avions  joui  de  la  tranquillité* 


(i)  Voir  Documents  justificatifs,  pièce  n°  15, 


—  68  — 

même  en  1848,  où  toute  la  population  nous  resta  sympathique 
comme  au  premier  jour. 

Dès  le  mois  d’août  1870,  le  frère  Philippe,  supérieur  général 
de  notre  congrégation,  offrit  au  Ministre  de  la  guerre  toutes 
nos  maisons  sans  exception  pour  servir  d’ambulances,  et  en¬ 
gagea  tous  les  frères  à  se  dévouer  au  service  des  malades  et 
des  blessés.  D’autre  part,  le  frère*  directeur  de  Caluire  offrit 
lui-même,  en  son  nom,  toute  la  maison  et  le  personnel  de  ses 
frères,  à  M.  le  Président  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
établie  à  Lyon.  Son  offre  fut  acceptée,  et  la  maison  fut  disposée 
en  conséquence.  Telles  étaient  nos  dispositions,  quand  le 
27  septembre  1870,  le  Conseil  municipal  de  Caluire,  réuni  sous 
la  .présidence  de  M.  Yassel,  maire  de  la  commune,  et  sur  sa 
proposition,  vota  à  l’unanimité  qu’il  fallait  expulser  les  frères 
de  leur  établissement  et  s’en  emparer,  d’après  le  considérant, 
que  la  Défense  nationale  pourrait  en  avoir  l’utilité  (1). 

Le  2  octobre  suivant,  M.  Vassel,  à  la  tête  de  la  garde  natio¬ 
nale  armée,  ordonna  et  fit  opérer  par  la  force  brutale,  sur-îe- 
champ,  l’expulsion  des  novices,  des  professeurs  et  de  leur 
directeur.  Cependant  le  frère  Directeur  de  la  maison  protesta 
et  résista  au  nom  de  quarante-deux  vieillards  malades  ou 
infimes  qui  restaient  sans  asile  et  sans  moyen  d'existence. 

Ces  bons  frères,  qui  ont  sacrifié  leur  vie  et  leur  santé  à  l’ins¬ 
truction  du  peuple,  furent  encore  tolérés  quelques  jours  dans 
leur  domicile,  mais  en  même  temps  M.  le  Maire  leur  imposa, 
aux  frais  de  l’établissement,  vingt-cinq  gardes  nationaux  qui 
retinrent  ces  frères  prisonniers  dans  l’intérieur  de  la  maison, 
et  leur  firent  sans  pitié  subir  mille  vexations  outrageantes. 

Le  10  du  même  mois,  par  de  nouveaux  ordres  obtenus  de 
la  Préfecture,  nos  chers  vieillards,  malades  et  infirmes,  furent 
impitoyablement  expulsés  ;  deux  omnibus,  commandés  à  cet 
effet,  transportèrent  à  l’hospice  de  charité  de  Lyon  ceux  qui 
étaient  dans  l’impossibilité  de  marcher.  Un  vieillard,  le  frère 
Sa vigny,  ancien  assistant  du  frère  Philippe,  était  gravement 
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malade;  son  état  de  souffrance  et  de  faiblesse  n’inspira  aucune 
compassion  ;  on  le  porta  dans  la  rue,  d’où  le  frère  infirmier  le 
transporta  dans  la  maison  de  l’ancien  aumônier  et  l’a  soigné 
pendant  les  trois  jours  qu’il  a  survécu  aune  si  douloureuse 
épreuve. 

Le  frère  directeur,  quoique  dans  la  force  de  l’àge,  mourut, 
lui  aussi,  le  10  décembre,  à  la  suite  des  émotions  trop  pénibles 
de  ces  tristes  événements.  Denis  Brack,  gendre  de  M.  VasseL 
fut  nommé  directeur  de  l’établissement;  il  s’y  installa  avec 
son  beau-père,  leurs  familles,  des  amis,  y  vécurent  joyeuse¬ 
ment,  et  firent  disparaître  des  meubles,  du  linge  et  des  pro¬ 
visions  de  toutes  sortes. 

Mais  il  fallait  encore  faire  produire  de  l’argent  à  la  spoliation 
des  Frères.  A  la  suite  d’une  nouvelle  délibération  du  Conseil 
municipal,  M.  le  Maire  fit  afficher,  sous  sa  signature,  la  vente 
publique  et  judiciaire  des  bestiaux,  vins,  farines,  récoltes  pen¬ 
dantes  et  autres  provisions  trouvées  dans  l’ancien  établisse¬ 
ment  des  Frères,  pour  en  appliquer  le  produit  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  (ce  sont  les  expressions  de  l’affiche)  (1,. 

Cependant  une  ordonnance  des  référés  du  Tribunal  civil 
défendit  cette  vente;  elle  n’a  pas  eu  lieu  publiquement,  mais 
elle  s’est  opérée  à  couvert,  par  les  agents  de  M.  le  Maire. 

Pour  couvrir  la  spoliation,  dans  le  courant  de  novembre, 
M.  le  Maire  sollicita  et  obtint  de  la  Défense  nationale  que  l’é¬ 
tablissement  fût  occupé.  Les  garibaldiens,  les  francs-tireurs 
et  autres  achevèrent  le  pillage  et  la  dévastation. 

En  février  1871,  après  la  conclusion  de  la  paix,  la  maison 
n’était  plus  occupée;  la  Défense  nationale  y  fit  quelques  ap- 
propriements  et  de  grossières  réparations,  la  disposant  pour 
ambulance.  D’autre  part,  lîl.  Yassel  louait  la  propriété  à  onze 
fermiers. 

A  la  suite  d’une  ordonnance,  en  référé  au  Tribunal  civil  de 
Lyon,  le  19  avril  1871,  la  maison  fut  rendue  à  ses  légitimes 
propriétaires;  par  une  autre  ordonnance,  quelques  jours  plus 


(1  )  V oir  Documents  justificatifs,  pièce  1 
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tard,  le  bail  des  fermiers  fut  annulé.  D’après  le  rapport  de 
l'expert  nommé  par  le  Tribunal,  voici  la  nature  et  le  montant 
des  dégâts  qu’a  subis  l’établissement  des  Frères  : 


1°  Dégâts  aux  bâtiments . .  6.055  68 

2“  Dégâts  aux  objets  mobiliers,  provisions 

enlevées... .  76.25 6  97 

5°  Enlèvement  des  trousseaux .  5.000  * 

4“  Dégâts  dans  le  clos  et  les  récoltes  pen¬ 
dantes  . . 5.113  » 

5°  Frais  de  déplacement .  3.210  » 

6°  Loyer  des  bâtiments  . . 10.000  » 


Total. . . .  104.634  55 


Nous  ne  reproduisons  pas  dans  son  entier  le  texte  du  juge¬ 
ment  qu’a  prononcé  le  Tribunal  de  Lyon  contre  les  spoliations 
des  Frères  ;  eej ugement  ayant  été  frappé  d'appel,  nous  devons 
nous  borner  à  donner  (Pièces  justificatives,  n°  18)  }a  partie  de 
ce  jugement  qui  relate  dans  tous  leurs  détails  et  mieux  que 
nous  ne  saurions  le  faire  nous-mêmes,  les  actes  odieux  et 
coupables  auxquels  s’est  associé  M.  Challemel-Lacour,  ainsi 
que  la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe. 

Nous  n  avons  rien  à  ajouter  à  la  condamnation  quia  frappé  le 
Préfet  du  Rhône,  pour  avoir  approuvé  la  délibération  du 
27  septembre,  autorisé  la  vente  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
Frères,  permis  d’affermer  leur  propriété  pour  le  compte  de  la 
commune  deCaluire  et  ordonné,  par  l'intermédiaire  de  M. Go- 
mot,  son  secrétaire  général,  que  sur  le  produit  de  la  vente 
qu’avait  interdite  deux  ordonnances  de  référé.  M.  Vassel  re¬ 
mettrait  au  Comité  démocratique  des  dames  lyonnaises  pa¬ 
tronnées  par  la  loge  de  la  Croix -Rousse,  la  somme  de  4*000  fr.  ; 
le  reste  devant  être  employé  à  une  œuvre  de  bienfaisance 
locale. 

On  no  se  contenta  pas  de  piller  ainsi  les  Frères,  on  les  dif¬ 
fama  dans  les  réunions  publiques,  et  comme  les. pères  de  fa¬ 
mille  s  obstinaient  à  confier  aux  congréganistes  l’éducation 
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de  leurs  enfants,  la  municipalité  de  Lyon  fit'  paraître,  le 
27  novembre,  et  la  Préfecture  laissa  placarder  sur  les  murs 
de  Lyon  l’affiche  suivante  : 

Ecoles  primaires  Municipales  de  Lyon.  Le  Conseil 
d’administration  aux  pères  et  aux  mères  de  famille. 

En  reprenant  possession  des  écoles  primaires  entretenues 
aux  frais  de  la  commune  de  Lyon ,  la  municipalité  lyon¬ 
naise  ,  sur  l’avis  de  sa  commission  ,  chargée  de  réorganiser 
ces  écoles ,  a  nommé  un  conseil  d’administration  qui  aura  à 
les  gérer,  à  les  surveiller,  à  les  diriger. 

Ce  conseil  d’administration  croit  de  son  devoir  d’éclairer 
les  pères  et  les  mères  de  famille,  sur  ce  sujet  qui  les  intéresse 
au  plus  haut  degré. 

Les  écoles  primaires  municipales  sont  gratuites  et  confiées 
désormais  à  des  directeurs  et  des  directrices  laïques,  munis 
du  diplôme  universitaire  et  le  plus  possible  pères  et  mères 
de  famille.  L’enseignement  comprendra  tous  les  éléments 
pratiques  des  sciences  et  des  arts,  et  la  morale  ;  lesquels  plus 
tard  seront  nécessaires -à  l’enfant  devenu  homme  ,  pour  occu¬ 
per  dignement  sa  place  dans  la  société. 

L’enseignement  religieux  ne  fait  pas  partie  du  programme 
de  nos  écoles. 

Entre  les  diverses  théories  religieuses  qui  se  partagent  les 
croyances  du  plus  grand  nombre  ,  la  Commune  n'a  pas  à 
choisir  ;  elle  doit  rester  neutre.  Par  respect  pour  la  liberté  de 
conscience,  et  pour  se  conformer  du  reste  à  notre  loi  civile , 
elle  laisse  tout  enseignement  de  ce  genre  aux  soins  et  à  la 
responsabilité  des  familles  et  aux  ministres  des  différents 
cultes. 

Mais  sa  sollicitude  se  reporte  tout  entière  sur  l’enseignement 
de  la  morale  effective ,  de  la  morale  dégagée  de  tout  système 
préconçu  et  exclusif ,  née  de  l’expérience  progressive  et  ap¬ 
puyée  sur  l’assentiment  universel.  Elle  tient  à  faire  pénétrer 
dé  bonne  heure  dans  le  cœur,  dans  l’esprit ,  dans  les  actes  des 
jeunes  enfants,  l’espoir  de  la  patrie  appelée  à  se  régénérer,  les 
notions  les  plus  rigoureuses  des  devoirs  ei  des  droits  de  l’indi- 
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vidu,  soit  envers  lui -même,  soit  envers  la  famille,  soit  envers 
la  société. 

Il  est  temps  d’entrer  résolûment  dans  cette  voie,  d’adopter 
un  programme  applicable  à  tous  et  qui  unisse  au  lieu  de 
diviser. 

L’expérience  du  passé  a  été  assez  longue  et  assez  funeste . 
nous  en  subissons  aujourd’hui  plus  que  jamais  les  consé¬ 
quences  accumulées. 

.Convaincus  aussi  bien  que  nous  de  l’importance  des  obser¬ 
vations  qui  précèdent,  les  parents,  nos  concitoyens,  devance¬ 
ront  ,  nous  n’en  doutons  pas  ,  la  loi  qui  déclarera  obligatoire 
l’instruction  primaire  ;  ils  s’uniront  à  nous  pour  préparer 
leurs  enfants  à  devenir  de  vrais  citoyens  et  de  vraies  mères  de 
famille. 

Les  membres  du  Conseil  d’administration. , 

Félix  Brun,  prési dent; Vache ron,  A.  liai¬ 
son,  Grand,  Jaboulay, Rossigneux,  Gav, 
docteur  Bron  ,  J.  Bavozet ,  secrétaire. 

Approuvé  : 

Le  maire  de  Lyon  „  Uénon. 


Lyon  comptait  32  écoles  congréganistes  de  garçons  et  31  de 
hiles.  Les  écoles  laïques  étaient  au  nombre  de  22  pour  les 
garçons  et  de  21  pour  les  filles.  11  y  avait  2  écoles  protestantes 
et  1  israélite.  En  tout  102  écoles. 

Un  grand  nombre  d’athées  avait  fondé  quelques  écoles  qui 
prenaient  le  nom  d’écoles  laïques  et  libres. 

Le  Moniteur  officiel  de  cette  société  était  le  journal  1  Ex¬ 
communié  ,  rédigé  par  le  sieur  Gros  Denis  ,  sous  le  pseudo¬ 
nyme  de  Denis  Brack.  Cette  feuille  attaquait  de  la  manière  la 
plus  odieuse  les  congréganistes.  —  Les  membres  de  cette 
association  se  réunirent  à  la  salle  Valentino  le  24  juillet  1870. 
—  L 'Excommunié  fut  peu  de  temps  après  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  la  violence  de  sa  polémique  irréligieuse. 
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Le  comité  de  salut  public ,  et  le  conseil  municipal  mar¬ 
chèrent  dans  la  voie  qu’avait  ouverte  Y  Excommunié,  dont 
le  rédacteur  devint  le  régisseur  de  l’établissement  de  Ca¬ 
libre. 

Dés  le  27  septembre,  défense  avait  été  faite  aux  diverses 
congrégations  religieuses  de  se  livrer  plus  longtemps  à  l’ins¬ 
truction  de  l’ enfance. 

Le  30  septembre,  les  directeurs  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  reçurent  la  lettre  suivante  du  maire  de  Lyon  : 

Monsieur, 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  Comité  de  salut  public 
a  décidé  que  les  locaux  affectés  à  l’enseignement ,  et  dont  les 
baux  sont  consentis  par  la  commune,  seraient  retirés  aux 
congrégations  religieuses  pour  être  cédés  à  des  professeurs 
laïques. 

Le  Conseil  municipal  a  confirmé  cette  décision. 

Veuillez  donc  considérer  vos  cours  connue  définitivement 
supprimés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

Le  maire  de  Lyon , 

Hénon. 

L’instruction  religieuse  fut  désormais  bannie  des  écoles. 

Des  inspecteurs  nommés  par  la  municipalité  intervinrent 
pour  amener  l’observation  du  programme  anti-religieux. 

L’Académie,  qui  se  voyait  enlever  ses  pouvoirs  et  ses  attri¬ 
butions,  et  en  présence  de  laquelle  tous  ces  faits  étaient  con¬ 
sommés,  sembla  réduite  à  l’impuissance. 

•  Des  pétitions,  couvertes  de  nombreuses  signatures,  deman¬ 
dèrent  au  Maire  que  les  écoles  congréganistes  fussent  réta¬ 
blies,  mais  elles  furent  considérées  comme  non  avenues . 

Nous  devons  signaler  ici  que  M.  Challcmel-Lacour  avait 
décidé  que  les  membres  des  congrégations  religieuses ,  les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  devaient  être  incorporés  clans 
la  garde  natio'nale  et  soumis  à  tous  les  décrets  relatifs  à  la 
défense  du  pays  {pièce  justificative  n°  29). 

A  SEPT.  —  K.  2, 
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Pendant  que  l’administration  lyonnaise  s’occupait  ainsi  de 
chasser  Dieu  de  renseignement  >  la  propagande  socialiste  se 
développait  activement  à  Villefranche  et  surtout  à  Tarare  (1). 

Dès  le  23  juillet,  les  ouvriers  tisseurs  de  cette  ville  avaient 
envoyé  à  la  section  lyonnaise  de  l'Internationale  une  adhésion 
solennelle. 

Tarare,  le  23  juillet  1870, 

«  Nous  ,  citoyens  tisseurs  ,  protestons  contre  la  guerre  et 
»  adhérons  de  tout  cœur  à  l’Internationale.  « 

Signature  des  adhérents  : 

Deschamps,  E.  Tacher,  Ducreux , 
Cherpin,  Pramoudon,  F.  Jean, 
Lafï’et ,  Marsande  ,  Allier  Gi- 
rondon ,  Brassard  ,  Bar  tiw, 
Saunier  et  Pierre. 

«  L’Internationale,  suivant  l’expression  de  Bakounine,  dé- 
»  pliait  ainsi  partout  ses  anneaux.  » 

Les  vrais  patriotes  ne  songeaient  qu’à  la  défense  du  pays  en¬ 
vahi.  Quant  aux  sectaires,  leur  unique  préoccupation  était 


(1)  Le  4  septembre  la  République  fut  proclamée  à  Tarare  comme  elle  l'avait  été  à  Lyon, 
Les  conseil  fers  munii-ipaux  volèrent  à  Ihmanimiié  :  1°  la  suppression  de  la  police* 
rétablissement  d'une  agence  desûreté  composée  de  20  membres;  3°  d'un  comité 
provisoire  de  dix  membres  créé  pour  tenir  lieu  d’ad  mini  s  trayon  municipale.  Lés  sieurs 
Yitoutei  Polosseen  furent  nommés  président  el  vice-président. 

Le  citoyen  Vitoul,  présidait  eu  outre  à  Tarare  un  comité  électoral  qui  le  2£  sepiem- 
bre  4810,  dans  le  but  de  b  débarrassër  le  pays  des  hordes  prussiennes,  et  de  prévenir 
toute  réaction,  se  déclarait  en  faveur  d'une  Constituante  basée  sûr  les  principes  de 
1192,  » 

M.  Challemei-Laeoim,  par  un  arreté  eu  date  des  et  22  septembre,  avait  suspendu 
M,  Roybetj  juge  de  pix  de  Tarare,  et  quatorze  de  ses  collègues  dans  le  département, 
(Documents  justificatifs,  pièce  n°  20) ♦  Le  sieur  Vitout  signifia,  au  nom  du  Comité  de  salut 
publie,  à  M,  Roybet  qu'il  eut  à  cesser  ses  fonctions  jusque  la  «  réorganisation  de  la  jus¬ 
tice,  »  L'honorable  juge  iUUemplacé  par  ses  suppléants,  que  îê  citoyen  Poiosse  força  dëufc 
fois  do  descendre  de  Leur  siège.  Ce  Comité  alla  même  jusqu’à  rendre  dés  jugements* 
(Documents  justificatifs,  pièce  84)  L'anarchie,  en  le  voit,  était  coujpïê te  dans  cette  ville 
qui  compte  une  populaiion  ouvrière  nombreuse  et  travaillée  par  les  idées  les  plus  sub¬ 
versives. 
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«  de  rendre  leur  organisation  formidable  afin  de  donner 
»  bataille  à  la  bourgeoisie  et  d’en  triompher. 

(Bakounine,  discours  du  30  mai  1869). 

On  ne  négligeait  pas  non  plus  les  campagnes. 

«  .Votre  mouvement  se  propage  sur  plusieurs  points  des 
«  environs  de  Lyon  et  des  sections  rurales  sont  en  voie  dor- 
»  ganisation  ,  »  écrivait,  dès  le  10  avril  1870,  Albert  Bichard  à 
Guillaume  de  Neuchâtel. 

«  On  reconnaît  de  plus  en  plus  l’inutilité  de  tous  les  mou- 
*  vemeïits  politiques,  il  n’y  a  pas  de  suffrage  universel  pos- 

»  sible  ,  il  n’y  a  pas  de  liberté  possible  avant  la  révolution 
»  sociale. 

»  Piéparons-nous  donc  pour  la  faire  et  pour  cela  jetons  les 
»  bases  de  la  solidarité  ouvrière  ,  locale ,  coopérative  ;  régio- 
»  nale,  nationale  et  internationale.  » 

Les  lettres  de  Bakounine  témoignent  des  efforts  tentés  pour 
faiie  pénétrer  chez  les  paysans  les  doctrines  socialistes. 

”  Les  paysans,  dit-il,  ne  sont  pas  communistes  ;  il  est  vrai , 

”  ds  redoutent  et  haïssent  les  partageux ,  parce  qu’ils  ont 
»  quelque  chose  à  conserver ,  au  moins  en  imagination  ,  et 
»  1  imagination  est  une  grande  puissance,  dont  généralement 
»  on  ne  tient  pas  assez  compte  dans  la  société. 

»  Les  ouvriers  dont  l’immense  majorité  ne  possèdent  rien , 

»  ont  infiniment  plus  de  propension  au  communisme  que  les 
"  paysans  ;  riefi  de  plus  naturel  :  le  communisme  des  uns 
»  est  aussi  naturel  que  l’individualisme  des  autres.  — -  Il  n’y 
»  a  paslà  de  quoi  se  vanter ,  ni  mépriser  les  autres;  les  unscomme 
»  les  au  très  étant  avec  toutes  leurs  idées  et  toutes  leurs  passions 
»  les  produits  des  milieux  différents  qui  les  ont  engendrés. 

>*  Et  encore  les  ouvriers  eux-mêmes  sont-ils  tous  commu- 
11  nistes?  Il  ne  s  agit  donc  pas  d’en  vouloir  aux  paysans  ni  de 
«  les  dénigrer.  Il  s’agit  d’établir  une  ligne  de  conduite  révo- 
»  lutionnairo  qui  tourne  la  difficulté  et  qui,  non-seulement 
»  empêcherait  l'individualisme  des  paysans  de  les  pousser 
*  dans  le  parti  de  la  réaction  ,  mais  qui ,  au  contraire ,  s’en 
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»  servirait  pour  faire  triompher  la  révolution.  En  effet,  les 
»  ouvriers  se  trouvent  en  ce  moment  complètement  déroutés 
»  et  abasourdis  par  la  nouveauté  de  la  situation.  —  Ils  voient 
»  toute  l’organisation  officielle  crouler  ,  ils  désespèrent  avec 
»  raison  de  pouvoir  en  créer  une  autre  ,  et  ne  comprennent 
»  pas  de  salut ,  ces  révolutionnaires ,  en  dehors  de  l’ordre 
»  public,  ils  ne  comprennent  pas,  ces  hommes  du  peuple,  la 
»  puissance  et  la  vie  qo’il  y  a  dans  ce  que  la  gent  officielle  de 
»  toutes  les  couleurs,  depuis  la  fleur  de  lys  jusqu’au  rouge 
»  foncé,  appelé  l’anarchie  ;  ils  se  croisent  les  bras  et  se  disent  : 

-  nous  sommes  perdus,  la  France  est  perdue. 

»  Oh!  non,  mes  amis,  elle  n’est  paS  perdue,  si  vous  ne  voulez 
»  pas  vous  perdre  vous-mêmes  ,  si  vous  êtes  des  hommes  ,  si 
»  vous  voulez  la  sauver.  Pour  cela,  vous  savez  ce  que  vous 
»  avez  à  faire  :  l’administration,  le  gouvernement,  la  machine 
»  entière  de  l’Etat  croule  de  toutes  parts;  gardez-vous  de 
»  vous  en  désoler  et  de  chercher  à  relever  ses  ruines.  Affran- 
»  chis  de  toute  cette  architecture  officielle,  faites  appel  à  la  vie 
»  populaire,  à  la  liberté,  et  vous  sauverez  le  peuple. 

»  Les  paysans  marcheront  avec  les  ouvriers  des  villes  pour 
»  le  salut  de  la  patrie,  aussitôt  qu’ils  se  seront  convaincus  que 
»  les  ouvriers  des  villes  ne  prétendent  pas  leur  imposer  leur 
#  volonté  ni  un  ordre  politique  et  social  quelconque,  inventé 
»  par  les  villes  pour  la  plus  grande  félicité  des  campagnes  ; 
»  aussitôt  qu’ils  auront  acquis  l’assurance  que  les  ouvriers 
»  n’ont  aucunement  l’intention  de  leur  prendre  leurs  terres. 

»  Il  faut  écraser  la  réaction  dans  les  campagnes,  aussi  bien 
»  que  dans  les  villes  ;  mais  il  faut  pour  cela  l’atteindre  dans 
»  les  faits  et  ne  pas  se  borner  à  lui  faire  la  guerre  à  coups  de 
»  décrets. 

»  Je  l’ai  déjà  dit,  on  n’extirpe  rien  avec  des  décrets.  Au  con- 
»  traire,  les  décrets  et  tous  les  actes  de  l’autorité  consolident 
»  ce  qu’ils  veulent  détruire.  Au  lieu  de  vouloir  prendre  aux 
»  paysans  ce  qu’ils  possèdent  aujourd’hui,  laissez- les  suivre 
»  leur  instinct  naturel,  et  savez-vous  ce  qui  arrivera  alors?  le 
»  paysan  veut  avoir  à  lui  toute  la  terre ,  il  regarde  le  grand 
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»  seigneur  ou  le  riche  bourgeois,  dont  les  vastes  domaines 
»  amoindrissent  son  champ,  comme  un  étranger  et  un  usur- 
»  pateur. 

»  La  Révolution  de  1789  a  donné  aux  paysans  les  terres  de 
»  l’église;  il  voudra  profiter  d’une  autre  révolution  pour 
»  gagner  les  terres  de  la  bourgeoisie. 

»  Alors  ce  sera  la  guerre  civile,  direz-vous?  La  propriété 
»  individuelle  n’étant  plus  garantie  par  aucune  autorité  supé- 
»  rieure,  et  n’étant  plus  défendue  que  par  la  seule  énergie  du 
»  propriétaire,  chacun  voudra  s’emparer  du  bien  d’autrui,  les* 
»  plus  forts  pilleront  les  plus  faibles. 

»  Il  est  certain,  que  dès  l’abord,  les  choses  ne  se  passeront 
»  pas  d’une  manière  absolument  pacifique.  Il  y  aura  des  luttes, 
»  l’ordre  public  sera  troublé,  et  les  premiers  faits  qui  résulte- 
»  ront  d'un  état  de  chose  pareil  pourront  constituer  ce 
»  qu’on  est  convenu  d’appeler  une  guerre  civile. 

»  Mais,  aimez-vous  mieux  livrer  la  France  aux  Prussiens  ? 
«  pensez-vous  que  les  Prussiens  respecteront  l’ordre  public  et 
»  ne  tueront  et  ne  pilleront  personne?  Préférez-vous  à  une  agi- 
»  tation  momentanée,  qui  doit  sauver  le  pays,  préférez- vous 
i>  l’esclavage,  la  honte  et  la  misère  complète,  fruits  inévitables 
«  de  la  victoire  des  Prussiens,  que  vos  hésitations  et  vos  scru- 
»  pules  auront  rendue  certaine  ?  Non  pas  de  craintes  puériles 
»  sur  les  inconvénients  du  soulèvement  des  paysans.  Ne  pen- 
»  sez  pas  que,  malgré  les  quelques  excès  qui  pourront  se  pro- 
»  duire,  ça  est  là,  les  paysans  cessant  d’être  contenus  par 
»  l’autorité  de  l’Etat,  s’entredévorent. 

«  S’ils  essaient  de  le  faire  dans  le  commencement,  ils  ne 
»  tarderont  pas  à  se  convaincre  de  Limpossibilité  matérielle  de. 

«  persister  dans  cette  voie,  et  alors  ils  tâcheront  de  s’entendre, 

»  de  transiger  et  de  s’organiser  entre  eux.  Le  besoin  de  se 
«  nourrir,  eux  et  leurs  enfants,  et  par  conséquent  la  nécessité 
»  de  continuer  les  travaux  de  la  campagne,  la  nécessité  de 
n  garantir  leurs  maisons,  leurs  familles  et  leur  propre  vie, 

»  contre  des  attaques  imprévues,  tout  cela  les  forcera  indubi- 
»  tablement  à  entrer  bientôt  dans  la  voie  des  arrangements 
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»  mutuels.  Et  ne  croyez  pas  non  plus  que  dans  ces  arrange- 
»  ments, amenés  en  dehors  de  tou  te  tutelle  officielle, par  la  seule 
»  force  des  choses,  les  plus  forts,  les  plus  riches  exercent  une 
»  influence  prédominante.  La  richesse  des  riches  ne  sera  plus 
>1  garantie  par  les  institutions  juridiques,  (die  cessera  donc 
»  d’être  une  puissance. 

»  Les  paysans  riches  ne  sont  puissants  aujourd  hui, que  pai  ce 
«  qu’ils  sont  protégés  et  courtisés  par  les  fonctionn  aiies  de 
>>  l’Etat  eL  l’Etat  lui-même,  cet  appui  venant  à  leur  manquer, 

»  leur  puissance  disparaîtra  du  même  coup.  Quant  aux  plus 
»  madrés,  aux  plus  forts,  ils  seront  annulés  par  la  puissance 
*  collective  de  la  masse,  du  grand  nombre  des  petits  et  très- 

petits  paysans,  ainsi  que  des  prolétaires  des  campagnes  ; 
»  masse  aujourd’hui  asservie,  réduite  a  la  souffrance  muette, 
„  mais  que  le  mouvement  révolutionnaire  armera  d’une  irré- 
n  sistible  puissance.  »  ( Lettres  à  un  Français.; 
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CHAPITRE  VIH. 

ARRESTATION  DU  GÉNÉRAL  MAZURE.  —  M.  CHALLHMEL-LACOUR  EST  INVESTI  DES 
PLEINS  POUVOIRS  CIVILS  ST  MILITAIRES- 


Si  nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  que  le  préfet  du 
Rhône  n  ait  pas  eu  vis-à-vis  de  la  démagogie  une  conduite 
plus  ferme,  nous  n’hésitons  pas  à  reconnaître  qu’il  a  déployé 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  une  activité  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  des  préfets  ses  voisins.  Les  légions  lyonnaises 
se  sont  bien  battues,  celles  qui  ont  été  engagées  à  Nuits,  et 
qui  comptaient  dans  leurs  rangs  l’honorable  M.  Bérenger, 
blessé  dans  cette  sanglante  affaire,  se  sont  couvertes  de  gloire- 
Elles' étaient  les  premières  surtout,  assez  convenablement 
équipées.  Nous  n'examinerons  pas  ici  les  dépenses  faites,  ni 
les  marchés  conclus  par  la  préfecture  du  Rhône,  pourTarme- 
meiff  et  1  habillement  des  gardes  nationales  mobilisées,  non 
plus  que  pour  la  légion  d'Alsaciens  qu’a  organisée  M.  Challe- 
mel.  Nous  nous  abstiendrons  également  de  traiter  toute  ques¬ 
tion  relative  au  camp  de  Sathonay  et  à  l’achat  des  batteries 
d  artillerie,  mises  par  le  gouvernement  de  la  Défense  Natio¬ 
nale,  à  la  charge  des  départements.  La  prélecture  du  Rhône 
a  elle-même  institué  des  commissions  spécialement  chargées 
de  la.  vérification  de  ces  comptes.  Et  la  Commission  parlemen- 
taiie  des  mai chés  vieil  t  de,  vous  donner  ses  conclusions  sur 
tous  lès  points  contestés. 

Mais  si  nous  félicitons  M.  Challemel-Lacour  du  zèle  qu’il 
a  mis  à  l’armement  des  gardes  nationales-  mobilisées, 
nous  devons  lui  demander  compte  d’un  des  faits  les  plus 
graves  qui  se  soient  passés  à  Lyon  :  de  l’arrestation  du  géné¬ 
ral  Mazure,  qui  avait  remplacé  le  général  Espivent  de  Lavffle- 
boisnet,  et  que  le  préfet  du  Rhône  a  fait  emprisonner  et  retenu 
captif.  Ce  douloureux  événement,  ayant  eu  pour  conséquence 
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immédiate  de  faire  passer  le  portefeuille  de  la  guerre,  des 
mains  de  l’amiral  Fourichon  aux  mains  de  AI.  Cremieux,  a 
exercé  sur  la  marché  des  événements  une  influence  considé¬ 
rable;  nous  estimons  donc  que  l’étude  en  doit  être  plus  spécia¬ 
lement  rattachée  au  rapport  général  sur  les  actes  de  la  délé¬ 
gation  de  Tours.  La  responsabilité  de  cette  mesure  pèse  en 
effet  sur  MM.  Glais-Bizoin  et  Cremieux,  autant  que  sur 
M.  Ghallemel  Lacour.  Les  uns,  comme  les  autres,  ont  en  cette 
circonstance  cédé  à  la  tendance  révolutionnaire  qui  exigeait 
la  prédominence  de  l’élément  civil  sur  l’élément  militaire. 

Ils  y  ont  cédé  en  face  do  1  ennemi  :  ils  ont  cru  que  des 
avocats  en  renom,  des  publicistes  de  talent,  des. ingénieurs' de 
mérite  pouvaient  former  et  diriger  des  armées  ;  la  France  a 

pavé  cher  cette  illusion  ! 

Il  nous  paraît  Superflu,  et  il  serait  trop  long  de  rappel ei  ici 
tous  les  faits  relatifs  à  ce  conflit- déplorable,  M.  Challemel- 
Lacour  et  le  général  Mazure  ont  déposé  l’un  et  l’autre  devant 
la  Commission  d’enquête. 

De  l’étude  attentive  de  ces  deux  documents  qui  sont  soumis 
à  T  Assemblée,  il  résulte  pour  nous  la  conviction  que  le  général 
Mazure,  depuis  le  13  septembre,  jour  où  il  prit  le  commande¬ 
ment  de  la  division  militaire  de  Lyon,  jusqu’au  jour  où 
M.  Ghallemel- Lacour  l’a  fait  écrouer  à  la  prison  de  Saint- Joseph, 
s’est  renfermé  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  qu  il  a  fidèle¬ 
ment  exécuté  les  ordres  de  son  chef  hiérarchique,  et  cons¬ 
ciencieusement  fai  L  son  devoir. 

*  C’était  en  effet  son  devoir  de  maintenir  intactes  les  préro¬ 
gatives  de  son  grade,  et  du  commandement  dont  il  était 
investi,  de  veiller  à  ce  que  les  armes  que  Ton  avait  en  si  petit 
nombre,  ne  fussent  pas  livrées  sans  discernement  à  des  coips 
de  francs -tireurs  et  à  des  bandes  d  aventuriers,  dont  on  a 
depuis  apprécié  la  valeur.  C’était  son  devoir  de  se  conformer 
vis-à-vis  des  corps  irréguliers  aux  prescriptions  du  Ministre 
de  la  guerre  et  de  résister  aux  injonctions  du  préfet.  Mous 
devons  le  louer  de  1  avoir  rempli. 

Il  l’a  rempli  avec  fermeté;  mais  en  usant  des  procédés  les 
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plus  conciliants,  lorsque,  refusant,  comme  il  le  devait,  l’entrée 
des  forts  à  la  garde  nationale,  il  a  consenti  à  laisser  vérifier 
les  états  qu’il  fournissait. 

On  l’a  accusé  d’avoir  distribué  des  cartouches  à  deux  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale,  dont  faisait  partie  notre  honorable 
collègue  M.  Bérenger.  Mais  quel  homme  de  sens  peut  contester 
au  général  qui  commande  une  ville,  l’appréciation  de  l’oppor¬ 
tunité  d’une  distribution  de  cartouches  ? 

Le  général  Mazure,  nous  le  répétons,  a  fait  son  devoir.  Le 
préfet  a-t-il  rempli  le  sien?  nous  ne  le  pensons  pas. 

M.  Gambetta  avait  fait  espérer  au  général  Mazure,  par  l’or¬ 
gane  du  général  Le  Flô,  que  M .  Challemel-Lacour  marcherait 
d’accord  avec  lui  pour  le  rétablissement  de  l’ordre,  si  profon¬ 
dément  troublé  dans  cette  malheureuse  ville.  —  Cet  accord 
si  désirable  ne  s’est  pas  réalisé. 

Une  large  part  de  responsabilité  pèse  sur  le  Comité  de  salut 
public  qui  avait  déjà  voulu  emprisonner  le  général  de  La- 
villeboisnet  et  sur  le  Conseil  municipal  (1)  qui  a  déféré  au 
parquet,  le  général  Mazure,  M.  Bérenger  et  deux  comman¬ 
dants  de  la  garde  nationale. 

Le  parquet  lui-même,  en  recevant  cette  plainte,  n’a-t-il  pas 
outrepassé  ses  pouvoirs  et  confondu  les  juridictions? 

Exaspérée  de  nos  revers,  égarée  par  des  déclamations  per¬ 
verses,  l’opiniou  publique,  dans  ces  jours  néfastes,  se  laissait 
emporter  aux  dernières  violences  contre  les  soldats  qu’on 
traitait  de  lâches,  contre  les  généraux  que  l’on  accusait  de 
trahison. 

Dans  une  ville  ainsi  affolée,  M.  Challemel-Lacour,  qui  avait 
des  factionnaires  de  la  garde  nationale  à  chacune  de  ses  por¬ 
tes,  subissait  évidemment  une  pression  terrible.  —  D’autre 
part,  ne  partageait-il  pas,  dans  une  certaine  mesure,  l’idée  ré¬ 
volutionnaire  de  la  subordination  de  l’autorité  militaire  à 
l’autorité  civile? 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  son  arrivée,  le  général  Mazure  trouva 


(1)  Voir  Documents  justificatifs, pièce  n°  Î6. 
4  skpt.  k  î. 
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ea  lui  uii  adversaire  et  non  un  allié.  Le  mois  du  septembre 
se  passa  en  défiances  réciproques,  nous  dirions  presque  en 
lutte  à  peine  dissimulée. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  Conseil  municipal,  qui 
lui  demandait  la  révocation  du  général,  M.  Challemel-Lacour 
télégraphia,  le  2a  septembre,  à  Tours  : 

25  Septembre  1870,  à  dix  heures  du  matin  ; 

«  Le  Mt  allégué  dans  la  dépêche  du  Conseil  municipal,  qui 
demande  révocation  du  général  est  exact.  Je  vous  le  répète, 
la  défiance  contre  l’autorité  militaire  est  immense,  rien  ne  se 
fera  si  vous  ne  faites  comprendre  aux  généraux  que  leur  rôle 
est  d’aider  la  nation  armée,  non  de  la  contrarier  ou  de  ae 
séparer  d’elle.  Prenez  de  grandes  mesures.  » 

Le  28,  jour  de  f envahissement  de  la  préfecture,  M.  Challe- 
nael  devint  plus  pressant  : 

LyoTT,  le  38  sepleinbre  1870,  hulifee tires  du  Bü&tjïï* 

Préfet  Rhône  à  Laurier,  délégué  intérieur ,  Tours. 

«  Si  on  11e  répond  pas  à  mes  télégrammes,  tout  est  pérdü. 
Dites-le"  bien  au  gouvernement.  La  population,  montée  con¬ 
tre  f autorité  militaire,  voulait  l’enlever  hier  soir.  J'ai  arrêté 
le  mouvement  :  on  m’à  donné  jusqu’à  deüx  heures  aujour¬ 
d’hui.  Si  vous  voulez  la  sauver,  prenez  mesure  publique  et 
prompte  pour  l’obliger  de  s’associer  à  la  nation.  J’attends.  » 

Enfin  arriva  à  Tours  le  fameux  télégramme  qui,  suivant 
M.  Glais-Bizoin,  amena  la  retraite  si  désastreuse  de  l’amiral 
Fourichon  : 

«  Les  partis  sont  en  présence,  les  armes  à  la  main  ;  ils  vont 
se  battre.  Les  autorités,  d’accord,  leur  résistent.  Faut-il  tirer  le 
canon?  » 

Le  général  Mazure  donna,  dans  sa  déposition,  la  série  des 
lettres  échangées  entre  M.  Challemel-Lacour  et  lui. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République,  de  son 
côté,  publie  la  série  des  dépêches  qu’il  a  reçues  de  Tours.  Le 
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rapport  général  fera  ressortir  le  désaccord  qui  existe  entre  les 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  qui  donne  raison  au  géné¬ 
ral  Mazure,  et  celles  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  soutient 
M.  Challemel. 

Nous  nous  bornons  à  constater  ici  que  ce  dernier  l’em¬ 
porta.  —  Comment  usa-t-il  de  sa  victoire? 

Une  proclamation,  affichée  sur  les  murs  de  la  ville,  dans  la 
soirée  du  1er  octobre,  accrut  encore,  s’il  était  possible,  l’effer¬ 
vescence  de  la  multitude  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Citoyens, 

Depuis  longtemps  l’inertie  de  l’autorité  militaire  inspirait 
au  pays  une  méfiance  que  la  gravité  des  circonstances,  ne  jus¬ 
tifiait  que  trop. 

Frappé  de  cette  situation  périlleuse,  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  a  cru  devoir,  pour  y  mettre  un  terme, 
concentrer  entre  mes  mains  les  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires. 

A  deux  reprises,  le  général  Mazure  a  été  averti  de  cette  dé¬ 
cision  ;  à  deux  reprises  il  a  été  prié  de  donner  sa  démission  et 
n’a  tenu  aucun  compte  de  ces  avertissements. 

En  face  de  cette  résistance,  je  ne  pouvais  laisser  fléchir 
l’autorité  que  je  tiens  du  seul  pouvoir  régulier  et  légitime  qui 
soit  reconnu  par  la  nation.  J’ai  donc  ordonné  à  la  garde  na¬ 
tionale  de  s’assurer  de  la  personne  d’un  chef  rebelle  à  la  Ré¬ 
publique. 

Je  fais  appel  au  patriotisme  de  l’armée  :  qu’elle  aide  la  garde 
nationale  à  faire  respecter  la  loi ,  mais  aussi,  qu’elle  respecte 
la  discipline.  Je  seconderai  de  tout  mon  pouvoir  son  ardeur 
à  défendre  le  pays;  mais  je  maintiendrai  sévèrement  les  lois 
de  la  discipline ,  sans  lesquelles  il  n’y  a  ni  dignité  dans  le 
commandement,  ni  salut  pour  la  République. 

1er  Octobre  1870. 

Le  préfet  commissaire  du  gouvernement, 
P.  Challemel-Lacour, 
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Le  même  jour,  vers  sept  heures  du  soir,  la  garde  nationale, 
suivie  d’une  foule  immense,  se  précipitait  vers  la  place  Bel- 
lecour  et  cernait  la  caserne  Bissuel,  sur  la  place  Napoléon. 
Quelques  soldats,  au  moyen  de  petits  papiers  jetés  par  les  fe¬ 
nêtres,  firent  savoir  que  le  général  était  dans  cette  caserne. 

Un  lieutenant  de  place  ouvrit  les  portes,  et  des  officiers  de 
la  garde  nationale  entourèrent  le  général.  Il  leur  demanda  en 
vertu  de  quels  ordres  ils  agissaient.  On  lui  exhiba  un  mandai 
d’arrêt  signé  :  Challemel-Lacour,  et  dont  l’ordre  d’écrou  ci- 
dessous  ne  fut  que  la  reproduction  : 

«  Ordre  est  donné  au  directeur  de  la  prison  Saint- Joseph 
de  recevoir  et  d’écrouer  le  général  Mazure,  accusé  d’avoir 
contrevenu,  soit  à  Part.  197  du  Code  pénal,  en  continuant 
ses  fonctions  après  connaissance  acquise  de  Pacte  régulier 
qui  le  révoquait,  soit  à  Part.  226  du  Code  de  justice  militaire, 
en  retenant  un  commandement  contre  l’ordre  de  ses  chefs. 

»  Le  préfet  commissaire  eætraordinaire  de  la 
République,  «  Challemel-Lacour. 

b  Lyon,  5  octobre  187  *  # 

Le  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale  Verat,  aujour¬ 
d’hui  conservateur  des  théâtres  de  Lyon,  dirigeait  cette  cri¬ 
minelle  expédition. 

Placé  dans  une  voiture  découverte,  l’honorable  général  fut 
mené  à  l’Hôtel-de- Ville,  au  milieu  d’une  foule  qui  le  huait,  le 
menaçait  et  proférait  les  cris  de  :  A  l’abattoir  !  au  Rhône  ! 

Le  cortège  se  composait  spécialement  des  bataillons  de  la 
Croix-Rousse,  delà  Guillotière et  des  faubourgs... 

Sur  le  parcours  du  cortège,  la  foule  applaudit  et  chanta  la 
Marseillaise.  Dès  que  le  prisonnier  fut  entré  dans  l’Hôtel-de- 
Ville,  on  referma  les  grilles. 

Le  Petit-Journal  (numéro  du  3  octobre  1870),  rapporte  que 
M.  Challemel  adressa  en  ce  moment  quelques  paroles  au  peu¬ 
ple  et  les  résume  ainsi  : 

«  Ce  n’est  pas  sans  une  douloureuse  émotion  que  j'ai  du 
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»  me  résoudre  à  faire  arrêter  le  général  Mazure.  C’était  une 
»  absolue  nécessité.  Sa  conduite  va  être  l’objet  d’une  en- 
»  quête  sévère.  S’il  y  a  eu  trahison,  le  général  sera  puni; 
»  s’il  y  a  eu  seulement  faiblesse  sénile,  nous  serons  indul- 
«  gents  pour  un  homme  qui  a  été  pendant  trente  ans  un 
«  brave  militaire.  Nous  ferons  notre  devoir,  et  je  vous  pro- 
»  mets  que  justice  sera  promptement  rendue.  Mais  nous  vou- 
»  Ions  que  la  justice  soit  réfléchie,  sérieuse  et  régulière.  » 

Des  cris  de  :  Vive  la  République!  accueillirent  ce  discours, 
et  M.  Challemel  rentra  chez  lui. 

Bientôt  après,  un  membre  du  Conseil  municipal  vint,  du 
haut  du  balcon,  haranguer  de  nouveau  ceux  qui  n’avaient 
pas  entendu  le  préfet. 

A  minuit  Lyon  rentra  dans  le  calme ,  après  une  soirée 
pleine  d'émotions, mais  qui  fort  heureusement  a  dénoué-, sans 
effusion  de  sang ,  une  situation  extrêmement  tendue . 

Ces  paroles  du  Petit- Journal  reflètent  tristement  l’état  de 
l’esprit  public  dans  cette  grande  ville,  où  le  parti  conserva¬ 
teur  laissa  commettre  sans  résistance  l’attentat  que  nous 
venons  de  raconter,  et  toléra  qu’un  vieux  général,  brave¬ 
ment  sorti  de  sa  retraite  au  premier  coup  de  canon  de  l’en¬ 
nemi,  fût  ignominieusement  traîné  en  prison  par  ordre  d’un 
homme  qui  n’avait  certes  pas,  comme  lui,  servi  son  pays 
pendant  45  ans. 

Le  général  Mazure  est  resté  en  prison  jusqu’au  14  octobre, 
jour  où  il  fut  mis  en  liberté  sur  l’ordre  formel  et  réitéré  du 
gouvernement  de  Tours. 

Nous  donnons  aux  pièces  justificatives,  les  lettres  de  l’ho¬ 
norable  général  à  M.  Challemel-Lacouret  la  proclamation  que 
le  Préfet  du  Rhône  crut  devoir  adresser  à  ses  concitovens,  le 
jour  où  il  consentit  enfin  à  ouvrir  à  son  prisonnier  les  portes 
de  Saint- Joseph. 

Le  Préfet  du  Rhône  déclare,  dans  cette  dernière  pièce,  que 
l’enquête  n’a  relevé  à  la  charge  du  général,  aucune  intention 
coupable.  Le  général  sera  donc  mis  en  liberté.  Vu  diverses  dé¬ 
pêches  du  Gouvernement,  vu  un  arrêt  de  non-lieu,  rendu  le 
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13  octobre  (le  général  n’a  jamais  été  interrogé  sur  cette  préten¬ 
due  plainte)  et  vü  de  plus  un  ordre  de  M.  Gambetta. 

M.  Challemel  annonça,  par  la  même  occasion,  que  l’opinion 
publique  avait  enfin  reçu  une  pleine  et  entière  satisfaction  sur 
la  concentration  des  pouvoirs  civils  et  militaires,  exigée  parles 
circonstances . 

Les  dépêches  que  nous  publions  ici,  montrent  qu’il  n’hésita 
pas  à  en  user. 

Le  Préfet  du  Rhône  à  Hacia.  Guerre.  Bordeaux. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  été  chargé  d’orga¬ 
niser  les  légions  d’Alsace  et  de  Lorraine,  sur  le  plan  des  légions 
du  Rhône,  que  pour  les  légions  d’Alsace  et  de  Lorraine,  comme 
pour  celles  du  Rhône,  le  droit  m’a  été  donné  par  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  de  nommer  tous  les  officiers, 
depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  et  même  d’en  emprunter 
à  l’année  active. 

La  dépêche  que  vous  adressez  au  général  de  la  8e  division, 
est  donc  sans  effet.  Son  immixtion  serait  superflue,  intem¬ 
pestive  et  je  ne  l’accepterais  pas.  Les  colonels  de  ces  légions, 
nommés  par  moi,  le  sont  à  titre  définitif.  "V ous  ne  paraissez 
pas  suffisamment  au  fait  de  la  situation  à  Lyon.  » 

Le  Préfet  : 

P.  Ch. 

N0  7370,  —  4  janvier. 

Le  Préfet  à  C.  Laurier ,  intérieur  et  y  lierre,  Bordeaux. 

a  Mais,  mon  cher  Laurier,  est-ce  que  nous  vivons  encore  en 
plein  pédantisme  administratif? 

11  faut  queleslégions  du  Rhône, qui  diminuent  tousles  jours 
par  leurs  pertes  devant  l’ennemi,  se  récruhnt  ou  disparais¬ 
sent;  et  ce  sont  des  corps  militaires  formés  à  grands  irais, 
bien  encadrés,  très-précieux  qui  s’anéantissent!  Avec  quoi  vou¬ 
lez-vous  qu’on  les  recrute,  sinon  avec  ce  qu  on  a  sous  la  main? 
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Je  demande  de  rechef  à  y  verser  les  mobiles  du  6e  bataillon, 
qui  sont  et  seront  longtemps  encore  inutiles.  » 

Le  Préfet: 

P.  Ch. 

7483-  18  janvier  1870, 

Préfet  Lyon,  à  Crémieux,  justice,  Bordeaux. 

«  Je  n’ai  point  de  démêlé  avec  Ferrer,  j’ai  accepté  sa  démis¬ 
sion.  C’était  le  moins,  j’aurais  dû  le  traduire  en  cour  martiale; 
il  favorisait  l’indiscipline  dans  la  légion,  semait  la  division 
entre  ses  troupes  et  les  autres  ;  insultait  les  autorités  civiles,  a 
écrit  notamment  au  préfet  de  la  Côte-d’Or  une  lettre  intoléra¬ 
ble.  C’est  une  nature  malheureuse,  impossible  de  l’employer, 
il  trouble  tout,  je  vous  rappelle  ma  demande  de  la  Croix, 
pour  le  colonel  Celler.  » 

Le  Préfet  : 

P.  Ch. 

N°  5930.  —  ii  décembre  1870, 

Nous  ne  devons  point  passer  sous  silence  F  arrestation  de 
M.  Pinard  (ancien  ministre  de  l’Intérieur),  opérée  à  Autun  par 
ordre  du  général  Bordone. 

M.  Challemel-Lacour  a  signé  l’ordre  d’écrou.  Il  a  interrogé 
lui-même  le  prisonnier.  Il  l’a  tenu  au  secret  le  plus  rigoureux, 
et  ne  l’a  remis  en  liberté  qu’après  dix  jours  de  détention. 

Une  certaine  part  de  responsabilité  dans  cet  acte  arbitraire 
ne  pèse-t-elle  pas  sur  le  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré¬ 
publique? 
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CHAPITRE  IX. 


CAPITULATION  DE  PARTS,  ARMISTICE,  ÉLECTIONS . —DÉMISSION  DE  M.  CHALLÏMEL” 
LAC  OU  R  *  — NOMINATION  DEM,  VALENTIN. 


La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris,  s’ajoutant  à  tous 
nos  désastres,  dont  on  ne  pouvait  plus  dissimuler  l’étendue, 
avait  jeté  Lyon  comme  îa  France,  dans  le  plus  sombre  déses¬ 
poir. 

Quand  on  apprit  que  ta  région  et  l'armée  de  l’Est  avaient 
été  oubliées,  ou  du  moins  n’avaient  pas  été  comprises  dans 
l’ami  stice,  il  y  eut  une  explosion  d’indignation;  etM.Chal- 
lemel,  ne  fut  que  l’interprète  du  sentiment  public,  quand  il 
adressa  an  ministre  de  la  guerre  le  télégramme  suivant  : 

«  Ainsi  c’est  avéré,  l’armistice  n’est  pas  applicable  aux  dé- 
»  parlements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d’Or  !  Celui  qui 
»  a  signé  une  pareille  condition,  quel  que  soit  son  nom,  est 
»  un  misérable,  pardonnez-moi  cette  explosion.  » 


Le  Préfet  : 
P.  Ch. 

N5  76CH .  —  31  janvier  1871, 


Le  lendemain,  le  préfet  de  l’Ain  apprenait  et  transmettait  la 
nouvelle  de  l’entrée  en  Suisse  de  80,000  Français  qui  man¬ 
quaient  de  tout. 

Cependant  le  corps  de  Garibaldi,  qui  est  loin  d’avoir  rendu 
à  l’armée  de  l’Est  les  services  que  l’on  attendait,  commen¬ 
çait  à  se  débander, 

Le  Préfet  à  Gambetta ,  ministre  de  la  Guerre.  Bordeaux. 

«  Les  garibaldiens,  ayant  évacué  Dijon,  cette  nuit,  viennent 
jusqu’à  Lyon,  et  nous  commençons  à  en  être  inondés. 

4  SSFT,  lî. 


m 


—  90  — 

Graves  périls  en  ce  moment.  Ordonnez  au  général  Gari- 
baldi  de  s’arrêter  aux  lignes  de  Giiagny  et  de  retenir  ses 
hommes. 

Quant  à  moi,  je  no  puis,  ni  les  recevoir,  ni  les  garder  ici. 
Très-urgent.  » 

Le  Préfet  : 

P.  Ch. 

N°  7609-.  —1"  février  1871. 

Préfet  au  ministre  de  la  Guerre.  Bordeaux. 

«  On  annonce  de  tous  côtés  la  venue  de  Garibadi  à  Lyon. 
Dans  les  réunions  politiques,  on  décide  qu’il  sera  nommé 
général  en  chef  des  années  de  la  République.  Plusieurs  veu¬ 
lent  l’associer  à  Cluseret. 

Sa  venue  à  Lyon  serait  le  signal  de  l’arnachie  immédiate. 
Veuillez  donner  des  ordres  pour  qu’il  demeure  à  Chagnv,  » 

Le  Préfet  : 

P.  Ghallemel. 

N°  76 16*  nj-  lml  lévrier  1871. 

Général  Crouzat  à  Guerre.  Bordeaux . 

«  11  y  a  beaucoup  d’agitation  à  Lyon,  produite  surtout  par 
l’arrivée  des  Garibaldiens. 

Je  n’ai  pour  ainsi  dire  aucune  force  disponible.  Il  serait 
temps  d’aviser  .» 

jj.  3â,  Signé  :  Crouzat. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  toujours 
laissé  Garibàldi  dans  la  plus  grande  indépendance,  etlttï  avait 
ainsi  créé  Une  situation  exceptionnelle. 

Ministre  Guerre  à  Délégué  Freycinet.  Bordeaux. 

k  Je  iis  ici  des  dépêches  relatives  aux  démêlés  du  général 
Pradier  avec  l’état-major  de  Garibaldi. 

J’ai  cependant  passé  des  dépêches  très-concluantes.  XI  ne 
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faut  à  aucun  prix  susciter  des  embarras  à  Garibaldi.  Que  peut 
nous  faire  M.  Pradier  en  ce  moment-ci  surtout? 

Réglez  donc  cette  affaire.  Vous  dites  qu’il  est  facile  d’enle¬ 
ver  de  là  M.  Pradier.  Enlevez-le  et  avertissez  Gaukle  immé¬ 
diatement. 

Voilà  ce  qui  est  entendu  une  fois  pour  toutes.  Il  faut  em¬ 
pêcher  que  Garibaldi  remonte  à  Âutün  pour  notre  com¬ 
binaison.  » 

Signé  :  Léon  Gambetta. 

«  5G0,  —  21  décembre  1870, 

Cette  condescendance  du  ministre,  non-seulement  n’empê¬ 
cha  pas  les  difficultés  de  s’accroître ,  mais  elles  devinrent  tel¬ 
les,  que,  le  2b  décembre,  M.  Gambetta  dut  demander  à 
M.  Gent  d’employer  son  influence,  et  à  M.  de  Freycinet  d’user 
de  toute  son  habileté,  pour  mettre  fin  à  des  embarras  qui  lui 
semblaient  inextricables. 

Ministre  Guerre ,  à  Délégué  Freycinet ,  à  Bordeaux . 

«  Depuis  quelques  jours,  je  lis  un  grand  nombre  de  dépê¬ 
ches  signées  Bordone  ;  cet  homme,  vous  le  savez,  êst  chef 
d’état-major  général  de  Garibaldi.  A  ous  n  ignorez  pas  tout  cê 
qu’on  en  dit,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  avec  lui,  sans  se  dépar¬ 
tir  des  règles  de  la  prudence. 

C’est  lui  qui  signe  toutes  les  dépêches,  c’est  lui  qui  com¬ 
mande,  taille,  tranche,  fait  fout  auprès  de  Garibaldi. 

Je  fais  d’abord  une  première  remarque,  c’est  que  les  dépê¬ 
ches  signées  Bordone  sont  écrites  dans  une  formé  souvent 
inacceptable. 

Nul  ne  parle  et  n’écrit  comme  lui  ;  on  dirait  vraiment  qu’il 
est  omnipotent.  Il  donne  des  ordres  aux  préfets,  il  prescrit 
des  mesures,  il  ordonne  des  arrestations,  il  n  y  a  rien  enfin 
qu’il  ne  fasse,  partout,  chez  lui,  comme  hors  de  chez  lui. 

Dépareilles  façons  d’agir  ne  peuvent  qu’engendrer  de  gra¬ 
ves  abus,  et  je  tiens,  encore  une  fois,  à  vous  mettre  en  garde 
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contre  des  prétentions  démesurées,  que  nous  ne  pouvons  ac¬ 
cepter. 

Pour  prendre  un  exemple,  il  se  targue  d’une  dépêche  SI 36, 
que  vous  avez  adressée  au  général  Frapolli  et  à  l’intendant 
Baillehache.  Je  ne  désapprouve  point  cette  dépêche,  qui  ré¬ 
serve  les  droits  de  Garibaldi,  ce  à  quoi  je  tiens  essentiellement, 
mais  le  chef  d’état-major  Bordone  en  prend  texte  pour  don¬ 
ner  des  ordres  au  général  Frapolli ,  pour  lui  prendre  son 
monde  à  Chambéry ,  pour  lui  adresser  des  injonctions  bles¬ 
santes,  pour  le  vexer  et  le  molester  en  termes  qui  dépassent 
toute  mesure.  Vous  n’ignorez  pas  que  le  général  Frapolli  a  été 
commissionné  par  le  gouvernement  pour  former  une  légion 
à  part,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  les  affaires  de  Garibaldi. 

Le  général,  homme  de  mérite  et  de  cœur,  ne  peut  être  à  la 
merci  de  l’importance  momentanée  de  Bordone ,  et  je  vou¬ 
drais,  quand  vous  écrirez  à  Bordeaux ,  -que  vous  lui  fissiez 
sentir  que  s’il  veut  continuer  à  mériter  la  faveur  bienveillante, 
qu’à  la  considération  de  Garibaldi  on  lui  a  témoignée,  son 
premier  devoir  est  de  laisser  M.  Frapolli  tranquille,  libre  dans 
ses  actions,  qui  sont  parfaitement  indépendantes  de  celles  de 
M.  Bordone.  C’est  ce  qui  aurait  dû  être  recommandé  spéciale¬ 
ment  dans  l’affaire  des  officiers  Bais  et  Massoneri,  que  le  gé¬ 
néral  Frapolli  avait  engagés,  et  que  M.  Bordone  veut  aujour¬ 
d’hui  traduire  en  cour  martiale.  De  même  pour  l’affaire  du 
comité  de  Marseille,  que  M.  Bordone  dissout,  quand  il  est  no¬ 
toire  que  ce  comité  fonctionne  pour  Frapolli  et  non  plus  pour 
M.  Bordone. 

Avisez  donc  à  réduire  les  prétentions  de  M.  Bordone.  Je  n’i¬ 
gnore  pas  les  ménagements  que  la  situation  comporte,  mais  il 
y  a  moyen  de  ramener  M.  Bordone  à  son  véritable  rôle,  et  je 
vous  prie,  avec  votre  habileté  accoutumée,  de  n’y  pas  man¬ 
quer.  » 

N”  siso.  Signe  ;„L*  Gambetta. 

24  décembre  1870 „ 
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Ministre  Intérieur ,  à  Préfet ,  à  Marseille. 

«  Les  affaires  de  Garibaldi  et  de  Frapolli  nous  causeraient 
beaucoup  d’ennuis,  si  nous  n’arrivions  pas  à  tirer  au  clair 
toute  cette  situation;  vous  savez  sans  doute  que  Garibaldi  a 
pour  chef  d’état-major  Bordone,  qui  est,  à  ce  qu’il  paraît,  très- 
difïicile  à  vivre,  car  il  y  a  de  nombreuses  démissions  dans  le 
corps  de  Garibaldi,  provoquées  par  ses  procédés.  Ses  allures 
omnipotentes ,  son  insupportable  hauteur ,  sans  préjudice 
d’une  foule  d’autres  causes  dontje  ne  veux  rien  dire  ici.  Vous 
comprenez  admirablement  que  rien  n’est  possible  au  sujet  de 
Bordone  contre  la  volonté  de  Garibaldi,  il  paraît  qu’il  n’y  a 
pas  moyen  de  lui  faire  entendre  raison.  Si  vous  pouviez,  à 
votre  tour,  user  de  votre  influence  sur  lui,  ce  serait  nous 
rendre  un  grand  service. 

Le  malheur  de  la  situation  est  que  les  dissidents  qui  aban¬ 
donnent  Garibaldi,  veulent  se  reformer  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Frapolli.  Il  y  a,  par  conséquent,  une  sorte  de  rivalité 
qui  irrite  au  plus  haut  point  Garibaldi  et  surtout  Bordone. 

L’affaire  du  comité  de  Marseille  est  un  épisode  de  cette  lutte. 
Frapolli  reçoit  tout  le  monde,  et,  grâce  à  Bordone,  tout  le 
monde  s’en  va. 

Je  pense  donc  que  dans  l’affaire  des  100,000  francs  votés 
par  le  conseil  municipal  de  votre  ville,  il  faut  avant  tout  sa¬ 
voir  ce  qu’il  y  a  au  fond  \  de  cette  querelle,  et  je  vous  serais 
obligé,  si  vous  voulez  bien  vous  en  expliquer  avec  Garibaldi 
personnellement.  Mais  faites  bien  attention  que  tout  passe  par 
Bordone,  et  qu’on  ne  reçoit  jamais  de  réponse  que  de  lui.  Le 
plus  fâcheux,  c’est  qu’à  tout  propos  et  hors  de  propos ,  Gari¬ 
baldi  parle  de  donner  sa  démission,  ce  qu’il  ne  faudrait  à  au¬ 
cun  prix.  Mais  les  embarras  s’accumulent,  et  il  est  temps  de 
trancher  cette  situation,  si  on  ne  peut  pas  la  dénouer.  Je  vous 
remercie  de  ce  que  vous  faites  dans  l’affaire  d’E.  Quant  à  l’au¬ 
tre,  je  m’en  rapporte  entièrement  à  vous. 
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Vous  connaissez  notre  devise  commune  :  Energie  et  Pru¬ 
dence,  ni  réaction,  ni  révolte  ;  amitiés.  » 

Léon  Gambetta. 

5207,  —  Lyon*  le  2S5  décembre. 

Le  23  décembre,  M.  Gent  adressait,  en  effet,  au  général 
Bordone,  la  dépêche  suivante  : 

Marseille,  le  25  décembre  1870, 

Préfet  à  Chef  d’étal-mdjor,  Autun. 

«Il respire  une  telle  passion  dans  vos  dépêches, surtout  dans 
la  dernière,  que  je  crains  bien  que,  clans  tout  ce  qui  se  passe, 
il  y  ait  une  bonne  part  qui  vous  soit  tout  à  tait  personnelle. 
Vous  savez  combien  j’aime  Ganbaldi,  et,  d’un  autre  côté,  je 
ne  connais  ni  Frapoli,  ni  Baillehache,  et  n  ai  vu  M.  Banni 
que  deux  fois  quelques  minutes  seulement.  Je  suis  donc  im¬ 
partial  dans  tous  ces  débats  affligeants,  on  pour  mieux  dire  je 
suis  entraîné  naturellement  à  être  partial  de  votre  cote. 

Mais  pour  cela  précisément,  je  ne  dois  pas  vous  dissiniulei 
que  l’opinion  générale  ici ,  comme  ailleurs ,  fait  remonter 
jusqu’à  vous  la  scission  qui  s’est  produite  entre  Garibaldi  et 
ses  anciens  amis. 

S’il  en  était  ainsi,  et  c’est  votre  conscience  que  j’invoque  à 
mon  tour.  Je  considérerais  comme  un  devoir  de  tenter  au 
moins  de  vous  arrêter  clans  une  voie  qui  ne  peut  être  que  fu¬ 
neste  à  l’homme  que  nous  aimons  et  à  la  cause  que  nous  dé¬ 
fendons. 

Dans  la  position  qui  nous  est  faite,  à  Vous  auprès  du  géné¬ 
ral,  comme  à  moi  auprès  du  gouvernement ,  nous  pouvons 
ne  pas  être  satisfaits  des  hommes  qu’ils  nous  associent  plus 
ou  moins  volontairement  ;  mais  notre  droit  de  remontrance 
accompli,  nous  ne  devons  pas,  il  me  semble,  mettre  trop  en 
avant  nos  personnalités,  mais  au  contraire  les  effacer,  ne  pas 
imposer  nos  propres  répugnances,  et  faire  en  notre  faveur 
l’isolement  autour  de  nous,  en  leur  faisant  payer  ainsi  trop 
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chèrement  la  confiance  qu  ils  ont  en  nous,  et  les  services  que 
nous  leur  avons  rendus. 

Il  me  peine  de  vous  voir  imputer  la  responsabilité  de  ces 
débats  affligeants,  et  nous  avons  trop  d’ennemis  acharnés 
après  nous  pour  ne  pas  désirer  leur  donner  le  triste  spectacle 
de  nos  dissensions  intestines  et  de  nos  rancunes  person¬ 
nelles. 

Pensez  à  ce  que  je  vous  dis,  Bordone,  et  croyez  bien  que  je 
ne  suis  guidé  que  par  le  désir  ardent  de  voir  mon  glorieux 
ami  Garibaldi  prendre  une  part  éclatante  dans  l’œuvre  de  notre 
délivrance,  Combien  il  vous  serait  pénible  d’entendre  dire, 
même  injustement,  que  c’est  vous  qui  l’en  avez  empêché.» 

A  vous  et  à  lui, 

Alph.  Gent. 

Préfet  à  Gambetta ,  Lyon. 

<  Je  vous  envoie  copie  de  la  dépêche  que  j’adresse  à  Bordone, 
chef  d’état-major  de  Garibaldi.  » 

On  comprendra  facilement  que  si  M.  Gambetta  n’osait  agir 
vis-à-vis  de  Garibaldi  que  par  des  moyens  en  quelque  sorte 
détournés,  MM. Challemel-Lacour  et  Qrouzat  dussent  éprouver 
un  singulier  embarras  en  face  de  l'homme  qu’un  certain  parti 
regardait  comme  le  patriarche  de  la  Révolution,  et  environnait 
d  une  vénération  presque  superstitieuse.  En  outre ,  à  la  pré¬ 
fecture  du  Rhône  et  à  la  8e  division  militaire,  on  avait  des 
notions  plus  précises  que  partout  ailleurs,  sur  ce  que  valaient 
les  bandes  garibaldiennes. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  dépêches  suivantes, 
dont  la  date  est  déjà  ancienne  ,  mais  qui  contiennent  des  ap¬ 
préciations  que  ne  démentaient  pas  les  derniers  événements. 

Préfet  de  Lyon  à  Gruerre. 

Tours* 

«  La  conduite  de  Bordone  à  Autunest  l’objet  des  plaintes  de 
tous ,  une  cause  de  découragement ,  un  péril  très-grave.  Elle 
méritera  un  conseil  de  guerre,  vous  devez  en  savqir  plus  que 
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moi.  Mais  ce  que  je  sais,  m'oblige  à  dire  que  le  maintien  d'un 
tel  chef  d’état-major  est  un  scandale.  Garibaldi  est  aveugle, 
vous  ne  pouvez  pas  l’être.  N’y  a-t-il  pas  moyen  d’éloigner 
Bordone,  sans  blesser  Garibaldi?  En  tout  cas,  tout  doit  céder  à 
l’intérêt  du  salut  public.  » 

Le  Préfet , 

Challemel. 

JS*  —  Lyon,  5  décembre  1$7Q. 

Général  de  Division  à  Guerre  Tours . 

«  Reçois  dépêches  de  tous  les  côtés  m’annonçant  fuyards  en 
désordre  de  Garibaldi  et  autres  corps  francs.  Ils  viennent 
encore  inonder  la  ville,  y  porter  le  désordre  et  l’indiscipline. 
Les  chefs  m’écrivent  qu’ils  viennent  se  réorganiser,  c’est-à- 
dire  vider  encore  les  magasins  de  l’Etat.  Je  serais  bien  d'avis 
de  ne  leur  rien  donner  et  de  traduire  en  cour  martiale  tous  les 
chefs.  * 

Général  Bressolles. 

Général'Crouzat  à  Guerre  à  Bordeaux. 

«  Je  vous  demande  instamment  la  dissolution|immédiate 
du  corps  du  général  Frapolli.  La  République  paie  là  des 
hommes  qui  ne  sont  soldats  que  de  nom  et  qui,  en  attendant, 
sèment  le  trouble  et  l’agitation  dans  Lyon.  » 

Général  Crouzat. 

Les  alarmes  de  M.  Challemel-Lacour  n’étaient  donc  pas  sans 
fondement.  Il  les  fit  connaître  au  Gouvernement,  après  un 
conseil  de  guerre  tenu  sur  la  demande  d’un  membre  de  la  mi¬ 
norité  du  Conseil  municipal. 

Préfet  Lyon  à  Gambetta,  Guerre  Bordeaux. 

«  L’armistice  pouvant  être  rompu  d’un  moment  à  l’autre ,  je 
dois  vous  prévenir  que  l’ennemi,  s’il  marche  sur  Lyon,  trou¬ 
vera  une  ville  sans  troupes ,  sans  provisions  et  sans  courage. 
Nous  aurons  pour  nous  défendre  600  marins ,  dont  la  moitié 
sont  malades  et  une  poignée  de  républicains  des  faubourgs. 
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Je  serai  avec  eux  s’ils  ne  m’égorgent  pas  avant,  intention 
qu  ils  manifestent  tous  les  jours.  Nous  passons  d’alerte  en 
alerte,  mais  mieux  vaut  l’invasion  jusqu’à  Marseille  que  de 
signer  votre  sentence  de  mort.  Malheureusement  je  crains 
d’être  dans  ou  deux  ou  trois  jours  tout  à  fait  alité.  » 

Lyon,  4  février  1871.  (Très-urgente)  (I). 

En  lisan  t  ces  lignes  ,  peut-on  ne  pas  se  demander  ce  qu’é¬ 
taient  ces  hommes  qui,  s’adressant  confidentiellement  de  tels 
aveux ,  soutenaient  en  public  que  la  continuation  de  la 
guerre  était  possible,  que  le  succès  final  était  certain ,  et  récla¬ 
maient  la  dictature  pour  le  chef  de  leur  parti?  Est-il  admis¬ 
sible  que  des  magistrats  municipaux  qui  devaient  connaître 
aussi  bien  que  le  Préfet,  l’état  réel  de  la  ville  et  qui 
n’hésitaient  pas  ,  quand  l’ennemi  n’était  qu’à  trois  jours  de 
marche ,  à  demander  que  l’on  fît  de  Lyon  le  siège  du  gou¬ 
vernement  et  le  centre  de  la  résistance,  ne  fussent  que  des¬ 
aveugles  ? 

Préfet  Passes-Alpes  à  Gambetta.  Intérieur.  Bordeauac 
Mon  cher  ami, 

«  Je  suis  avisé  que  vous  avez  la  visite  de  trois  de  nos  amis 
de  Lyon,  Hénon,  maire,  Barodet,  adjoint,  et  Vallier,  secrétaire 
du  conseil  municipal.  Ils  vont  vous  exposer  la  nécessité  qu’il 
y  a  pour  la  France  de  vous  transporter  et  de  résider  à  Lyon. 
Ecoutez-les  !  allez  à  Lyon ,  vrai  siège  du  gouvernement  à 
l’heure  qu’il  est.  Tout  le  midi  converge  vers  ce  point  où,  s’il 
le  fallait,  la  défense  à  outrance  serait  possible. 

J'attends  réponse  à  ma  dépêche  à  six  heures,  jusques  à  vos 
réponses,  je  m’abstiens. 

N°  4SI. 

Digne,  1er  février  (871. 


(1)  À  la  même  date,  le  Conseil  municipal  décrétait  la  résistance  jusqu'au  complet 
anéantissement  de  la  ville!! 

4  SEPT.  K.  2. 


<3 
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C’est  dans  ces  conditions  et  au  milieu  d’une  agitation  qui 
croissait  de  jour  en  jour  que  M.  Challemel,  qui,  connue  il  e 
convient  lui-même,  n’avait  plus  à  Lyon  1  appui,  ni  la  confiance 
d’aucun  parti,  crut  devoir  donner  sa  démission.  Il  avait  préa¬ 
lablement  adhéré  aux  décrets  de  M.  Gambetta  et  désigné  son 
successeur.  _ ao  3h.  45. 


Préfet  Lyon  à  Gambetta,  guerre ,  Bordeaux. 

,  Mon  cher  ami,  je  donne  ma  démission.  Il  ne  me  reste  plus 
que  cela  à  faire.  C'est  un  engagement  que  j  ai  pris  et  qui  es 
irrévocable.  Qu'on  travaille  à  la  paix  ou  que  la  révolution 
commence,  je  ne  puis  plus  être  utile  au  poste  ou  je  sms.  A  ce 


soir,  une  lettre.  » 


Pyoo,  le  29  janvier  1871,  7  h.  15. 


Le  Préfet  à  Gambetta,  Ministre  guerre,  Bordeaux. 

«  Personnelle.— Je  n’ai  pu  lire  encore  qu’une  partie  de  votre 
dépêche  à  Jules  Favre.  J’adhère  pleinement  aux  idees  qu  elle 
exprime.  Mais  je  dois  vous  répéter,  et  je  vous  supplm  de 
croire  à  ma  parfaite  clairvoyance  en  ce  moment  que  je  ne 
puis  plus  vous  être  d’aucune  utilité  à  Lyon.  Je  n’y  servirai 
pas  la  politique  de  capitulation.  D’autre  part,  j’ai  amasse 
contre  moi  trop  d’hostilités  dans  tous  les  partis  poui  servir 
utilement  la  politique  de  révolution.  Je  ne  saurais  tirer  de  ce 
pays  ni  un  homme,  ni  un  écu  de  plus.  Un  homme  nouveau, 
même  inconnu,  réussira  mieux  que  moi,  soit  à  maintenir 
l’ordre,  soit  à  galvaniser  les  lâches,  soit  à  mater  la  réaction, 
soit  à  s’associer,  à  épurer  et  à  mettre  en  œuvre  les  éléments 
révolutionnaires.  Je  vous  prie  de  trouver  cet  homme  res 
vite.  Je  l’installerai  et  j’irai  aussitôt  vous  servir  dp  caporal.^ 
D’ailleurs  tout  le  monde  sait  déjà  que  j’ai  donne  ma  démis¬ 
sion.  Je  ne  pouvais  moins  faire  que  de  1  annoncer  en  aisan 
connaîtreau  Conseil  municipal  la  nouvelle  de  la  capitulation.  » 

Lyon,  30  janvier  1871. 


N®  7589. 
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Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

«  J’ai  achevé  de  lire  votre  superbe  dépêche,  j’ai  souscris  sans 
réserve,  notamment  à  ce  que  vous  dites  des  conditions  dans 
lesquelles  la  convocation  d’une  Assemblée  est  possible.  Sans 
la  grande  mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les  élections 
seraient  un  guet-apens  tendu  à  la  République  et  à  la  France. 
J’attends  pour  vous  communiquer  ma  pensée  d’une  façon 
plus  explicite,  d’être  mieux  instruit  des  circonstances  et  des 
conditions  de  l’armistice  ;  mais  je  suis  forcé  de  maintenir  ma 
résolution  d’hier  pour  les  raisons  décisives  que  je  vous  ai 
fait  connaître  ;  et  je  vous  prie  instamment  d’aviser.  Tout  fer¬ 
mente  ici  :  J’espère  empêcher  le  couvercle  de  sauter.  On  m’as¬ 
sure  que  l’effervescence  est  grande  à  Marseille.  » 

Le  Préfet, 

P.  C. 

Nû  7036. 

Préfet  à  Gambetta ,  Intérieur,  Bordeaux. 

«  Personnelle. — Je  suis  fâché  d’insister  avecimportunité  sur 
P  urgence  de  m’envoyer  un  successeur.  Mais  je  le  dois.  Je  vous 
répète  1°  qu’il  faut  un  homme  nouveau  pour  faire  face  à  une 
situation  nouvelle,  ensuite  que  ma  santé  ne  suffit  plus  à  la 
tâche.  En  vous  accordant  8  jours,  c’est  ce  que  je  puis  faire,  » 

Le  Préfet , 

P.  G. 

Lyon,  2  février  4871.- 

n°  im 

Préfet  Lyon  à  Gambetta,  Intérieur  et  guerre. 

(Personnel  et  très-urgent.) 

»  J’ai  sous  la  main  l'homme  qu’il  me  faut  pour  préfet  du 
Rhône,  Valentin,  le  préfet  de  Strasbourg  est  ici,  il  déjeune 
avec  moi.  Envoyez-Iui  télégraphiquement  sa  nomination.  Il 
accepte,  réponse  immédiate.  » 

Le  Préfet , 

P.  Challemel. 


N"  76S8. 
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le  Préfet  à  Feillet ,  allée  de  Tourny,  8,  Bordeaux. 

«  Affaire  réglée,  Valentin  est  Préfet,  arriverai  mercredi  ou 
jeudi  à  Bordeaux.  Indique-moi  hôtel  par  télégramme.  » 

Le  Préfet, 

P.  C. 

Ljortt  4  février  1871* 

On  était  au  plus  fort  du  mouvement,  ou  plutôt  de  soulève¬ 
ment  électoral  de  la  France,  qui  se  voyant  au  bord  de  l’abîme, 
se  décidait  enfin  à  ne  demander  qu’à  elle-même  le  salut  que 
lui  avaient  en  vain  promis  les  sauveurs  improvisés  et  im¬ 
posés  par  la  Révolution  du  4  septembre.  Chacun  se  préparait 
à  la  lutte,  car  à  Lyon,  comme  ailleurs,  même  parmi  les  per¬ 
sonnages  les  plus  considérables  du  parti  républicain,  on  ne  se 
dissimulait  pas  l’étendue  de  la  tâche  qu’aurait  à  remplir  l’As¬ 
semblée  à  laquelle  le  pays  allait  confier  ses  destinées.  Une 
dépêche  de  M.  Le  Royer  au  garde  des  Sceaux  détermine  pré¬ 
cisément  le  caractère  et  la  portée  qu’avait  aux  yeux  du  parti 
républicain  l’élection  du  8  février. 


Le  Procureur  général,  Lyon,  à  justice.  Bordeaux. 


«  Candidat  à  l’Assemblée  constituante  pour  le  Rhône,  je  suis 
obligé  de  vous  donner  ma  démission  de  Procureur  général 
près  la  Cour  d’appel  de  Lyon. 

Soyez  assez  bon  pour  m’accuser  réception.  » 

N”  7445. 

Lyon*  le  30  janvier  187L 


E.  Le  Royer. 


«  Urgent.—  M.  Challemel-Lacour  avait,  avant  son  départ,  et 
pour  des  motifs  qu’il  a  pris  soin  d’indiquer  lui-même,  autorisé 
la  réouverture  des  clubs  et  des  réunions  publiques.  » 

Le  Préfet  à  M.  Gambetta ,  ministre  de  l'Intérieur 
et  de  la  guerre,  Bordeaux. 

«J’ai  pris  et  affiché  ce  matin  l’arrêté  suivant  que  l’insolence 
d’un  certain  parti  rendait  nécessaire  : 
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Le  Préfet  du  Rhône,  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu¬ 
blique,  attendu  que  l’arrêté  du  22  décembre  1870,  qui  sus¬ 
pendait  jusqu’à  nouvel  ordre  l’exercice  du  droit  de  réunion, 
n’a  été  pris  qu’en  raison  de  circonstances  exceptionnelles  et 
d’un  péril  aujourd’hui  disparu  ;  attendu,  que,  dans  la  crise 
formidable  où  le  pays  est  engagé,  ayant  à  choisir  entre  la 
continuation  d’une  guerre  pénible,  mais  dont  le  succès  final 
est  certain,  et  une  paix  qui  consommerait  pour  un  longtemps 
la  ruine  matérielle  et  la  déchéance  morale  de  la  France,  les 
citoyens  doivent  pouvoir  s’entendre  et  l’opinion  se  manifester 
librement. 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  réunion,  momentanément  suspendu, 
peut  être,  à  partir  d’aujourd’hui,  librement  exercé,  sauf  l’abus 
qui  pourrait  en  être  fait  pour  provoquer  à  la  guerre  civile  et  à 
des  actes  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi.  L’arrêté  du 
22  décembre  1870  est  rapporté. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  relatives  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Préfet, 

N"  7596.  P.  0. 

2i  janvier  1871.  (Officiel). 


La  tradition  des  candidatures  officielles  n’était  pas  perdue 
à  la  Préfecture;  on  ne  s’abstenait  point  de  préparer,  de  con¬ 
cert  avec  l’autorité  supérieure,  des  listes,  et  on  se  tenait  prêt  à 
exécuter  le  décret  de  M.  Gambetta,  touchant  les  incapacités. 

Préfet  du  Rhône  à  Intérieur. 

Bordeaux. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  m’expliquer  nettement  le  sens  de 
l’art.  3  du  décret  sur  l’inégibilîté.  La  nullité  absolue  porte-t- 
elle  sur  tout  le  bulletin,  ou  frappe- t-elle  seulement  l’inéligible? 
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Il  est  urgent  d’être  fixé  pour  prévenir  toute  controverse  et 
tout  conflit.  » 

Pour  le  Prelet , 

Le  Secrétaire  général, 

N°  7663.  M.  Gomot.  . 

5  février  187K 

La  municipalité  ne  dissimulait  point  ses  tendances.  Le  nou¬ 
veau  Préfet  ne  s’annonçait  pas  comme  un  adversaire  du  ra¬ 
dicalisme.  Le  7  février,  il  affichait  la  proclamation  suivante  : 

PROCLAMATION  DE  VALENTIN  AUX  HABITANTS  DU  KHÔNE. 

Citoyens  ! 

Quel  Français  digne  de  ce  nom  voudra  accepter  une  des 
candidatures,  quel  Français  digne  de  ce  nom  osera  se  rallier 
à  une  des  candidatures  imposées,  patronnées  par  farlillerie  et 
les  baïonnettes  prussiennes? 

Que  votre  vote  de  demain  fournisse  la  réponse  ! 

Lyon,  le  17  février  1871. 

Le  Préfet,  commissaire  extraordinaire 
de  la  République, 

Edmond  Valentin.  (1) 

La  démagogie  put  donc  tenter  un  suprême  effort. 

Le  péril  était  immense.  Suivant  une  parole  célèbre,  il  ne 
restait  plus  une  faute  à  commettre.  Les  conservateurs  de 
toutes  les  nuances  le  comprirent.  Ils  se  concertèrent  et  s’u¬ 
nirent.  On  n’hésita  pas,  dans  les  campagnes,  à  franchir  des 
distances  considérables  pour  aller  au  scrutin. 

La  viçtoiré  fut  complète,  le  nom  du  citoyen  qui  avait  le  plus 
constamment  et  le  plus  énergiquement  combattu  les  illéga¬ 
lités  et  les  chimères  de  la  municipalité  lyonnaise,  sortit  le 

■  .1  .  .  ■  ■ ...  ■  - - — — — I - - -  I  ■  . 

(1)  Cest  à  l'occasion  do  retard  apporté  à  la  composition  de  celle  affiche,  que  M*  Va¬ 
lentin  fit  incarcérer  ie  prote  de  M* 1*0  Chanoine,  et  prit  un  arrêté  ordonnant  de  fermer 
fim  primer  ie* 
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premier  de  l’urne  ;  et  le  département  du  Rhône,  en  n’envoyant 
siéger  à  l’Assemblée  nationale  que  des  hommes  désignés  aux 
choix  des  électeurs  par  les  Comités  réunis  du  parti  conserva¬ 
teur,  donna  à  la  France  la  mesure  de  ce  que  peuvent,  même 
dans  les  villes  où  la  démagogie  compte  le  plus  d’adhérents, 
l’accord  et  la  discipline  de  ceux  qui  apprécient  ce  que  valent, 
ce  que  durent  et  ce  que  coûtent  les  pouvoirs  d’aventure 
La  France  fut  enfin  représentée,  et  le  gouvernement  d  une 
Assemblée  librement  élue  se  substitua  à  un  gouvernement 
dont  le  berceau  avait  été  une  Chambre  envahie. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Pièce  a"  l. 

L’étendue  delà  pièce  qui  portait  ce  numéro  n’a  pas  permis  de  l'insérer  dans 
ce  rapport.  Ce  document  sera  publié  arec  les  pièces  justificatives  annexées  au 
rapport  sur  les  évènements  de  Marseille, 


Pièce  n°  2, 

EXTRAIT  RELEVÉ 

du  casier 

du  tribunal  de  Lyon  BULLETINS  INDIVIDUELS  DE  CONDAMNATIONS  ALPHA - 

(Rhftii*),  B  ÉTIQUES  CLASSÉS  AU  CASIER  JUDICIAIRE. 

Concernant  Je  nommé  Timon  (Antoine). 

né  h.  Lyon 

de  (père} 

et  de  (mère) 

profession 


r*  •  • 

DATES 

des 

cOîîu.iiorA'rioKs, 

COURS 

OU  TRIBUNAUX, 

NATURE 

de»  crime  a  ov 

DÉLITS. 

DURÉE 

DES  PEINES . 

OBSERVATIONS.  ! 

1  Ift  décembre  J  SB6, 

17  juillet  1*70. 

! 

Tribunal  de  Lyon 

Tribu 

nal  de  com- 

m®rcede  Lyon, 

Affiliation  à  une 
société  secrète. 

Déclaré  en  état  de 
faillite. 

3  ans  de  prison, 
100  francs  d'a¬ 
mende  et  fi  an¬ 
nées  .  d'inter¬ 
diction. 

2  août  1*70. 

Tribunal  correc¬ 
tionnel  de 
Lyon, 

Tapage,  bruit  èt 
attroupement 
séditieux . 

4S  heures  do  pri- 
son. 

Décembre  1872. 

J  !  - 

M. 

Vol  de  soie. 

3  ans  de  prison. 

- - - —  i 
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Envahissement  des  prisons  de  Lyon. 

{P  rocus- verbal  du  commissaire  de  polïço  (TE  uglesque  ville,) 


L’an  mil  huit  cent  soixante- dix,  le  sept  septembre,  à  Genève  (Suisse). 

Nous,  Cotti n  d’Engîesquéville  (Louis-François),  commissaire  de  police  do  la 
ville  de  Lyon,  profitant  d’un  instant  que  nous  laissent  nos  douleurs,  constatons  ce 
qui  suit  : 

Le  4  septembre  1870,  vers  10  heures  du  matin,  apercevant  une  foule  nom¬ 
breuse  d'hommes,  précédée  d'un  individu  qui  portait  un  drapeau  ronge,  et  qui 
se  dirigeait  sur  la  prison  Saint- Joseph,  nous  nous  rendons  aussitôt  sur  les  lieux, 
revêtu  de  nos  insignes.  Cette  foule  nous  disant  qu’elle  voulait  entrer  dans  la 
prison  pour  délivrer  les  prisonniers,  nous  recommandons  aux  soldats  du  postej 
qui  étaient  environ  une  vingtaine,  de  ne  pas  laisser  pénétrer.  Ce»  soldats,  gagnés 
par  la  foule,  mettent  la  crosse  en  l’air. 

Alors,  ladite  foule  se  rue  sur  les  portes,  dont  elle  brise  les  vasistas  en 
fonte. 

N'ayant  aucune  force  à  opposer,  nous  allons  quérir  du  renfort.  Passe  un  dé¬ 
tachement,  que  nous  sommons  de  nous  prêter  main  forte.  Ce  détachement  de 
ligne,  composé  de  cent  hommes  environ,  se  tient  sous  le  portail  et  arrête  un 
moment  les  assiégeants.  Nous  cherchons  à  faire  comprendre  aux  citoyens  que 
nous  ne  pouvons  délivrer  des  prisonniers  sans  ordre  et  que  nous  avons  envoyé 
en  demander  à  la  préfecture,  où  un  gardien  de  la  prison  a  été  envoyé,  de  con¬ 
cert  avec  nous  et  avec  le  directeur;  mais  la  foule  ne  veut  rien  entendre  et  nous 
dit  qu'il  n'y  a  plus  de  gouvernement. 

Les  gardiens  nous  prévenant  que  les  prisonniers  ne  sont  pas  rentrés  dans 
leurs  préaux  et  qu’ils  pourraient  s'évader,  nous  recommandons  aux  hommes  de 
ligne,  placés  dans  la  cour  d'entrée,  de  tenir  bon,  mais,  toutefois,  de  ne  pas  tirer 
sur  la  foule  ;  nous  leur  faisons  enlever  les  cartouches  des  fusils,  et,  ne  rece¬ 
vant  pas  de  réponse  de  la  préfecture,  nous  nous  rendons  nous-mêmes  chez  le 
procureur  général,  faisant  prévenir  par  uu  exprès  le  procureur  impérial  de 
l'état  des  choses. 

Avant  de  partir,  pour  arrêter  encore,  si  cela  cet  possible,  le  torrent  envahis¬ 
seur,  nous  faisons  les  sommations  légales  au  son  du  tambour,  invitant  les  bons 
citoyens  à  se  retirer,  les  adjurant,  au  nom  de  la  loi,  de  ne  pas  déshonorer  le 
gouvernement  qui  tombe  et  celui,  quel  qu'il  soit  j  qui  va  le  remplacer.  La  foula 
continue  à  nous  injurier  et  |  nous  demander  la  délivrance  des  prisonniers* 
nous  disant  toujours  qu’il  n’y  a  plus  de  lois .  Dans  cette  foule  nous  reconnais- 


—  107^ —  N*  1416  k  2 

sons  la  présence  d'une  infinité  d’individus  que  noue  avons  vu  citer  au  petit  par¬ 
quet. 

Chez  le  procureur  général,  on  nous  répond  que  ce  magistrat  n:a  pas  reparu 
depuis  le  matin*  Nous  ne  recevons  pas  de  réponse  du  procureur  impé¬ 
rial* 

Nous  retournons  à  la  place,  et  le  commandant  met  à  notre  disposition  un  pi¬ 
quet  de  cent  hommes,  commandés  par  un  capitaine.  Nous  exposons  au  comman¬ 
dant  que  nous  n'ayons  aucun  ordre  d’aucune  nature  ;  que  la  prison  est  envahie» 
Le  commandant  donne  les  ordres  les  plus  formels  au  capitaine  et  lui  dit  que  le 
général  a  enjoint  que  la  prison  no  devait  être  ouverte  à  aucun  prix. 

Revenu  à  la  prison  avec  ce  piquet  et  marchant  derrière,  ainsi  que  j’en  étais 
convenu  avec  ledit  commandant  (je  prends  ce  style  direct,  car  je  vais  être  per¬ 
sonnellement  en  cause),  je  suis  assailli  aux  abords  de  la  prison*  Je  me  rapproche 
alors  du  capitaine  pour  me  mettre  sous  sa  protection  ;  mais  je  sms  enlevé  tout 
près  de  lui  sans  qu’il  fasse  ni  un  mouvement  ni  un  geste  pour  me  débar¬ 
rasser.  * 

Dès  lors  la  foule  se  rue  sur  moi,  foule  que  j’estime  avoir  été  de  2,000  person¬ 
nes,  tant  hommes  que  femmes.  On  me  traîne  sur  la  berge  du  Rhône,  en  criant  ; 
A  Veau!  On  me  frappe  de  toutes  manières3  on  m’arrache  les  cheveux,  et  tout 
cela  sous  Tégide  du  drapeau  rouge  porté  par  un  homme  de  haute  taille  qui  en¬ 
courage  les  meurtriers  et  me  frappe  de  la  hampe  de  son  drapeau. 

Arrivé  près  du  parapet,  des  hommes  dont  je  connais  la  figure  pour  être  de 
mon  quartier,  mais  dont  j’ignore,  malheureusement,  le  nom,  me  tirent  à  eux  et 
me  ramènent  sur  le  cours  Suchet.  On  continue  à  me  frapper,  dans  le  dos,  dans 
les  fesses,  dans  les  jambes,  dans  le  ventre,  dans  la  poitrine,  sur  la  tète  ;  le  sang 
ruisselle  sur  ma  figure  ;  mon  œil  gauche  est  presque  crevé;  je  suis  aveuglé  par 
le  sang  qui  coule  de  ma  tète  ;  on  m’arrache  les  cheveux,  on  me  déchire  mes  vê¬ 
tements  ;  on  vole  mon  porte-monnaie,  qui  contenait  40  francs,  tant  en  or  qu’en 
argent;  on  vole  mon  portefeuille,  dans  lequel  j’avais  placé  un  billet  de  banque 
de  500  francs  pour  le  mettre  à  la  poste  ;  on  vole  ma  chaîne  en  or,  et  ma  mon¬ 
tre  tombe  dans  le  ruisseau,  ou  un  honnête  homme  la  ramasse;  on  me  crie  : 
«  Assassin  !  Voleur/  Tu  as  commandé  le  feu  !  (ce  qui  n'est  pas).  Tu  mus  as 
«  empêché  de  délivrer  mon  frère,  mon  mari .  »  On  continue  à  me  pousser,  à 
me  frapper,  à  me  déchirer;  on  me  dit  :  <&  Pourquoi  as-tu  été  chercher  la 
garde?  «  Comme  si  mon  devoir  le  plus  sacré,  soit  sous  le  gouvernement  im¬ 
périal,  soit  sous  la  république,  n’est  pas  de  préserver  la  cité  de  la  mise  en  li¬ 
berté  des  voleurs  et  des  repris  de  justice,  chose  que  je  redis  cent  fois  sans  qu’on 
veuille  m’écouter. 

Enfin  ,  on  me  met  à  nu,  entièrement  nu,  et,  brisé  et  sans  force,  je  tombe  dans 
la  boutique  d’un  boulanger  du  cours  Suchet,  qui  referme  sa  porte  sur  moi  et  me 
cache  sur  son  four,  derrière  des  sacs  de  charbon.  Là  un  brave  citoyen  monte* 
quelques  instants  après,  faisant  mine  de  me  chercher,  et  dit  à  la  foule,  qui  ne 
cesse  de  crier.  «  Au  Rhône  !  A  la  potence  !  **  que  je  ne  suis  pas  caché  en  cet  en¬ 
droit.  Cet  homme  m’a  sauvé  la  vie ,  et  je  regrette  de  ne  pas  connaître  son 
nom,  car  il  était  tellement  ivre  que  je  n’ai  pu  le  lui  faire  dire. 

Caché  en  cet  endroit  pendant  deux  heures,  mort  de  douleurs,  j'entends  tou- 


* 


jours  la  foula  proférer  les  menaces  les  plus  sanguinaires*  Profitant  enfin  d'un 
moment  de  répit,  aidé  de  quelques  braves  citoyens  qui  me  couvrent  de  leurs 
corps,  je  saute  par-dessns  un  mur  mitoyen  et  prends  une  voiture.  Ne  sachant 
à  quelle  autorité  m'adresser,  puisque  la  seule  qui  aurait  dû  me  protéger,  l'auto¬ 
rité  militaire ,  m'avait  laissé  enlever,  puis  cerner  à  vingt  pas  d'elle  pendant 
deux  heures  sans  me  délivrer;  ne  pouvant  plus  me  livrer  à  aucun  service  utile 
à  la  patrie  et  n’ayant  plus  qu’à  pourvoir  à  ma  sûreté  personnelle,  avoir  exposé  ma 
vie  pour  la  cause  de  la  France,  que  je  ne  voulais  point  voir  tâchée  par  l'enva¬ 
hissement  des  criminels;  après  avoir  préservé  le  gouvernement  nouveau  d'une 
souillure  que  ses  ennemis  n’auraient  pas  manqué  de  lui  reprocher,  en  lui  attri¬ 
buant  de  s’étre  fait  aider  dans  ses  débuts  par  les  repris  de  justice,  je  me  suis 
enfui  à  Genève,  non  pour  y  rester,  non  pour  renoncer  à  mon  t  itre  de  Français 
et  de  fonctionnaire,  non  pour  conspirer  contre  mon  pays,  mais  uniquement 
pour  recouvrer  ma  santé  et  pour  revenir  plus  fort  lutter  contre  les  ennemis  de 
notre  honneur  national* 

Le  commissaire  de  police, 

d’EnGLB  SQÜEV I LLE  » 
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Pièce  n°  4. 


LISTE  générale  de  toutes  les  personnes  arrêtées  pendant  le  mois 
de  septembre  1870  par  le  Comité  de  Salut  Public  et  par  mesure 
de  sûreté  générale. 


NOMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

des 

personnes  arrêtées. 

MOTIFS 

de 

L1  ARRESTATION, 

DATE 

de 

^ARRESTATION. 

B  AT  K 

do  la  mise 

EN  LIBERTÉ, 

NOMS 

DES  AUTORITÉS 

qui  ont  ordonné 
F  nr  restation. 

INDICATION 

des 

tNDlVîtWfc 

qui  ont  signé 
le  registre  d'écrou, 

i 

Fonctionnaires  administratifs , 


j il jl cru*  p- 

tistc),  tisseur.  S, 
r,  des  Fantas¬ 
ques,  condamné 
le  2  mars  4868, 
pour  coups  et 
blessures,  à  huit 
jours  de  prison. 


Timon,  commissai¬ 
re  central. 

Néant. 

Timon. 


RurriK  ,  cafetier  , 
place  des  Ter¬ 
reaux,  6,  ( café 
du  Panthéon  ), 
condamné  le  2 
août  18 70,  à  15 
jours  de  prison 
pour  outrages  aux 
agents  de  la  force 
publique. 


Timon,  commissaire 
central. 


Néant. 


fl)  À  ïa  nouvelle  de  l'arrestation  de  M.  Massïn,  M.  Bérenger  se  rendit  au  Comité  de  Saint  publie  et  demanda  b  être  arré' 
té,  n'admettant  pas  qtrtl  pût  rester  en  liberté  alors  que  son  chef  était  emprisonne.  Les  tnembres  du  Comité  du  Salut  public 
lui  refusèrent  cette  faveur  ;  mais  à  peine  M.  Bérenger  était-iî  rentré  qu'une  bande  d'hommes  armés  se  présentait  pour  le  met¬ 
tre  en  état  d'arrestation.  M.  Bérenger,  dont  la  conduite  en  cette  circonstance  fut  au-dessus  de  tout  éloge,  s'engageait  quelques 
j  ours  plus  tard  comme  voloutaîrt  dans  la  première  légion  démarché  du  Rhône  et  était  blessé  au  combat  de  Nuits  (COte^’Ûf). 
Actuellement  membre  de  TAsaemblée  nationale  b  la  suite  d'une  double  élection  (Rhône  et  Drôme). 


1  S  en  ci  eu  (Léon),  67  ans, 

Mesure  de  sû¬ 

4  sept.  Con¬ 

17  sept.  (Or¬ 

Comité  de  < 

préfet . . . 

reté  publique. 

duit  le  même 
jour  à  la  mairie 
de  la  Croix  « 
Rousse  oü  il  fut 
gardé  jusqu’au 
9  septembre,  et 
de  là  transféré 
àlamaison  d'ar¬ 
rêt,  au  milieu1 
des  huées  et  des 
menaces  de  la 
foule. 

dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Ré 
publique)* 

salut  publie. 

2  Del  ai  re,  secrétaire  gé¬ 

— 

— 

— 

néral 

3  Céeàn,  ïd . . 

N’a  pas  été 
écroué. 

4  WihiDniF(Léon),  41  ans, 

— 

9  septembre. 

— 

chef  de  division  à  la 
préfecture. . . 

5  Dulac  (Henri),  50  ans, 
maire  d’Gullins . 

7  septembre 
(à  la  gare  de  Ge¬ 
nève). 

Ma  gis  ira 

12  sept,  (Or¬ 
dre  du  commis¬ 
saire  central , 
TIMON). 

tg. 

6  Massix  (Nicolas),  51  ans, 
procureur  général  à 
Lyon  ....... _ _ 

5  septembre. 

1Œ  sept  ,  (Or¬ 
dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Ré¬ 
publique). 

7  Bérenger  (René),  41 

— 

■  — - 

— 

■ — 

ans,  avocat  général  (1). 
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NOMS 

PRENOMS  ET  FONCTIONS 

des 

personnes  arrêtées . 

MOTIFS 

de 

l'arrestation* 

DATE 

de 

l'arrestation. 

DATE 

de  la  mise 

EN  LIBERTÉ  ■ 

NOMS 

DES  A  CTO  CI  TÉS 

qui  ont ordonné 
T  arrestation. 

INDICATION 

des 

INDIVIDUS 
qui  ont  signé 
le  registre  d'écrou* 

8  Baudrier  (Henri),  56 
ans,  président  de  Cham¬ 
bre  (1)  à  la  cour  d’ap* 
pel *,.***..,*.♦ , . . . 

Mesure  de  sû¬ 
reté  publique. 

G  septembre. 

Transféré , 
pour  cause  de 
maladie,  Je  14 
septembre  ,  à 
sondomicile,où 
deux  gardes  na¬ 
tionaux  fai-' 
s  ai dh  t  faction  à 
sa  porte. 

Comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Rlffin,  cafetier. 

0  Morin  (Ernest)»  3G  ans, 
substitut  du  procureur 
impérial  * . . 

Mesure  desû¬ 
reté  publique  {et 
plus  spéciale  - 
ment  vengeance 
de  Timon  contre 
lequel  te  magis¬ 
trat  avait  requis 
en  police  correc¬ 
tionnelle  quel- 
ques  jours  aupa~ 
ravant). 

9  septembre* 

16  sept*  (Or¬ 
dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Ré¬ 
publique). 

Timon,  commis¬ 
saire  central. 

Timon, 

Jésuites  et  prêtres  (2). 


10  De  Cosnac  (Antoine 


rèze.) , 


ans,  jésuite.  i>r .  *. _ 

12  DeRojseon  (Maurice) 

13  Pàilloux  (François), 
50  ans,  jésuite*  * , 

14  Sbire  (Jean),  51 

jésuite  . . , _ *  . , 

15  Versekïier  ,  34 

prêtre  , , ,  * . , 


ans,  jardinier  au  cou¬ 
vent  des  jésuites  d 
rue  Safrfte-ïïélène. 


ans ,  domcstiq 
même  couvent. 


-  Ce  prêtre,  qui 
G  se  trouvait  de 

-  passage  à  Lyon, 

,  fut  arrêté  à,  la 

gare  dû  Perra- 
che  et  conduit 
comme  suspect 
devant  le  comité 
de  salut  public. 

5  septembre* 

7  sept,  (Ordre 
du  comité  de  sa¬ 
lut  public)* 

La  garde  na¬ 
tionale  de  ser¬ 
vice  h  la  gare 
de  Perrache. 

j  Mesure  de  sù- 
.  reté  publique* 

6  septembre. 

30  sept.  (Or¬ 
dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Ré¬ 
publique). 

Comité  de  sa¬ 
lut  public* 

— 

29  sept. 

— 

,  * — 

— 

— <" 

— 

i 

— 

30  sept* 

— 

8  septembre. 

IG  sept  (Or¬ 
dre  du  commis¬ 
saire  centrai , 
TIMON. 

t  —  * 

6  septembre# 

— 

!  - 

t 

30  sept.  (Or¬ 
dre  idu  procu¬ 
reur  de  la  Ré¬ 
publique). 

— 

ÜAuny,  cordonnier» 
rue  Dunolr,  13, 
alors  secrétaire 
général  pour  la 
police. 


Delaire  ,  membre 
du  Comité  de  sû¬ 
reté  générale. 


(1)  M.  Baudrier  avait  «té  chargé  de  diriger  L'information  îles  troubles  sc  rai  tachant  aux  grèves  du  bassin  houîHer  de  la 
frwç  et  aux  événements  de  la  Ricamarie. 

(a)  Les  pères  jésuites  et  leurs  cinq  frères  coadjuteurs,  arrêtés  dans  F  après -midi  du  -  G  septembre  par  une  bande  de  gardes 
MauoBauji,  furent,  pendant  toute  la  durée -de  leur 'détention.  tenus  en  cellule  et  au  secret  le  plus  rigoureux.  Lors  de  tour 
elargisseioeni,  on  leur  intima  Tordre  formel  de  se  vendre  iinmOdiateEuent  à  la  gare  et  de  quilier  k  territoire  français.  On  leur 
expliqua  que  s'ils  restaient  è  Lyon,  ilg  seraioat  assassinés  ni  plus  ni  nmins.  La  IUi-uuuçtb,  c’rsf  x«  rkcsk  db  la  4>r, 
disait  M*  Crémieux  dans  sa  circulaire  du  4  novembre  1870, 
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NOMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

dm 

personnes  arrêtées. 

MOTIFS 

do 

arrestation*  i 

DATE 

de 

^ARRESTATION. 

DATE 

de  la  mise 

EN  LIBERTÉ, 

NOMS 

DES  AUTORITÉS 

ui  ont  ordonné 
l'arrestation,  1 

INDICATION 

des 

INDIVIDUS 

qui  ont  signé 
e  registre  d'écrou. 

18  Dumas  (Chartes),  34 

ans*  idem . *  *  r 

19  Bessat*  32  ans*  idem .  ! 

!  20  Debaoux  (Claude),  50 

:  ans,  tailleur  du  couvent. 

Mesure  de  sû- 
été  publique* 

i 

O  septembre* 

30  sept* 

1 

Comité  de  sa-  1 
ut  public. 

Delàire,  membre 
du  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Commissaires  de  police,  sergents  de  ville  et  agents* 

21  Jàcomet  (Dominique), 
commissaire  spécial  de 
U  sûreté . 

Mesure  de  sû¬ 
reté  publique- 

4  septembre. 

! 

■  i 

Elargi  le  8, 
par  ordre  du  co-  ! 
mité  de  salut 

Comité  de  sa- r 
lut  public* 

Phomas,  secrétaire 
du  commissaire 
central  Timon, 

22  Delcoi'rt  (Joseph), 
commissaire  politique. 

23  Bouche  (Gabriel),  com¬ 
missaire  de  police, 

24  Asm  (Joseph),  49  ans, 

idem,  ........ 

ri 

22  septembre 

5  septembre. 

public*  Réinté¬ 
gré  le  12,  En  li¬ 
berté  définitive, 
le  19. 

29  sept, 

7  sept,  (Ordre 
du  commissaire 
central)* 

Chol,  com¬ 
missaire  cen¬ 
tral* 

Comité  de  sa¬ 
lut  publie. 

Arrêté  parles 
citoyens  Bâti- 
fois  et  C  Festin , 1 
ce  dernier  ac¬ 
tuellement  mai¬ 
re  d*  ta  Gtiîtto- 
tière , 

Chol,  Sut  le  re¬ 
gistre  d’écrou  fi¬ 
gure  cette  men¬ 
tion  écrite  de  sa 
main  ;  N*  sera 

MIS  EN  LIBERTÉ 
QU* APRÈS  JUGE  - 

MENT, 

J*  Thomas, 

Néant. 

25  RIroudet  (Xavier)* 
4-7  ans,  idem  , , ,  - 

17  sept*  (Or¬ 
dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Répu¬ 
blique). 

J.  Thomas, 

2G  Bucarest  (Joseph),  id* 
27  Plateau  (  Zéphirïu  ), 
56  ans,  td. *•■**, **«  +  .» 

- 

— 

— 

28  Depacx  (Onértma),  43 
ans,  idem, ,, ,  .......  * 

G  septembre. 

— 

— 

Néant* 

29  Buoc  (Alex*),  59  ans, 
idem ,  ....  T  ,*  .  T ..... . 

— 

— 

19  sept. 

— 

30  Leleu  (Léon)*  54  ans, 
idpm  ,  lt _ _ 

i 

— 

17  sept* 

— 

31  Hébert  (Hubert),  4t 
ans,  idem  . 

t  — 

— 

— 

— 

32  Saintlane  (Léonce) 

40  ans,  idem*. . 

33  Labûulate  (Honoré) 

53  ans,  commissaire  i 
Mirîbel  (Ain)* . . 

34  Chevreusk  (Piqrre),  5 
ans.  commissaire,. . 

i 

p 

i 

i  -r 

S  septembre 

4  septemb  n 

24  sept*  (Or 
dre  du  procu 
reur  de  la  Ré 
publique). 

.  18  sept. 

3  IB  sept*  (Or 

,dra  du  procu 
reur  de  la  Ré 
i  publique)  . 

Timon,  cemmîj 
siure  spécial 

■-  Comité  de  sa 
r  Lut  public. 

1. 

ï-  J.  Thomas. 

!.; 

i-  Delai  ne. 

t 


NOMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

des 

personnes  arrêtées. 


35  Cristofini  '  Charles  ), 
56  ans,  idem  (1).*,  * , . 

36  Wagner  {Guillaume), 

49  ans ,  commissaire 
spécial  du  camp  cio  Sa - 
thonay.  it, 

37  Recollé  {Gustave),  62 
ans,  capitaine  de  ser¬ 
gents  de  ville  (2),* ,, 

38  Caler ne  (Hippolyte), 
61  ans,  idem  *  .,.**,, 


MOTIFS 

de 

L'A  R  11  ESTAT  ION, 


39  Gbihm  (Geoffroy),  66 

ans,  idem**, ,  . . . . 

40  De  Bussignï,  65  ans, 

commissaire  de  police 
en  retraite*  . 


Mesure  de  sû¬ 
reté  publique. 


'Si  Large  (Pierre),  26  ans, 
employé  de  police,  . ,  *  * 


4.2  Pafin  (Alfred),  39  ans, 
secrétaire  du  commis¬ 
saire  spécial. . . . 

43  Rdssët  [Antoine),  46 

ans,  inspecteur  de  po¬ 
lice  . 

44  Pbismey  [Claude),  38 

ans,  agent  . . 

45  Bourget  (Antoine),  id. 

46  Frangés  [Louis-Marie), 

51  ans,  employé  de  po¬ 
lice  . , . . . . . ... 

47  Clauzhl  [Louis),  53 
ans,  agent  de  police  ... 

4$  BALiYET(Jean),77ans, 
idem . 

49  Ganneval  (Plii lippe), 

42  ans,  idem . . 

50  Charre  (Joseph),  gû 

ans,  idem . . 

ai  Pirollaï  (Claude),  39 
ans,  idem, 

52  Lacroix  (Simon),  46 
ans,  idem. .  +  , 

53  Veaux  (Jcan-BaptisteL 

57  ans,  idem . 

54  Vuillou  (Joseph),  4s 
ans,  agent  de  police,* . 

55  La  a  art  (Jean-Baptiste) 

43  ans,  secrétaire  d'un 

commissaire.  „*  . ,  _ _ 

56  Mires u  (Franç.) ,  '  50 
ans,  garçon  archiviste 
à  l'hôtel  de  police, .... 


DATE 

r  de 

l'arrestation. 


5  septembre 

6  septembre. 


14  septembre 


4  septembre 


DATE 
de  la  mise 

EN  LIBERTÉ. 


23 sept.  (id*). 
19  sept. 


5  septembre 
4  septembre 


18  sept. 
2G  sept. 


lû  sept.  (Or 
dre  du  commis* 
s  aire  spécial) 

24  sept, 

28  sept, 

29  sept* 

24  sept, 

26  sept. 

20  sept. 


24  sept* 
30  sept* 
26  sept* 
29  sept* 
iwocl. 
24  sept* 


6  sept* 


NOMS 

I  DES  AUTORITÉS 
qui  ont  ordonné 
l'arrestation  * 


Comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Timon,  com¬ 
missaire  cen¬ 
tral. 

Comité  de  sa¬ 
lut  public* 

Timon,  com¬ 
missaire  cen¬ 
tral. 


INDICATION 

des 

individus 
qui  ont  signé 
le  registre  d’écrou. 


Néant* 

Granbjean,  mem¬ 
bre  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Néant, 


Comité  de  sa- 
lut  public. 


Timon,  com 
mîssaire  cen¬ 
tral* 


Bene  ,  chevalier 
d’industrie  et  re¬ 
pris  de  justice  * 
alors  membre  du 
comité  de  sûreté 
générale* 

J,  Thomas. 


et  loy^uxCserîicesIre  ^  ^ce  est  ^es  su‘tes  d'une  maladie  contractée  pendant  sa  captivité.  Il  comptait  $9  ans  de  bons 
)  teculh  a  succombe  deux  jotirs  après  sa  sortie  de  prison,  victime  des  souffrances  qu'il  avait  endurées. 


m  — 


r 


N° 1446  k  2 


NOMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 
des 

personnes  arrêtas. 

MOTIFS 

de 

l’arrestation. 

DATE 

de 

l’arrestation  . 

57  Picon  (Louis),  37  ans. 
agent,  , , 

,  Mesure  de  sû¬ 
reté  publique. 

5  septembre. 

58  Lape FtsoxH uni t  (Jos*), 
idem,  r, . . , ,  L  ,  , 

— 

— 

59  Besson  (Jean),  37  uns, 
idem,. . .  , 

.  .  — ■ 

■  — 

60  Bousâï  (Siméon),  35 
ane,  secrétaire  de  po¬ 
lice  „ , . 

",— 

61  Bakiun  (Jean)*  t\2  ans, 
agent. . , . 

— 

— 

G2  ChARlenger  (Nicolas)* 
43  ans,  idem  ...,,,.,  . 

— 

— 

03  Bonn  ah  o  (Jean),  88 
ans,  idem. 

C  l  Goui  Aim  (Jos.)T  32  ans. 
agent . . . 

— 

65  Morton  (Charles),  51 
ans,  inspecteur  de  la 

1  police  politique  (i),  ,,  , 

— 

— 

CO  14  oc5  sa  un  (Jean  -  Ma¬ 
rie),  46  ans,  agent, . , . , 

— 

07  To  ci  lu  eu  (Etienne), 

sergent  de  ville . 

~ 

5  septembre. 

68  VtAL  (Antoine) ,  48 
ans,  idem . . . . 

— 

— 

09  Bobgat  (Eugène),  40 

ans,  agent _ _ _ , . 

70  Santiioxax  (Jules) ,  ifî 
ans,  agent  —  ... _ 

— 

— 

— 

G  septembre. 

71  l'ocAciiAÊn  (Claude), 
41  ans,  agent . . 

— 

— 

72  Geûrgiin  (  Charles}, 
55  ans.  idem  (2)..  ♦ . . . 

“ 

h  septembre. 

73  Gmu-OT  (Jean -Bap¬ 
tiste),  36  ans,  secré¬ 
taire  d'un  commissaire 
de  police _ 

74  Gruez  (Franc.)  47  ans, 
agent,  . . . . 

— 

G  septembre. 

75  Servy  [Georges),  37 
ans,  idem  ...  . . , . 

— 

— 

7G  Clément  (Marc),  41 
ans,  idem,  ........... 

— 

7  septembre. 

77  Cazeau  (Jean),  40  ans, 
idem.  .  . . . . 

12  septembre 

78  ÀGNtÈ-j  (Pierre),  42 
ans,  idem. . . . 

— 

20  septembre 

DATE 

NOMS 

INDICATION 

des 

de  la  mise 

EN  LIBERTÉ. 

DES  AUTORITES 

qui  ont ordonné 
l’arrestation. 

IN  RT  VI  DUS 

qui  ont  signé 
le  registre  d’écrou . 

7  sept,  (Ordre 
du  comité  de 
salut  public). 

3o  sept. 

Timon,  com- 
missaïîo  cen¬ 
tral. 

J,  Thomas. 

24  sept. 

— 

Néant. 

— 

— 

+  « 

19  sept. 

— 

J.  Thomas, 

20  sept. 

— 

Néant, 

24  sept,  (Or¬ 
dre  du  procu¬ 
reur  de  la  Ré¬ 
publique). 

30  sept. 

— ■ 

J.  Thomas, 

20  sept 

- 

— 

23  sept. 

— 

_ 

_ 

Néant. 

•* 

1er  oct. 

— 

28  sept 

— 

— 

24  sept 

— 

■Lr 

20  sept. 

— 

— 

23  sept. 

- 

— 

V 

24  sept. 

— 

G  r  an  rj  ban,  mem¬ 
bre  du  comité  de 
sûreté  générale. 

19  sept. 

— 

■ 

30  sept. 

* 

Néant, 

23  sept. 

30  sept,  i 

i 

Ciiol,  com¬ 
missaire  cen¬ 
tral. 

Eugène  Micuau.f.t 
garçon  de  calé, 

F  un  des  secré¬ 
taires  du  com¬ 
missaire  central. 
Néant, 

(1)  Mo  il  à  sa  sortie  île  prison. 

(S)  93  a» $  de  services  administratifs.  Huissier  du  cabinet  du  commissaire  spécial  depuis  ans. 


15 


4  Sept,  k  2 


_  114 


K  OMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

des 

personnes  arrêtées» 


MOTIFS 

de 

l’arrestation. 

DATE 

de 

L1  ARRESTATION . 

DATE 
de  la  mise 

EN  LIBERTÉ. 

NOMS 

DES  AUTORITÉS 

qui  ont  ordonné 
Faire  station. 

INDICATION 

des 

INDIVIDUS 

qui  ont  signé 
le  registre  d’écrou, 

Individus  divers  arrêtés  comme  politiques  ou  comme  mouchards* 

(Style  des  mandats  d’arrêt ). 

J,  fllOMAS. 


79  Roux  (Louis), r 49  ans, 
voiturier  chargé  du 
transport  des  détenus,. 

9 

Mesure  de  sû¬ 
reté  générale* 
On  lui  repro- 
ch  ait  d’avoir 
conduit  à  ta  pri¬ 
son  ,  au  mois 
d’août  1870*  le 
notaire  Lent  il- 
ton,  instigateur 
d’une  sédition 
provoquée  à  ta 
même  date  dans 
le  quartier  de 
la  Croise- Hous¬ 

5  septembre. 

5  septembre. 

Timon,  com-  J 
missaire  cen¬ 
tral. 

80  Comeï  (Henri),  2G  ans. 

se.  (1). 

Signalé  com¬ 
me  mouchard. 

1  — 

7  sept*  {Ordre 
du  commissaire 
spécial) . 

— 

81  Chamfel  (Ben.)»  60 
ans,  marchand  . * . .  ♦  * . 

Accusé  d’a¬ 
voir  crié  :  Vive 
V  empereur. 

82  Hier  (Alex.),  32  ans.* 

Arrêté  sous  la 
prévention  de 
moucharderie. 

83  Giboz  (Victor),  42  ans, 
ancien  militaire . 

Arrêté  sous  la 
prévention  de 
moucharderie, 

7  sept,  (ordre 
du  commissaire 
spécial*) 

84  D cse rance  (Antoine), 

— 

— 

— 

ouvrier  paveur.  ....... 

10  sept. 

85  Desplan  tes  (Claude), 

■ - H 

— 

"" 

42  ans,  cordonnier..  ». 

7 sept,  (ordre 
du  commissaire 
central.) 

86  Richard  (François), 
mécanicien  .......... 

87  Marquis  (  Charles  )t 
teinturier . . 

Créancier  du 
commissaire 
central  TIMON 

“ 

24  sept. 

88  Gbrbet  (Bastien),  ma¬ 
nœuvre  . , . _ ....... 

Prévention  de 
moucharderie. 

7  sept* 

89  Mouhet  (  Cyprien  ), 

— 

— 

— 

plâtrier . . . 

90  Atler  (  Ferdinand  ), 

— 

— 

— 

cordonnier  .........  f. 

91  Vasserot  (Antoine), 

— 

— 

— 

guimpïer ...... . .*...* 

92  Weitz  (Edmond),  38 
ans,  employé  à  la  pré¬ 

Mesure  de  sû¬ 
reté  publique. 

6  septembre. 

,  26  sept. 

Comité  de  sa¬ 
lut  public. 

fecture  . * .  * . 

! 

J,  TAiomas, 


Néant. 


Cïï  autre  ,  mem¬ 
bre  du  comité  do 
sûreté  générale. 


Gmllërmb,  restau¬ 
rateur,  rue  Ga- 
ribaîdî  ,  108  . 

membre  du  co¬ 
mité  de  salut  pu- 
blîç,  actuel  le- 
ment  inspecteur 
des  ports  de  la 
Saône» 


fl)  On  avait  poussé  ce  zèle  j<i$nufh  faire  rechercher 


* 


# 


-  lis  - 


N"  1416  k  2 


NOMS 

PRÉNOMS  ET  FONCTIONS 

des 

personnes  arrêtées* 

MOTIFS 

de 

1  l’arrestation. 

DATE 

de 

l’arrestation. 

93  Bellon  (Joseph),  60 
ans,  rentier,  membre 
de  In  commission  muni¬ 
cipale  _ ***.,*,,, 

Mesure  de  sû¬ 
reté  publique. 

6  septembre* 

94  Savarin-More sta n,  56 
ans,  négociant,  ,...*.* 

“ 

S  septembre. 

95  Serres  (Charles),  57 
ans,  employé 

9 G  Pierre  (Joseph),  voi¬ 
turier-.*  .  .  .  r* 

IG  septembre 

Prévention  de 
moucharderie. 

j  97  Delorme  (  Joseph  ), 
liquoriste . . * 

— 

— 

9R  Co ester  (Gust.R  4G 
ans,  fondé  de  pouvoir 
de  la  Société  générale 
de  Paris  . , ,  ** 

Mesure  desû¬ 
reté  publique. 

17  septembre 

09  Ci  ia  il  el  lé  il  e  (Jean)*  52 
ans,  inspecteur  munici¬ 
pal  des  vidanges . . 

Réactionnaire. 

ÎOO  De  la  Tour  (  Ed¬ 
mond),  capitaine  en  ret. 

19  septembre 

101  Cokster  (WiliiamJ, 
50  ans,  négociant  en 
soieries . , , 

Mesure  desû¬ 
reté  publique. 

25  septembre 

102  Wdrms  (AmJ#  42 
ans,  cantonnier  muni¬ 
cipal  . . * 

14  septembre 

^  103  Bflüïére,  ex-employé 
h  la  voirie  municipale. 

; 

Prévention  de 
moucharderie. 

14  septembre 

104  Sage  (Pierre),  mar¬ 
chand  de  journaux  sur 
la  place  dos  Terreaux  . . 

- 

17  septembre 

IÜ5  Martinet,  * . * . 

11  septembre 

DATE 

de  la  mise 

EN  LIBERTÉ. 

NOMS 

BES  AUTORITÉS 

qui ontordonné 
^arrestation* 

INDICATION 

des 

individus 
qui  ont  signé 
le  registre  d’écrou* 

7  sept*  (Ordre 

Timon,  com¬ 

Buffin,  cafetier, 

du  comité  de 

missaire  cen¬ 

place  des  Ter¬ 

salut  public). 

tral. 

reaux, 

22  sept* 

Comité  de  sa* 
lut  public. 

Néant* 

29  sept. 

Ciïol,  com¬ 
missaire  cent* 

Béne*  membre  du 
comité  de  sûreté. 

20  sept* 

r* 

— 

l^r  oct. 

—  , 

— 

17  sept. 

“ 

Néant, 

20  sept. 

27  sept, 

— 

Rossignol,  mem¬ 
bre  du  comité  de 
sûreté  générale* 

25  sept. 

— 

M  IC  HALL  ET. 

27  sept. 

Un  franc-ti¬ 
reur  qui,  par 
vengeance  per¬ 
sonnelle,  s’était 
mis  à  crier,  en 
le  voyant  pas¬ 
ser  sur  4a  place 
des  Terreaux  ; 
En  voila  un  1 
c’est  un  mou¬ 
chard.  Il  faut 
l’arrêter  *  - 

Béne, 

29  sept. 

CUOL. 

30  sept. 

Cuallemel-La- 

COUR  . 

Ecroué  à  Vienne 
(Isère),  par  les 
soins  du  sous- 
préfet,  iç  citoyen 
Renjat 

Pour  compléter  ce  tableau  il  convient  d’ajouter  que*  plusieurs  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et 
judiciaire  et  divers  particuliers  furent  l’objet  d’ordres  d’arrestation  restés  inexécutés  par  suite  de  leur  départ  de 
Lyon  ou  de  démarches  faites  en  leur  faveur. 

Ce  furent  MM,  Gay,  avocat  général.  —  De  Prandière,  avocat  général,  —  Chopin  d’Arnû üyille ,  procu¬ 
reur  impérial,  —  Devienne,  fils,  conseiller  à  la  Cour.  — ■  Bon,  juge  d’instruction,  — Bqnafqs,  juge  d’insferuc- 
tion,  Buuneau,  juge  au  tribunal  civil,  membre  tic  la  Commission  municipale*  — *  Gkavi pagne,  membre  de  la 
Commission  municipale.  —  Bourgeois.,  membre  de  la  Commission  municipale,  Cachait,  chef  de  division  jde 
la  Préfecture,  VentzMjacretelle ,  chef  tic  division  dç  la  Préfecture.  —  PerrusseLj  chef  de  bureau  à  la 

préfecture.  Peyre,  directeur  des  prisons  du  Rhône,  ■ — Bonnet,  ingénieur  de  la  ville.  —  Ponet,  ex-rédac¬ 
teur  du  C&ttrriçr  de  Lyon,  aujourd'hui  directeur  de  la  Com<fdjp  politique  qui  habitait  provisoirement  la  campagne 
et  ne  hit  pas  trouvé  à  son  domicile  en  ville.  —  Sauzey,  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  qui,  arrêta  dans 
le  cabinet  du  préfet,  put  se  soustraire  par  ruse  aux  hommes  armés  qui  le  conduisaient  rue  Luzerne, 

134  individus  condamnés  ou  poursuivis  pour  crimes  et  délits  de  droit  commun  furent  rendus  à  la  liberté. 


ÊTA  T  NOMINA  TIF  des  condamnés  de  droit  commun 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  CONDAMNÉS. 

MOTIFS  DE  LA  CONDAMNATION. 

m 

TRIBUNAL 

QUI  A  PIIIWONCÉ  I.K  Jl'GBMENT, 

PRÉVENUS. 

. 

Bouland  (Jean) . , . 

Pillage  d'armes  à  Saint-Etienne. 

Eu  prévention. 

Bouvier  (Henri).,  .*  * . . .  ,  * 

— 

” 

Rardoux  (Jean . . . . 

—  — 

— 

Frey  (Rodolphe) ,  . . . , . ....*♦ . 

Cris  séditieux. 

Fustier  (Henri)  . . . 

Escroquerie. 

■ — 1 

Grandpled  (Eugène). , . . 

Abus  de  confiance  qualifié* 

Hengel  (Adolphe) . . . . . 

Pillage  d'armes  A  Saint-Etienne. 

■ 

Lang  (Nicolas)  . . 

Injures  et  rébellion. 

Magan  (Pierre/  . . . . 

P  i  1  la  go  d *  arm  e  s  â  Sain  t-  Etï  en  ne . 

Marion  (Auguste. . . . . .  .... 

Sauvignet  (Pierre) . 

Vagabondage.  i 

i  “ 

Pii  (âge  d'armes  à  Saint-Etienne. 

— 

Sourd  (Joseph) . . _ 

Abus  do  confiance  qualifié. 

— ' 

Vidon  (Louis)  . . . 

Pillage  d'armes  à  Saint-Etienne, 

CONDAMNÉS. 

Andrieux  (Louis) . . . . . . 

Offenses  envers  l'empereur. 

Tribunal  correct  in  miel  de  Lyon. 

Ansian  (Jean-Baptiste)  . . . 

Cria  séditieux  et.  rébellion. 

1er  conseil  de  guerre. 

Àbrias (Henri). . . . . . . 

Vol  et  vagabondage. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 

Antoully  (Adolphe) . . 

Outrage  à  la  pudeur. 

— 

Bailly  (Emile)  . . . . . 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

—  — 

Bonhomme  (J eau -Claude). .* . . ,*.*.*.„ 

Vol  et  complicité. 

—  — 

Bonjour  (Joseph) . , . .  . 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

—  — 

Bertrand  (Joseph)  . . . . 

Cris  séditieux. 

■ —  "■ 

Bussière  (  Denis) . . . 

Viciation  de  domicile. 

— p  — 

Boiron  (Jean). . . . . . . . . . 

Outrage  à  un  commissaire  de  la  force  pub. 

—  — 

Brunat  :Jean). 

Rébellion  et  outrage  aux  agonît 

Vol  et  complicité. 

—  — 

Besson  (André) . . . . 

—  — ‘ 

Blanchery  (Luc)  ..... . . . . 

Vol  et  outrage. 

— .  — 

Couïllerot  (G  abri  l) . . . . . 

Vol  - 

—  m 

Chômer  (Jean -François). _ _ _ _ _ 

Vol. 

—  — 

i  Clément  (Jules)  ....  ! . . . . 

Abus  de  confiance. 

— ,  — 

Cuny  (Henri). . . . . . 

Rupture  de  ban. 

—  — - 

Châtelain  (Victor) . . . 

Abus  de  confiance. 

Cour  de  Lyon. 

Chartres  (Pierre). . . . . 

Rébellion  et  outrage  aux  agents. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 

Cadet  (Claude)  . . , . . . . 

Cris  séditieux. 

—  — 

Charlet  (Jules/  . . . 

Violation  de  domicile. 

—  — 

;  Chanet  (Joseph) . . . . . . 

Cris  séditieux. 

Cour  do  Lyon. 

Doux  (Ernest), . . . . .  , . . 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 

Debiole  (Alexandre)  . . . . . . . 

Cris  séditieux. 

—  _ 

Déplacé  (Zacharie)  ........... .É  . 

Escroquerie  et  abus  de  confiance^ 

—  — 

Durand  (Louis) . . . . . . . . 

Vol, 

*—  — 

Delange  (Louis). - 

Vagabondage  et  coups. 

—  — 

Decurty  (Pierre) . . 

Vol, 

—  — ■ 

Daim  as  (Ignace) . 

Dufour  [Henri) . . . .  . . 

Vol  et  complicité. 

Cour  de  Lyon, 

Escroquerie  et  vagabondage. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon, 

Eygen  (Jean-Baptiste) . . 

Violation  de  domicile. 

—  — . 

Emonot  (David) . . . 

Coups, 

Cour  de  Lyon* 

Fabre  (Léon) . . . . . 

Cris  séditieux  et  rébellion,  t  /  r 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon, 

n”  s. 


m  is  en  liberté  le  4  septembre  et  jours  suivants 


DATE 

de  la 

CONDAMNATION. 

DURÉE 

ü'ï  LA  PEINE*  . 

DATE 

de  la 

jiiSE  en  mbsuti 

» 

» 

ü  sept,  1870. 

>/ 

» 

» 

» 

— 

.  » 

3î 

7  — 

» 

M 

8  — 

» 

» 

10  — 

» 

» 

5  — 

v 

n 

□  — 

» 

JO 

5  — 

» 

V 

r>  — 

» 

a 

5  — 

» 

» 

8  — 

» 

» 

5  — 

ï*  ruai  1 870- 

3  mois* 

— 

3  sept,  1870. 

1.  an. 

k  — 

17  août  1  810 . 

G  mois* 

n  - 

2â  juin,  1870, 

3  mois. 

i  ;  — 

13  août  1870, 

1  mois* 

4  — 

23  ftjvr.  1 87(1 . 

J  an. 

1 1  — 

13  août  1870, 

1  mois. 

4  - 

îi  _ 

Si  août  1870- 

lï>  jours. 

3  - 

3  - 

16  août  1870* 

1  mois. 

7  — 

1er  août  1870. 

3  mois. 

§  — 

18  août  1870* 

6  mois. 

13  — 

!>  juîll,  1870* 

8  mois. 

— 

12  jiiill*  187 11, 

6  mois. 

14  — 

24  mai  1870* 

— 

■— 

k  juin.  1870. 

— 

■ — 

i*T  août  1870. 

— 

11  — 

16  mai  1870. 

1  an. 

— 

12  Juill,  1870* 

6  mois* 

5  — 

2  août  5  870. 

lb  jours. 

4  — 

31  aoiUlS'd. 

— 

5  — 

— 

û  mois* 

1  — 

13  août  1870* 

1  mois. 

k  sept.  1870. 

«— 

5  — 

17  février  1870. 

1  an, 

7  — 

1er  août  1870* 

3  mois. 

12  — 

31  mai  1870. 

6  mois* 

13  — 

27  juin  1870, 

h  mois* 

14  - 

16  mai  1870* 

6  mois. 

— > 

4  avril  1870. 

— 

*— 

31  août  1870. 

15  jours. 

3  — 

20  janvier  1*70. 

1  an. 

is  — 

13  août  1870, 

1  \  mois. 

*  - 

NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  CONDAMNÉS. 

MOTIFS  DE  LA  CONDAMNATION. 

TRIBUNAL 

QUI  A  PRONONCÉ  LE  JUGEMENT* 

F aure  Claude . . . . . . , 

Outrage  i\  un  ministre  du  culte. 

Vol* 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 

Fontaine  ( Joachim)  * . . .  * 

Fournier  (Louis) , ,  ! . * . ,  t , 

Complicité  de  vol  et  vagabondage, 

Yûl. 

—  — 

Fol  lieux  Philippe; . . . . 

Francastèl  (Albert-Laurent).  . .  .  . , . . t ,  _ 

Grangier  (Léopold)  ,  t , ,  . . „ . .  t 

A  ttentat  à  J  a  pudeur. 

Violation  de  domicile. 

Cour  d1  assises  du  Rhône. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon, 

Gaillard  (Albert)  . . . . 

Violation  de  domicile  et  vagabondage. 

Cris  séditieux  et  rassemblements  tumultueux. 
Escroquerie  et  vagabondage. 

Gris  séditieux. 

Goyfon  (Jean  • , . . . .  * . .  ... 

Guïlfet  (Félix . * .  * . . , . 

flfiGP  cl  A  T  vrm 

Gilibert  Joseph) . 

vjajua  yv  Jjj'UIJ  * 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 

Guîllaut  Pierre) . ,**.,..  . 

Cris  séditieux  et  coups  aux  agents. 

Vol. 

Guillot  (Claude). . ,  *  * . 

Tribunal  correctionnel  de  Valence. 
Tribunal  correctionnel  de  Lyon* 

Giraud  (Charles) .....  . . 

Vol  et  vagabondage. 

Vol, 

"  Géra utou  (Jean  ) . . . 

1  Imbert  (François'i 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Imbert  (Jean) . . . . 

Iseux  (Jules)  .,*.** .  *, .  .  ,w 

Outrage  et  rébellion. 

Vol  et  abus  do  confiance. 

fViiïF  a  T.VAn 

i  Jarsaillon  Félix) . . 

Vol. 

IjLV  JLrfJr  v-ll  # 

Tribunal  correctionnel  do  Lyon, 

Jaillet  (Léon).,  * . . . . . . 

Abus  de  confiance. 

Lahut  (Armand; . . . . . 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

1er  conseil  de  guerre* 

Lentillon  (Emile),  , 

Leccrf {Al bert). . . .  t 

Escroquerie  et  abus  de  confiance. 

Association  illégale  et  attentat  h  la  liberté  du 
travail* 

Cris  séditieux,  > 

Tribunal  rarrpi^tmnnf.1  ,1a  ï  vnn 

Lardet (Joseph) ,, 

i  i  luuum  tui  i  bLl'lUillJLI  Uc  LJdII  , 

Lauiel  Jean  :  . .  . 

Lafay  (Jean).  *.*...*. . .  ...... 

Rupture  de  ban. 

Vol,  vagabondage  et  escroquerie* 

Vol. 

_ 

Lavioletto  (Louis) . . . .  * 

Lige  on  (François)*  *.  * .,  *„»*,**,.*»,, .  .  , 

Legrand  (Antoine: . . 

Vol  et  complicité. 

Vol. 

Cour  de  Lyon* 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon* 
Cour  de  Lyon. 

Lamy  (Alexandre)., . 

Lefèvre  (Théophile) . . . 

Vagabondage  et  mendicité  en  réunion. 
Vagabondage* 

Abus  de  confiance. 

Lut  an  t  (Philippe) . . 

Lapierre  (Emmanuel) . . . . . 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon* 

Mon  ter  nier  (Antoine). . .  ... 

Coupæet  blessures. 

Vol  et  coups. 

Volet  outrages  aux  agents. 

Vol  et  abus  de  confiance. 

Merle  (Pierre)  ....  . . . 

Mayery  (Gabriel) . . . . ,  p 

MalassagOR  (Philippe) . 

Mathieu  (Jean).  . . 

Escroquerie, 

Abus  de  confiance. 

Margot  (Gustave).. . .  ......  . .  , ... 

Assises. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 
Cour  de  Lyon, 

Narcy  (Benoît). .  1 .  * . .  *  * . .  . .  p  . 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Nicolas  (Pierre).  **....*, . . . . . 

Cris  séditieux. 

Nastày  (Etienne),. . . . 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon* 
Cour  de  Lyon. 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon . 

Nicole  (André) ..... . . . . . 

Penet  (Louis) . . . . 

Mendicité  et  outrages  aux  agents. 

Cris  séditieux. 

Abus  de  confiance.  ' 

Pégeron  (Antoine). ..................  , , .  * 

i  Parent  (Hippoïyte) . . . . . . . *.  ... 

Coups. 

Vagabondage. 

Escroquerie,  rupture  de  ban. 

Vol  et  vagabondage. 

Injures  i  des  agents* 

Cris  séditieux  et  outrages* 

Gris  séditieux. 

Pagnoz  (Louis). ,,,*....  ,,  , ......  * .,  * ,  * 

Cour  de  Lyon* 

PoîUevoy  (Claude) ...  ............  ....  .... 

Prufc  (Louis) . . . . . . . . . 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon» 

Perrin  (Claude- Louis).. . . . . . 

Richard  (Emile) * . .  ......  « 

Roche  (Joseph). ..... 

Ravaud  (  ï.ouisi . .  ......... 

Escroquerie* 

Vol  et  rupture  de  ban. 

Vol 

_  _ _ 

Renard  :  François) . ,  . . . . . 

_  _ 

Rognon  TJe an- Baptiste)  .  . .  ...  . . . . 

_ 

i  Stops  (Antoine) ....  ....  .*,*.,.* . . 

Cris  séditieux. 

Cour  de  Lyon* 

Tribunal  correctionnel  de  Lyon, 

Sûmmeroch  (Jean)  .........  . . . 

SigoLet  (Auguste) . .  . . . . . .  * 

Savet  (Germain) . ,  **,..*,*, . 

Cris  séditieux  et  coups  aux  agents* 
Escroquerie  et  vol. 

_  . 

j  Sch  wam  (Louis) ....  *,**.*.,*.*.,.**.*  ... 

_  _  | 
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DATE 
de  la 

CONDAMNATION, 


30  août  1870, 

8  et  21  juin  1870, 
13  janvier  1870- 
:jQ  mars  1870. 

31  août  1870. 

9  août  1870, 

Il  avril  1870, 

Il  août  1870. 

25  juH.  1870. 

3  juillet  1800. 
1j  février  1870. 
13  avril  1870, 

13  août  1870. 
l*L‘sppt.  l87p. 
21  février  1870. 
8  juin  1870* 

21  juin  1370. 

3  sept,  1810. 

]7  février  1870. 
28  juillet  1870, 

13  août  1870. 

26  juillet  1870, 
23  mars  1870 

1  ü  juillet  1870* 

10  mai  1870, 

19  juin.  1870. 

14  févr,  1870. 

I  l  juill.  1370, 

23  juin  1870. 

10  août  1370, 

8  mars  1870, 

0  juil,  1870, 

30  août  1870. 

18  sept,  1800. 

20  août  1870, 
13  août  1870, 
23  août  1870. 

13  août  1870. 

II  avril  1870. 

31  août  1 870. 

12  mai  1870. 

14  juin  1870. 

11  juill.  1870. 
14  janvier  et 

7  mars  1870* 

2 1  juin  1870. 

2  août  1800. 

11  août  1870* 

13  août  1870, 

4  août  1870. 

5  juil.  1870. 

30  août  1870, 

31  août  1870. 
13  août  1870. 
11  aoûtl£70* 
25  mai  1870* 


DURÉE 

|>E  LA  PEINE. 


15  jours. 

6  m.  et  1  an. 

1  an. 

3  mois, 

1  an. 

15  jours, 

6 m. et  2  ans*  des 
G  mois. 

2  mois, 

3  mois*  * 
8  mois* 

6  mois* 

1  mois, 

3  mots* 

1  ail* 

3  mois* 

1  an* 


15  jours* 

2  mois* 

8  mois, 

3  mois* 
ê  mois. 
3  mois, 
8  mois. 

3  mois. 
6  mois* 
1  mois* 

1  an* 

8  mois* 
î  an. 

2  ans* 

I  mois, 

4  mois. 
Gxnois. 

10  jours* 
6  mois. 


3  et  Ü  mois  sur- 

û-vie. 

G  mois. 

8  jours, 

1  mois* 

6  sein* 

1  au. 

6  mois* 

1  an* 

6  scm, 

1  mois. 

2  mots* 

4  mois. 


DATE 

de  la 

MISE  EN  L1UERTÉ. 

TE  MP 

RESTANT  A  1 

10  — 

13  — 

209  — 

— 

122  — 

14  — 

77  — 

7  — 

209  — 

5  — 

10  - 

175  — 

_ 

153  — 

7  — 

34  — 

5  — 

36  — 

20  — 

13  — 

5  — 

14  — 

31  — 

20  — 

4  — 

8  — 

ü  — 

Sti  — 

14  — 

16  0  — 

13  — 

209  — 

14  — 

56  — 

4  — 

364  — 

364  — 

-  _ 

71  — 

4  — 

4  — 

5  — 

38  — 

13  — 

13  — 

71  — 

«_ 

31  — 

_ _ _ 

57  — 

30  — 

14  — 

30  — 

27  — 

13  - 

109  — 

6  — 

3  — 

u  — 

m  — 

175  — 

13  — 

350  — 

_ _ _ 

5  — 

Il  — 

707  — 

4  — 

8  — 

25  — 

5  — 

106  — 

7  — 

34  — 

5  — 

5  — 

lû  — 

95  — 

12  — 

i  94  — 

121  “ 

13 

1  - 

_ 

100  — 

30  — 

6  — 

5  — 

5  — 

19  — 

12  — 

321  — 

13  — 

lit  — 

14  — 

3ol  — 

4  — 

38  - 

5  — 

8  — 

45  - 

— 

!  20  - 

?NQMS  DES  AUTORITÉS 

QUI  ONT  ORDONNÉ  LT  ÉLARGI  SSE  M  ENT* 


Le  peuple. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Baady, 
Timon. 

Comité  de  salut  public. 


Timon*  commissaire  spécial. 
ÈUiffin,  membre  du  comité. 

Timon,  commissaire  spécial* 
Timon,  approuvé  par  Baudy, 

Le  peuple. 

Comité  de  salut  public* 
Timon,  approuvé  par  Baudy. 

—  commissaire  spécial. 

—  approuvé  par  Baudy* 
Le  peuple. 

Timon,  commissaire  spécial. 
Audrieux, 

Ruftin,  membre  du  comité 
Timon,  commissaire  spécial* 


Timon  approuvé  par  Baudy. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Ruffin  et  Timon.  ,  . 

Timon,  approuvé  par  Baudy,  secrétaire-gen. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Le  peuple. 

fUifûtt,  membre  du  Comité  de  salut  public* 
Boür,  secrétaire  du  commissaire  spécial. 
Comité  do  salut  public* 

Timon,  commissaire  spécial. 


Procureur  de  la  République, 
Comité  de  salut  public. 
Rufün  et  Paviez 
Timon,  commissaire  spécial, 

—  approuvé  par  Baudy* 
Le  peuple. 

Comité  de  salut  public. 
Ruffln. 
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NOMS  ET  PRENOMS  DES  CONDAMNÉS. 


Tonnelier  (Antoine)  . 
Tenant  (Jean-Fleury)  ,  * . 

Vernet  (Charles)  ,  . . 

Vernet  {Félix), 
Wachetcrhansser  (Jean), 


motifs  de  LA  CONDAMNATION, 


TRIBUNAL 

QUI  A  PRONONCÉ  LE  JUGEMENT, 


Vagabondage. 

Escroquerie  et  vagabondage. 

Gris  séditieux  et  rébellion. 

Cris  séditieux  et  rébellion. 

Association  illégale  et  ait,  à  la  lit.  du  tray. 


Tribunal  correctionnel  de  Lyon. 


FILLES  SOUMISES. 


Béraud  (Mêlante)  . , _ 

Bacgelard  (Benoîte) . 

Cliarayron  (Marie)  ..... 

Damas  (Barde)  , 

Duchard  {Benoîte) ...... 

Délayé  (Caroline)  ...... 

Bon ny  (Marie) . . .  t , 

Félix  (Jeanne),. ........ 

G  u  il  lot  (Marie), .....  ... 

H  uch  ard  (Jean  ce-M  ari  e) , 

Lo porte  (Anne),., . 

Maroc nd  (Joséphine)  . . 

Obst  (Marie) . . 

Sherer  (Marie).* . 

Sefeldcr  (Marie  . 

*Solinet  (Jeanne) 

Spagnol  (Marie) . .  , 

Tricot  (Benoîte), . 

Thomas  (Marie) . . 

Val  in  (Catherine) 

Viîïaehon  (M arie) . 

Vinssard  (Joséphine)  . . . 
Valette  (Jeannette),.  .... 
Zimmerman  (Catherine) . 


Infraction  au  règlement. 


Préfet. 
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DATE 
de  la 

!  CONDA  MNATION, 

DURÉE 

DE  LA  PEINE, 

DATE 

de  la 

MISE  EN  LIBERTÉ, 

TEMPS 

RESTANT  A  FAIRE, 

NOMS  DES  AUTORITÉS 

QUI  ONT  ORDONNÉ  LJ  ÉLARGISSEMENT . 

4  juill,  1810. 

4  avril  1870, 

3  mois. 

13  — 

1  jour. 

Timon,  commissaire  spécial. 

Timon,  approuvé  par  Btrndy* 

6  mois. 

lll  - 

20  — 

'  m\Z  août  1870. 

1  mois. 

4  — 

8  - 

Le  peuple. 

_ 

— 

* — * 

a  — 

—  — 

!  üiSjoilL  1870. 

* 

lü  jours. 

13  - 

JO  sept.  1870. 

20  — 

5  octob,  1870* 

17  - 

Bout*  secrétaire  du  commissaire  spécial. 

4  sept.  1870. 

20  jours. 

7  sept.  1870, 

15  — 

—  — . 

août  1870. 

20  — 

7  sept.  1870. 

1  — 

Bcët,  secrétaire  du  commissaire  spécial. 

20  sept.  1870. 

20  — 

5  octob,  1870, 

5  — 

— .  — 

22  août  1870. 

20  — 

7  sept.  187()* 

4  — 

—  — 

i§  août  1870, 

20  - 

— 

1  — 

j —  — 

Z  sept,  1870. 

20  — 

— 

10  — 

—  — * 

3û  août  1870. 

20  — 

— ■ 

12  — 

""  “ 

■n  août  1870.. 

20  — 

— 

4  — 

—  — ■ 

$  août  1870, 

20  — 

— 

5  — 

—  — 

'30  sept.  1879. 

20  — 

5  ocLob.  ÎS1Û, 

15  — 

* —  — ■■ 

.  F  sept,  1870. 

20  — 

7  sept.  1870. 

14  — 

—  — 

fc>2  août  187». 

20  — 

— 

4  * — 

— 

^23  août  187Ü. 

20  - 

— 

5  — 

—  — 

2  sept,  1870, 

20  — 

— 

la  «— 

— 

— 

20  — 

—, 

15  — 

— ** 

'  4  sept,  1870. 

4  — 

— 

1  — 

—  — 

19  août  1870* 

20  — 

■ — 

1  — 

—  ”~ 

i  sept,  1870. 

8  — 

— 

5  — 

30  août  1870. 

2b  — 

— 

12  — 

_  #  — 

1er  sept,  1870, 

20  — 

■— 

14  — 

— 

S5  sept.  1870* 

so  — 

5  eetob.  1870. 

10  - 

i  — 

20  — 

— 

10  — 

— 

25  août  1870, 

20*  — 

j  7  sept.  1870, 

j  — 

4 


A 


* 


4  SEPT.  K  2. 


16 


Les  malheurs  do  la  Patrie  nous  dictent  notre  devoir.  Nous  décrétons  immé¬ 
diatement  la  déchéance  de  l'Empire  et  la  proclamation  de  la  République. 

Comité  provisoire  de  Salut  public  : 

Cil.  BEAUVOIR,  COBDELET,  L.  ChàVEROT,  MOUSSY, 

Em.  Vollot,  Reynier,  Gros,  Griffe,  Tarre, 
Soubrat,  Bonnet,  Fournier,  Lombail. 

(d  f fiche  apposée  le  4  septembre,  à  dix  heures  du  matin.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LTON 

Citoyens, 

Le  peuple  de  Lyon,  réuni  sur  la  place  des  Terreaux,  a  proclamé  une  Com¬ 
mission  provisoire,  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
organiser  le  gouvernement  républicain,  la  défense  de  la  Pairie  et  le  main - 
lien  de  l’ordre  matériel. 

Cette  Commission  est  composée  des  citoyens  : 

Chepié,  Despeignes,  Langlade,  Guillaume,  Carlod,  Barodet,  Baudy,  Gros, 
Vincent,  Bonnet,  Tissot,  Duguerry,  Vaille,  Chapitet,  Chanoz,  Laurent,  Gan- 
net,  J.  Grinand,  Roux,  Chol,  Chaverot,  Michaud,  Verrières,  Maire,  B.  Gar¬ 
nier,  Cler,  Charavay,  Comte,  Michaloux,  Henry,  Andrieux,  Lentillon,  Âgnon, 
Durand,  Grosbois,  Favter,  Maynard,  Chanal,  Castanier,  Souhrat,  Beauvoir, 
Perret,  Crestin,  Guillerme,  Fournier,  Bouvatien,  Velay,  Gandy,  ltossigneux, 
Bruyat,  Jacques,  Ychalctte,  Bergeron,  Vindry,  Monfouilloux,  Marillier,  Rafin, 
Belon,  Cottin,  Bord,  Chavent,  Verat,  Didier,  Garel,  Jeannin,  Vollot, 
Fouüfett. 

{Affiche  apposée  le  4  septembre.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LTON 
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place  ; 

Considérant  que  l'état  de  siège  ne  saurait  subsister  ; 

Déclare  : 

Au  nom  de  la  République  et  de  Tordre,  qu’il  n’y  a  à  Lyon,  dans  ce  moment, 
qu’une  seule  autorité,  celle  qui  émane  de  l’initiative  du  pays  et  qui  est  c  g  re¬ 
posée  des  citoyens  faisant  partie  du  Comité  provisoire,  pour  la  sécurité  de  la 
ville  et  pour  parer  à  la  défense  du  pays. 


Pour  le  Comité  : 

Les  Présidents  : 

Ch  ÉPIÉ,  CHAVgROT,  PKRIiET. 


Que  tous  les  bons  citoyens  viennent  à  nous. 
Lyon,  4  septembre  18? 0. 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  4  septembre  1870  (matin). 


Le  Comité,  appelé  à  constituer  son  bureau,  nomme  ; 

Présidents  :  Chepié,  Chaverot,  Perret, 

Secrétaires  :  May  nard,  Despeignes,  Yallier,  Garel . 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Y ailier,  le  Comité  se  divise  en  trois  Commis¬ 
sions,  ainsi  composées  : 

Comité  de  finances  :  Grinand,  Rossigneux,  Garîod,  Durand  et  Roux. 

Comité  de  la  guerre  :  Ganguct,  Favier,  Baroüet. 

Comité  des  intérêts  ‘publics  :  P.  Garnier,  Maire,  Jacques,  Guillerme*  Baudy, 
Grosbois,  Michaud,  Josserand,  Didier,  Fournier,  Verrières,  VIret. 

Le  citoyen  Baudy  est  nommé  secrétaire  générai  de  la 'police  de  Lyon. 

Le  citoyen  Vincent  Noël  est  nommé  commandant  de  T  Hôtel-de-Ville. 

Le  Comité  décide  l'occupation  immédiate  des  bureaux  du  télégraphe  par  une 
délégation  du  Comité. 

Le  citoyen  Yallier  propose,  et  le  Comité  adopte,  d’envoyer  de  suite  à  toutes 
les  villes  des  départements  limitrophes  et  du  Midi  une  dépêche  télégraphiqne 
annonçant  la  proclamation  de  la  République  à  Lyon. 

Sont  nommés  provisoirement  maires  des  six  arrondissements  de  Lyon  : 


Arrondissement,  le  citoyen  Carie, 


2* 

8e 

4* 

5* 

6* 


Castanier, 


Crestin 

Comte, 


Josserand. 

Hénon, 
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L'affiche  suivante  est  rédigée  et  sera  apposée. 

Citoyens  t 

Le  Comité  de  Salut  public  recommande  le  calme,  la  dignité  civique  et  le  bon 
ordre.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ville, 
des  biens  et  des  personnes*  En  ce  moment  de  régénération,  nous  devons  tous 
apporter  notre  aèle  et  nos  soins  pour  donner  à  la  République  française  toutes 
iee*garanties  de  sécurité. 

Vive  la  Nation  î  Vive  la  République  ! 

Pour  Je  Comité  de  Salut  public  : 

Le  Président,  Chepié  Le  Secrétaire,  L.  Garkl* 

Lyon  j  4  septembre  1870. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 

Citoyens, 

Les  Bonaparte  ne  sont  plus,  mais  les  Prussiens  sont  encore  sur  le  territoire 
français. 

Il  importe  de  les  chasser  au  plus  tôt. 

Les  operations  du  Tirage  au  sort  auront  lieu  demain* 

Celles  du  Conseil  de  révision  commenceront  après-demain  . 

Tous  les  employés  de  la  Préfecture  et  des  Mairies  qui  ne  seront  pas  à  leur 
poste  demain  à  neuf  heures  du  matin  seront  considérés  comme  démissionnaires. 

Lyon,  4  septembre  1870, 

U  an  dés  Secrétaires,  Le  Président  du  Comité  de  salut  publie, 

S,  Maynaud,  Albert  Richard,  Chepié* 


Séance  du  4  septembre  1870  (onze  heures  du  soir), 

La  proposition  d'une  Commission  exécutive  est  rejetée  à  l’unanimité.  Des 
membres  seront  adjoints  aux  sous-commissions.  Se  proposent  à  ce  poste  ot  sont 
acceptés  : 

1°  Pour  le  Comité  d'armement,  les  citoyens  Marilüer,  Tissot,  Doublet,  Borel 
et  Fournier  ; 

Zù  Pour  le  Comité  des  finances  *  les  citoyens  Despeignes,  Maynard>  Lentillon 
a  et  Soubrat  ; 

2*  Pour  le  Comité  des  intérêts  publics,  les  citoyens  E.  Garnier,  Placet  et 

Chanoz. 

Pour  répondre  à  la  demande  du  citoyen  Valider,  et  sur  la  proposition  du 
citoyen  Andrieux,  la  dépêdbe  suivante  est  envoyée  au  gouvernement  de 
Paris: 

«  La  République  a  été  proclamée  ce  matin,  à  neuf  heures,  à  Lyon.  Le  Comité 
révolutionnaire  a  pris  les  mesures  d’urgence  et  attend  les  communications  du 
Gouvernement  provisoire  de  Paris.  & 

Le  Co’mité  décide  une  amnistie  aux  peines  disciplinaires  de  l'armée  ;  une 
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affiche  fi  cet  eflet  sera  posée  après  rentre  vue  avec  le  général,  que  Ton  attend, 
et  pour  qui  ne  se  présente  qu'un  colonel  dont  on  n'obtient  que  des  réponses 
évasives* 

Les  maires  provisoires  seront  tenus  de  présider  les  tirages  au  sort  et  les 
conseils  de  révision* 

Après  divers  incidents,  la  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  matin. 

Le  /■  résident,  OitepiÉ- 

Le  Secrétaire >  L*  Gaksl* 


Séance  du  5  septembre  18*10  (matin). 

La  séance  est  ouverte  fi  neuf  heures. 

Le  citoyen  Blanc,  juge  de  paix,  et  Yaillard,  maire  de  Neuville,  viennent  se 
mettre  à  la  disposition  du  Comité* 

L'on  demande  la  suppression  des  sergents  de  ville* 

Lo  citoyen  Parcel  nt,  de  Corcelles  ( Rhône},  demande  des  armes* 

Des  rapports  ont  été  adressés,  établissant  que  l’ordre  et  la  tranquillité  ont  été 
parfaits  dans  la  nuit  du  4  au  5 septembre  1870,  première  nuit  de  la  République 
à  Lyon, 

Le  citoyen  Bacot  vient  donner  des  renseignements  sur  les  opérations  du 
tirage  au  sort  et  du  conseil  de  révision* 

Lo  substitut  du  procureur  de  la  République  vient  se  mettre  à  la  disposition 
du  Comité-  Il  est  nommé  une  Commission  de  trois  membres  :  Andrîeux,  Yollot 
et  Rossigneux,  chargée  d’examiner  les  dossiers  et  les  affaires  pendantes  devant 
le  parquet  et  ayant  droit  de  relâcher  les  inculpés  sur  lesquels  ne  pèsent  pas  de 
trop  lourdes  charges*  La  question  au  fond,  des  rapports  du  Comité  avec  la  magis¬ 
trature  est  ajournée. 

Il  est  donné  connaissance  d’une  dépêche  des  employés  du  télégraphe  d'An¬ 
necy  :  # 

t*  Honneur  au  Comité  qui,  le  premier,  a  proclamé  la  République  fran¬ 
çaise  I 

«  Signé  :  Bordes,  Ailuiau,  Bornon,  Màndrillon* 

c<  4  septembre,  3  heures  30  minutes-  » 

Le  citoyen  Ruffin  déclare  que  les  citoyens  Bussières,  Luine roc,  Montoijnier 
et  Bertand  ont  été  nommés  délégués  par  la  Croix-Rousse* 

Le  citoyen  Beroud  fait  part  au  Comité  de  la  résistance  inqualifiable  apportée 
par  les  officiers  du  camp  de  Sathonay  aux  ordres  envoyés  par  le  Comité. 
150  envoyés  ont  été  arrêtés  prisonniers* 

Le  Comité  approuve  d'opérer  la  réquisition  d  armes  partout  où  il  s  en 
trouvera,  principalement  chez  les  armuriers,  moyennant  un  bon  au  nom  de  la 
République.  * 

De  l’inter  nation  ale,  sont  acceptés  comme  adjoints  au  Comité  :  Albert  Richard > 
Palix,  Plaeet,  Tacussel,  Doublet,  Charvet  et  LombaiL 


i 
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Un©  proposition  est  faite  pour  réunir  à  ^Hôtel-de-Ville  tous  les  hommes 
armés. 

Le  tambour  battra  à  cet  égard , 

Le  citoyen  Lambert  parle  au  nom  de  la  Croï x-Rousse. 

Une  délégation  de  Vienne  demande  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Comité 
de  Lyon, 

Plusieurs  citoyens  viennent  réclamer  de  mettre  à  néant  les  mauvais  vouloirs 
du  général  commandant  l’autorité  militaire.  On  agira  à  cet  effet. 

Il  est  revenu  sur  l'acceptation  du  citoyen  Albert  Richard  comme  membre  du 
Comité, 

Le  Comité  prend  plusieurs  décisions  qui  seront  affichées,  Le  texte  conforme 
est  adjoint  aux  procès-verbaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Le  Comité  de  la  Guerre  à  la  Garde  nationale 

Citoyens, 

La  République  est  proclamée.  La  France  s'est  levée  comme  un.  seul  homme 
pour  vomir  de  son  sein  un  pouvoir  exécré  et  corrupteur  ;  mais  il  nous  reste  une 
tâche  immense  à  accomplir,  eélle  de  chasser  les  armées  prussiennes  qui  ont 
envahi  le  sol  de  la  France  comme  un  torrent  dévastateur.  Ce  fléau  que  nous  lègue 
le  second  empire  doit,  actuellement  que  notre  organisation  s'achève,  être  le 
point  de  mire  de  tous  les  citoyens. 

L’armée  active  est  en  face  de  l'ennemi  ;  pour  la  soutenir  et  la  seconder,  ec 
n'est  pas  trop  de  toutes  nos  ressources,  et  la  garde  nationale  est  appelée  à  lui 
prêter  un  concours  actif.  Mais  elle  ne  pourra  lui  donner  ce  concours  qu'en  se 
montrant  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  par  son  patriotisme  et  par 
la  discipline  qui  fait  la  force  des  corps  armés. 

Le  Comité,  plein  de  confiance  en  vous,  compte  que  le  feu  sacré  de  la  Patrie 
en  danger  va  enflammer  tous  les  moeurs,  que  vous  donnerez  le  bon  exemple,  et 
que  pendant  que*la  jeunesse  court  à  l'ennemi,  vous  maintiendrez  dans  la  ville 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

Vive  la  République  ! 

Les  Présidents,  Le  Secrétaire , 

P.  Gànguet,  Hénon.  U,  Bàrôdet. 

Les  membres  du  Comité , 

Fa vier,  A,  Tissot,  Doublet,  L.  Fournier,  Bonnet, 
Beauvoir,  Borel,  Métra,  Marillirr,  Vblay. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON. 

Lyon,  le  5  septembre  1870. 

Le  Comité  de  Salut  public  de  Lyon  proclame  pleine  et  entière  amnistie 
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pour  les  délits  politique^  et  pour  les  délits  de  grève, 
réunion,  , 

les  Présidents, 

Chepïé,  Chaverot,  Perret, 


d’association  et  de 

le  Secrétaire , 
Garel, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON- 

Le  Comité  de  Salut  public  informe  les  citoyens  que  le  Comité  de  secours 
aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer  fonctionnera  comme  précédent 
ment. 

Des  secours  en  nature  continueront  d’être  distribués  à  domicile,  et  le  Comité 
de  Salut  public  reconnaîtra  les  bons  qui  auront  été  acceptés  par  les  fournisseurs 
boulangers  ou  bouchers. 

Lyon,  4  septembre  1870. 

Les  Présidents,'  Le  Secrétaire  > 

ChepiÉj  Ghaverot,  Perret  ,  L.  Gared. 


Séance  du  5  septembre  18^0  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Communication  est  donnée  de  plusieurs  dépêches  de  Paris  annonçant  la  com¬ 
position  définitive  du  Gouvernement  provisoire,  des  décisions  de  ce  Gouverne¬ 
ment  et  de  renvoi  du  citoyen  ChaUemel-Lacour  comme  délégué  à  Lyon- 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du  général  Espivent  se  plaignant  que  trois 
lettres  de  lui  sont  restées  sans  réponse.  Le  Comité  n’a  pas  reçu  ses  lettres; 
elles  ont  été  interceptées.  Le  citoyen  Beauvoir  donne  des  explications  insuffi 
santés  à  ce  sujet.  Trois  délégués,  Durand*  Carlot  et  \  allier  sont  envoyés  auprès 
du  général  pour  s’entendre,  de  façon  à  ce  que  le  conflit  ne  s  aggrave  pas. Ils  rap 
portent  une  réponse  très-peu  nette,  et  manifestent  peu  de  confiance  dans  les 
intentions  du  général. 

Après  délibération,  le  Comité  se  rend  sur  le  balcon  de  l’Hôtel-  de-Ville  et 
donne  communication  à  la  garde  nationale,  assemblée  en  cas  d  événemen  t 
graves,  des  dépêches  reçues  et  de  l’envoi  à  Lyon  du  citoyen  Challemel-Lacour 
comme  délégué  du  Gouvernement  de  Paris.  Le  citoyen  Métra  est  propose 
comme  colonel  de  la  garde  nationale  et  nommé  à  ce  grade  par  acclamation. 


Il 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUN  B  DE  LYON,  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

Dépêche  télégraphique* 

Paris,  U  septembre  1870,  5  b,  48  m.  du  soir. 

Le  Ministre  de  F  Intérieur  au  Comité  de  salut  public  à  Lyon . 

Challemel-lacour,  vigoureux  républicain,  part  ce  soir  avec  les  pouvoirs 
nécessaires.  Continuez  à  maintenir  Tordre, 

Pour  copie  conforme  : 

Pour  le  Comité  de  salut  public  : 

L,  Chayerot,  PerreTj  Chapitet, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  de  LYON 
Citoyens  gardes  nationaux, 

Le  Comité  de  Salut  publie  vous  remercie  du  concours  patriotique  que  vous  lui 
donnez  dans  sa  tâche  difficile, 

Ln  acclamant  le  citoyen  Métiia,  comme  voire  commandant  en  chef  provisoire, 
vous  avez  compris  que  Tordre  est  la  première  condition  de  salut,  le  plus  solide 
rempart  do  la  République  contre  tous  ses  ennemis* 

Unissons  nos  efforts. 

Que  la  Révolution  chasse  T  étranger  et  que  la  Victoire  féconde  la  liberté 
européenne  ! 

Les  ifîtmbres  du  Comité  provisoire  de  salut  pallie  ,♦ 

Chepié,  Despeîgnes,  Langlade,  Guillaume,  Carlod,  Baurîy, 
Barodet,  Gros,  Vincent,  Bonnet,  Tissot,  Duguerry,  Vaille, 
Chapïtet,  Chanoz,  Laurent,  Gannet,  Roux,  J.  Grinand,  Chol, 
Chaverot,  Michaud,  Verrière,  Maire,  Barthélemy  Garnier, 
Cler,  Ganguet,  Charavay,  Comte,  Michaloux,  Henry,  Louis 
Andrieux  ,  Lentillon  ,  Hénon  ,  Durand,  Grosbois ,  Ravier, 
Maynnrd,  Ch  an  al,  Soubrat,  Castanier,  Beauvoir,  Perret,  G  res- 
tin,  Guîllerme,  Fournier,  Bouvatier,  Velay,  Gandy,  Rossi, 
gneux,  Bruyat,  Jacques,  Ychalette,  Bergeron,  Vindry,  Mont- 
fouîlioux,  Marillier,  Rafin,  Delon,  Cotti  n,  Borel,  Oh  avant- 
Ve  rat,  Didier,  Garel,Jeannin,Voilot,  Fouillât,  Palix,F.  Varam- 
bon,  Garnier,  Charvét,  Placet,  TacusseL 
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Séance  du  6  septembre  iül 0  (matin). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

On  fixe  l’ordre  des  réunions  du  Comité  central  et  des  Sous-Com missions. 

Le  Comité  se  réunira  en  séance  générale,  le  matin,  à  midi,  le  soir,  à  huit 
heures  précises» 

On  constatera  l’absence  des  membres  du  Comité. 

Pouvoir  est  donné  aux  citoyens  Durand,  Bergeron,  Hichaloux,  pour  s'assurer 
des  archives  de  la  police  secrète  et  en  faire  le  dépouillement  aussitôt  que  possi¬ 
ble. 

On  autorise  le  Comité  des  finances  à  déposer  provisoirement  ses  fonds  à  la 
Société  de  Crédit  üu  Travail*  .  # 

La  commune  de  Chaponost  écrit  pour  demander  des  armes*  —  On  ajourne  la 
délibération  à  ce  sujet. 


On  lit  une  lettre  du  citoyen  Jules  Frantz,  proposant  l’organisation  àJun  corps 
de  volontaires  francs-tireurs  de  Lyon,  pour  marcher  en  avant  et  nous  signaler 
la  marche  des  Prussiens  sur  Lyon, 

A  dix  heures,  on  annonce  l’arrivée  à  Lyon  du  citoyen  délégué  Challemel- 


Lac  ou  r. 


Peu  après, le  citoyen  Challemel  est  introduit  au  sein  du  Conseil. 

Une  longue  conversation  s’engage  avec  le  citoyen  délégué.  —  Beaucoup  de 
renseignements  lui  sont  demandés.  —  Le  citoyen  président  Ch  épié  prend  acte, 
au  nom  du  Comité,  des  déclarations  du  citoyen  Challemel. 

On  décide  qu’une  délégation  de  cinq  membres  du  Comité  procédera  à  l’instal- 
lation  du  citoyen  Challemel  dans  ses  pouvoirs* 

Sont  nommés,  pour  cette  mission,  les  citoyens  Chepié,  Grinand,  Maynard, 
Yollot,  Bergeron, 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON 


Le  Comité  de  Salut  public  a  reçu  le  citoyen  ChallemeLLaeour,  délégué  du 
gouvernement  provisoire. 

De  concert  avec  lui,  toutes  mesures  seront  prises  pour  la  défense  et  le  salut 
de  la  République, 


Les  Secrétaires , 

DespeigwSSj  Garel, 


Les  Présidents, 

Chepié,  L.  G  hâte  rot 


4  x  f. 


Î7 
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Séance  du  G  septembre  1870  (soir) 

FEESIDENCE  BU  CITOYEN  C  HE  PT  K* 

la  séance  est  ouverte  à  huit  heures* 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  midi  est  faite* 

Le  Président  appelle,  suivant  Tordre  du  jour,  les  rapports  des  Sous-Comités, 
Le  citoyen  Ganguet,  &u  nom  du  Sous-Comité  de  1  armement,  apprend  au 
Comité  que,  malgré  les  ordres  les  plus  sévères,  la  distribution  des  armes  n  a 
pas  eu  lien  aujourd’hui  d'une  manière  régulière* 

Les  communes  voisines  de  Lyon  demandent  à  être  armées* 

Des  munitions  ont  été  enlevées  sans  que  Ton  puisse  savoir  comment*  ^ 
Des  désordres  ont  été  commis  par  la  garde  mobile*  Les  jeunes  gens  s  en 
vont;  les  chefs  ont  cependant  fraternisé  avec  les  soldats. 

Le  général  Espïvent  a  été  invite  à  adresser  à  Tarin ée  un  ordre  du  jour  en 
harmonie  avec  les  principes  républicains,  et  de  lever  la  consigne* 

Les  communes  de  Venissietix  et  do  Saint-Priest  ayant  refusé  de  reconnai  re 
la  République,  des  gardes  nationaux*  avec  des  munitions,  seiont  envoyés. 

Un  officier  est  venu  prier  le  Comité  de  prendre  des  mesures  afin  e  ic  emr 

\  les  militaires  delà  garnison* 

Le  citoyen  Gau  guet  termine  en  adjurant  le  Comité  de  prendre  es  mesures 
énergiques,  afin  de  maintenir  les  citoyens  soldats  sous  1  influence  de  a  iseï 

pline*  ■  . 

Le  citoyen  Grinand  croit  qu’il  y  aurait  lieu  d  inviter  le  général  Lspiven  a 
demander  au  ministre  de  la  guerre  de  donner  des  ordres  de  marche  à  a  gar 
nison  et  de  faire  revenir  les  mobile  s  partis  ;  de  s  entendre  (le  gênéial)  a\ec  e 
préfiet  pour  qu’une  mutation  de  troupes  ait  lieu* 

Le  citoyen  Carlod  désirerait  que  Ton  adressât  une  affiche  aux  citoyens  so  t  a  s* 
Un  huissier  vient,  de  la  part  du  Préfet,  demander  le  citoyen  Yarambon, 
Plusieurs  citoyens  désireraient  que  le  citoyen  Y arambon  no  s  absentât  point 
pour  aller  communiquer  avec  le  Délégué. 

Il  est  établi  que  le  citoyen  Varambon  est  libre. 

Le  citoyen  Earodet  expose  que  le  Comité  de  P  armement  a  reçu  des  commu¬ 
nie  atioii  s  qu  il  croit  devoir  soumettre  au  Comité  de  salut  public  * 

Un  plastron  d’un  certain  modèle  ; 

Le  drap  fourni  aux  mobiles  est  une  éponge,  c’est-à-dire  un  drap  très-mau%ais, 
Une  balle  nouvelle  pouvant  tuer  cinq  hommes  à  la  fois  ; 

Des  plaintes  ont  été  faites  sur  le  maintien  de  la  conscription* 

Le  citoyen  Durand  demande  que  la  Commission  de  Tarmement  fournisse  des 
conclusions  sur  ces  questions,  afin  que  le  Comité  puisse  prononcer. 

Le  citoyen  May  nard  demande  que  les  bureaux  de  la  Préfecture  soient  Rou¬ 
verts,  et,  afin  de  faciliter  les  travaux  des  Sous-Comités,  d’appeler  dans  leur 
sein  dos  hommes  spéciaux* 

Le  citoyen  Hénon  porte  à  la  connaissance  du  Comité  qu’il  n’y  a  pas  d  armes  a 
l’Arsenal  ;  l’état  de  ce  qu’il  en  reste  sera  bientôt  établi. 
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Le  citoyen  Rarodet  explique  que  le  plastron  Joui  il  a  été  parlé,  est  en  cuir 
formé  de  spiral  es  et  capable  de  rendre  inoffensives  les  balles. 

Le  Comité  de  l’armement  est  autorisé  à  faire  l’essai  dudit  plastron. 

Le  citoyen  Yarambon,  de  retour  d'auprès  du  Préfet,  expose  que  le  Préfet  est 
profondément  peiné  de  la  position  qui  lui  est  faite;  il  se  considère  comme  pri¬ 
sonnier  ;  il  ne  peut  voir  personne  ;  ses  dépêcbesHui  arrivent  ouvertes.  Il  ne  peut 
s'expliquer  qu’on  le  laisse  dans  cette  position. 

Le  Préfet  a  vu  le  général  :  il  a  obtenu  qu’une  proclamation  serait  faite  de¬ 
main,  que  la  poudre  et  les  balles  seraient  distribuées. 

Le  Préfet  va  publier  une  proclamation  vigoureusement  républicaine. 

Le  citoyen  Yarambon  propose  qu’une  délégation  soit  envoyée,  afin  d’expli¬ 
quer  qu'un  malentendu  est  cause  de  ce  dont  il  se  plaint. 

Plusieurs  citoyens  croient  que  les  plaintes  du  Préfet  sont  exagérées. 

Les  citoyens  Maire  et  May  nard  croient  que  le  Préfet  a  lieu  de  se  plaindre  ; 
qu'il  est  regrettable  de  voir  des  empêchements  se  dresser  partout  pour  la  circu¬ 
lation  ;  qu'il  n’y  a  plus  aucune  crainte  à  avoir,  aujourd'hui  que  le  calme 
règne  parfait. 

Le  citoyen  Andrieux  définit  le  mandat  de  la  Commission  "de  délégation  ;  se¬ 
lon  lui,  il  doit  consister  à  favoriser  les  bons  rapports  qui  doivent  exister  entre 
le  Comité  et  le  Préfet. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée,  ÏI  est  décidé  qu’une  délégation  doit 
être  î  mm  éd iat  e  m  e  nt  envoyé  e  au  Pré  f  e  t , 

Le  citoyen  Beauvoir  croit  que  la  délégation  doit  consister  à  représenter  au 
Préfet  les  idées  émises,  le  matin,  par  les  citoyens  Grinand,  Durand  et  Chepié, 

Le  citoyen  Maynard  voudrait  qu’aucun  sentiment  de  suspicion  ne  fût  expri¬ 
mé  au  Préfet  ;  qu'il  soit  seulement  question  de  diviser  rHôtûl-de-V  ille  de  fa¬ 
çon  à  permettre  la  plus  complète  indépendance  au  Préfet. 

Le  citoyen  Maire  pense  qu’il  serait  facile  de  fournir  au  Préfet  des  explica¬ 
tions  suffisantes  pour  lui  faire  comprendre  les  idées  qui  animent  le  Comité,  et 
la  situation  particulière  qui  lui  est  faite  par  les  circonstances  ;  qu’il  a  bien  senti 
combien  le  Comité  est  jaloux  des  pouvoirs  qu’il  tient  de  la  Révolution  lyonnaise. 

Le  citoyen  Chepié  expose  qu’en  effet  il  est  facile  de  fournir  toutes  les  expli¬ 
cations  désirables,  et  qu’il  y  a  lieu  d’améliorer  certaines  mesures  excessives. 

Le  citoyen  Chepié  rend  compte  de  l’entretien  que  la  Commission,  composée 
des  citoyens  Chepié,  Maynard,  Andrieux,  Grosbois  et  V  allier,  vient  d'avoir  avec 
le  Préfet. 

Le  Préfet  a  compris  tout  de  suite  que  les  inconvénients  dont  il  s’est  plaint 
provenaient  de  la  nature  de  la  situation  que  nous  traversons. 

Une  vive  discussion  s’engage,  et,  pour  la  clore,  le  citoyen  Garel  propose  la 
lettre  suivante  à  envoyer  au  Préfet 

Citoyen  Challemel-Lacour, 

Le  Comité  de  Salut  public,  assemblé  hier  soir,  a  délibéré  et  décidé  que  dès 
aujourd'hui,  de  concert  avec  vous,  nous  organiserons  les  bureaux  de  I  Hôtel-de- 
Yille  de  façon  que  toutes  les  eommunicatiens  soient  faciles.  Il  est  bien  entendu 
que  nous  nous  réservons  tout  ce  qui  regarde  la  Commune,  et  que  les  bureaux 
répondant  aux  besoins  du  département  seront  mis  sur  le  pied  convenable.  Entre 
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ces  bureaux  et  le  nôtre  seront  établis  des  rapports  où  vous  interviendrez 
comme  intermédiaire.  La  médiation  entre  nous  et  le  Gouvernement  provi¬ 
soire,  pour  les  intérêts  généraux  et  la  défense  nationale,  vous  sera  attribuée 
au  titre  de  délégué  du  Gouvernement  provisoire ,  et  des  bureaux  seront  établis 
à  cet  effet.  Il  va  sans  dire  que  nous  nous  communiquerons  réciproquement  les 
mesures  d’intérêt  général. 

Que  nos  efforts  s’ unissent  pour  le  salut  de  la  République  1  Notre  tâche  est 
lourde,  citoyen,  mais  notre  entente  et  notre  accord  l'allégeront  sans  doute,  et 
affirmeront  le  respect  mutuel  de  notre  dignité  et  la  confiance  qui  ne  peut  man¬ 
quer  d'exister  entre  nous. 

Salut  et  fraternité. 

Four  le  Comi  té  de  Salut  public  ; 

Les  Présidents. 


La  lettre  est  adoptée  et  sera  envoyée. 

Il  est  convenu,  sur  la  proposition  du  citoyen  Lentillcn,  que  certaines  per¬ 
sonnes,  notamment  les  membres  de  Tex-Commission  municipale,  pourront  être 
relâchées  sous  caution.  Enquête  sera  faite  sur  leur  gestion  et  jugement  s'en¬ 
suivra. 

Le  citoyen  Carlod  propose  qu’on  appelle’  les  électeurs  à  nommer  un  Conseil 
municipal.  Apres  les  énergiques  protestations  d’un  grand  nombre  de  membres, 
qui  pensent  que  le  pouvoir  révolutionnaire  doit  être  encore  maintenu,  et  une 
discussion  longue  et  agitée,  la  proposition  Carlod  est  adoptée,  et  les  élections  sont 
fixées  au  18. 

Le  Comité  décide  que  des  jetons  de  présence,  représentant  la  valeur  de  cinq 
francs,  seront  fabriqués,  et  chaque  membre  aura  droit  à  un  jeton  par  jour  de 
présence, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  du  matin. 

Le  Secrétaire, 

Maynàrd, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 

Extrait  des  délibérations  du  Comité  provisoire  du  salut  publie  de  Lyon  : 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Lentillon,  le  Comité  décide  que  les  citoyens  ar¬ 
rêtés  pourront  être  mis  en  liberté  sous  caution. 

Certifié  conforme  : 


Les  Présidents* 
Chepié,  Chayerot- 


Les  Secrétaires, 

S,  Maynarb,  De  s  peignes. 
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Séance  du  1  septem&re  1810  (matin)  * 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  septembre  (soir). 

Il  est  fait  diverses  rectifications  au  procès-verbal  par  les  citoyens  ; 

Maire,  qui  demande  que  Von  revienne  sur  le  vote  au  sujet  des  élections  mu¬ 
nicipales  ; 

Lentillon,  qui  n’accepte  pas  le  même  vote; 

Soubrat  dit  que  le  vote  est  mal  interprété; 

Et  autres  rectifications  qui  seront  énoncées  dans  le  courant  de  la  séance. 

Le  citoyen  Lentillon  pose  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  votée  pour  les 
membres  du  Comité,  sera  perçue  à  partir  du  4  septembre. 

On  vote  sur  la  proposition,  et  il  est  admis  que  V indemnité  sera  attribuée  à 
partir  du  4  septembre. 

Le  citoyen  Durand  donne  sa  démission  par  lettre.  Le  Comité  lui  exprime  ses 
regrets.  Le  citoyen  Durand  se  retire. 

Le  citoyen  Gros  fait  une  observation  sur  l’incident  relatif  à  la  dépêche  déca¬ 
chetée,  dont  le  délégué  s’est  plaint  hier  soir.  Ce  n’était  pas  une  lettre,  mais 
bien  une  dépêche. 

On  demande  que  Von  apprécie  la  différence. 

Le  citoyen  Comte  demande  à  se  retirer  pour  aller  à  la  Mairie  du  quatrième 
arrondissement  à  scs  devoirs  de  Maire. 

On  adjoint  les  citoyens  Chapitet  et  Ru f fin  pour  le  dépouillement  des  archives 
de  la  police  secrète. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Soubrat,  il  est  accordé  à  chaque  citoyen  son  dos¬ 
sier  de  police,  sur  remise  de  son  récépissé. 

Le  citoyen  Lentillon  demande  que  Von  se  prononce  sur  la  réclamation  d'ar¬ 
mes  faite  par  les  citoyens  de  Miribel. 

Il  est  répondu  qu’il  y  sera  fait  droit  aussitôt  que  possible. 

Les  citoyens  Ctiepié,  Chaverot  et  Varambon  rendent  compte  de  l’entrevue 
du  Préfet  délégué  avec  le  Général,  le  colonel  d’artillerie  et  le  Comité  de  la 
guerre. 

Le  délégué  a  demandé  que,  pour  lui  faciliter  le  travail,  on  nomme  un  Conseil 
de  préfecture.  — Gn  demande  qui]  nefasse  pas  partiedu  Comité  de  salutpublic. 

Le  citoyen  Chepié  croit  qu'il  sera  facile  de  concilier  les  pouvoirs  en  apportant 
de  part  et  d’autre  de  la  bonne  foi  et  beaucoup  de  bonne  volonté. 

On  aborde  la  question  de  Vétat  de  siège. 

Le  colonel  d’artillerie  a  expliqué  son  plan  pour  la  défense  de  Lyon;  il  lui 
faudrait  le  maintien  de  Vétat  de  siège,  les  lois  existant  toujours,  à  son  point  de 
vue;  ce  serait  une  garantie  en  cas  de  demande  d’indemnité  de  la  part  des  in¬ 
téressés,  en  cas  de  démolition.  11  est  convenu  que  l’Etat  usera  contre  tout-  at-  ■ 
taque  judiciaire  du  bénéfice  de  l'ancienne  loi  en  cet  article. 

Le  citoyen  Varambon,  précisant  la  conversation,  explique  que  Ion  est  tombé 
d’accord ,  que  Von  ne  dirait  rien  sur  Vétat  de  siège  et  qu'il  n'en  serait  plus  ques- 
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tioiu  Ensuite  d’une  discussion  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  Maire,  Len- 
tülou,  Yarambon  et  Yallier,  le  Comité  est,  d'avis  que  tout  restera  en  l'état  actuel. 

Divers  membres  demandent  l'annulation  du  vote  au  sujet  des  élections  mu¬ 
nicipales  dans  le  délai  indiqué,  hier, 

La  proposition  est  adoptée  par  un  vote  unanime,  sauf  une  voix. 

En  conséquence,  cette  décision  est  rapportée. 

Le  citoyen  Soubrat  propose  de  supprimer  toutes  dépenses  ou  allocations  aux 
presbytères  ou  sociétés  religieuses  de  quelque  genre  qu’elles  soient,  et  que  ce 
crédit  soit  reversé  au  chapitre  des  dépenses  de  défense  nationale.  —  La  pro~ 
position  est  acceptée  à  Y unanimité. 

Le  citoyen  Àndrieux  fait  part  au  Comité  de  l'intention  qu'a  le  délégué  de  com¬ 
muniquer  au  Gouvernement  provisoire,  le  vœu  de  la  population  lyonnaise,  au 
sujet  do  l'armement  des  séminaristes  et  congréganistes. 

Le  citoyen  Carlod  propose  qu'une  adresse  soit  envoyée  au  Gouvernement, 
pour  qu'il  décrète  révolutionnaire  ment  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat* , 
Plusieurs  citoyens  ajoutent  :  Et  la  confiscation  des  biens  du  clergé . 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Ganguêt,  une  proclamation  sera  affichée  appelant 
aux  armes,  annonçant  les  mesures  de  tous  les  Comités  et  signée  par  Lun  ou  les 
présidents  du  Comité  de  Salut  public,  comme  dorénavant  toutes  les  affiches,  de 
quelque  sous-comité  qu'elles  émanent,  ainsi  que  le  constate  un  vote  unanime, 
—  Rédaction  :  Pour  le  Comité  de  Salut  public,  —  les  Présidents  : 

L'envoi  d'une  adresse  au  Gouvernement  provisoire  pour  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  est  votée  àVumnimüê ,  moins  deux  voix .  —  Le  citoyen 
Perret  demande ,  non  pas  la  séparation,  mais  la  suppression  des  Églises,  d 
le  citoyen  Gard  celle  de  P  État 

Le  citoyen  Lentillon  propose  une  adresse  pour  la  confiscation  des  biens  du 
clergé  et  la  suppression  des  corporations  religieuses. 

La  proposition  est  acceptée  à  T  unanimité. 

Le  citoyen  Lentillon  est  autorisé  à  s'absenter,  pour  des  travaux  personnels, 
pendant  un  jour  ou  deux  . 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Br  Garnier,  communication  sera  faite  au  délé¬ 
gué  du  Gouvernement  de  la  demande  de  destitution  des  maires  et  renouvelle¬ 
ment  des  conseils  municipaux^. 

Sur  la  communication  faite  au  Comité  que  le  service  du  Pal ais-de- Justice  est 
en  souffrance,  notamment  le  greffe,  îe  citoyen  Millaud  est  éiu  procureur  de  la 
République,  à  l'effet  de  rétablir  les  services. 

Une  sous- commission,  composée  des  citoyens  Àndrieux  et  Gros,  prend  les  con¬ 
clusions  suivantes  sur  l'organisation  du  Comité  des  subsistances  : 

u  1°  Pour  éviter  l'encombrement  qui  se  produit  dans  tes  comités  de  la  guerre 
et  des  intérêts  publics,  et  pour  Limité  et  la  régularité  du  travail,  le  Sous-Comité 
d;  ‘  subsistances  aura  le  droit  de  signer  et  de  timbrer  les  bons  aux  hommes  de 
servee. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  est  invité  à  fixer  «ne  somme  unique  pour  les 
bons  dont  s'agit.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Secrétaire y  Dksfeignes* 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

COMITÉ  DE  LA  GUERRE. 

Citoyens, 

Le  Comité  de  la  guerre  invite  tous  les  citoyens  détenteurs  do  chas&epots  à 
venir  les  échanger  à  PHôtel-de -Ville  contre  d'autres  fusils.  Les  chassepots  in¬ 
dispensables  à  l'armée,  ne  peuvent  être  utilement  employés  par  les  citoyens. 

Nul  ne  doit  être  détenteur  de  plusieurs  fusils*  quand  tant  de  citoyens  sont 
encore  sans  armes. 

Le  Comité  rappelle  que  les  armes  coudées  aux  citoyens  ne  peuvent  être 
l'objet  d’un  commerce*  Ceux  qui,  dans  un  moment  d'oubli,  en  auraient  fait 
l'acquisition,  doivent  les  rendre  sans  délai  à  FHôtel-de-A  ille*  sous  peine  d'être 
rigoureusement  poursuivis  comme  receleurs*  Celui  qui  vend  1  arme  confiée  à 
son  patriotisme,  commet  un  vol;  celui  qui  rachète  est  un  complice. 

Pour  le  Comité  de  la  guerre  : 

Les  Présidents,  Secrétaires, 

P.  Ganguet,  Hénon.  U,  Barodet,  ànprieux* 

Les  Membre#  du  Comité , 

A.  Tissot,  L.  Fourrier,  FmvIee,  Bonnet* 


Séance  du  7  septembre  1870  (huit  heures  et  demie  du  soir)* 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin  est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Rarodetfait  lecture  d'un  projet  de  proclamation,  laquelle  est  ac¬ 
ceptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  des  Comités. 

Une  discussion  s'élève  à  propos  du  rapport  fait  au  Comité  par  le  citoyen 
Maire,  au  nom  de  la  Commission  des  intérêts  publics* 

Des  citoyens  viennent  faire  part  au  Comité  que  des  mouvements  ont  lieu  à  la 
Croix-Rousse.  • 

Le  citoyen  Maire  explique,  au  nom  de  la  Commission  des  intérêts  publics,  à 
propos  des  faits  d'arrestations  qui  ont  eu  lieu,  que  ta  Commission  ayant  la  con¬ 
fiance  du  Gomité*  ne  se  soumettrait  pas  à  des  reproches,  de  quelque  part  qu'ils 
puissent  venir. 

Il  sera  écrit  aux  deux  démissionnaires  Durand  et  Carlod,  que  leur  démission 
n'est  pas  acceptée. 

Une  délégation  do  la  Croix-Rousse  se  présente  dans  ïe  but  de  demander  des 
explications  sur  l'affiche  placardée  au  sujet  des  mises  en  liberté  sous  caution 

Une  deuxième  délégation  se  présente  et  formule  les  mêmes  déclarations. 

Le  citoyen  Chepié  explique  aux  citoyens  délégués  les  motifs  qui  ont  dicté  les 
intentions  du  Comité* 

Les  citoyens  Andrieux  et  Maynard  continuent  de  donner  des  explications  au 

sp jet  des  réclamations  des  citoyens  de  la  Croix-Rousse. 
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En  suite  d'une  proposition  faite  par  le  citoyen  Gandy,  il  est  procédé  à  la  no¬ 
mination  du  bureau  tout  entier  au  scrutin  secret. 

Les  mêmes  sont  nommés,  —  La  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  Secrétaires  Vallier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LE  COMITÉ  0E  SALUT  PUBLIC  AUX  CITOYENS  LYONNAIS . 

Citoyens, 

Quand  la  Patrie  est  en  danger,  quand  la  République  est  menacée  par  les 
étrangers,  il  y  a  une  loi  suprême  de  salut:  c’est  l’union  et  la  confiance. 

Le  Comité  provisoire  de  Salut  public  est  fort  de  ses  intentions  et  du  pouvoir 
qu'il  tient  de  vous.  La  multiplicité  de  ses  travaux  peut  produire  des  erreurs, 
maïs  jamais  des  défaillances:  la  mesure  prise  pour  la  liberté  sous  caution  a  été 
mal  comprise:  il  y  a  des  délits  de  droit  commun  et  des  situations  relatives  aux 
fonctions  infâmes  de  la  police  qui  ont  été  expressément  réservés. 

Si  des  hommes  malintentionnés  sèment  des  accusations  ou  des  soupçons,  ils 
sont  bien  coupables,  et  si  des  citoyensse  laissant  égarer  par  eux,  ils  sont  bien 
imprudents  I 

Il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  la  République  est  un  gouvernement  de  désordre. 

Union,  Ordre  et  Confiance,  c’est  le  salut  de  la  Patrie, 

Pour  le  Comité  : 

Les  Présidents,  Chepié,  Chavergt,  Perret. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  LYON. 


Citoyens, 

La  décision  au  sujet  de  la  mise  en  liberté  sous  caution  ne  devait  pas  être 
affichée.  * 

Le  Comité  se  réservant  de  statuer  jusqu’à  nouvel  ordre  sur  le  sort  des  détenus 
politiques. 

Car,  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  au  moyen  dune  caution  quelle 
qu’elle  soit, 

Lyon,  le  7  septembre  1870. 

Les  Présidents  du  Comité  de  Salut  public , 

Ghepié,  Chavïïeot,  Perret. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  LYON. 


Le  comité  de  Salut  public  a  décidé  que  les  enrôlements  volontaires  seront 
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annoncés  par  Le  son  des  clairons,  le  roulement  des  tambours  etlebruit  du  canon 
d’alarme,  qui  sera  répété  par  intervalle  de  demi-heure. 

Pour  le  Comité  : 

Les  Présidents,  Chepté,  Ohàyeeot,  Pekket. 

Pour  le  Comité  d’intérêt  public  :  Pour  le  Comité  de  la  Guerre  : 

Grosbois,  Hénon,  Bonhet. 


Séance  du  8  septembre  1870  (midi). 

La  séance  est  ouverte  à  midi  par  le  citoyen  Çh  ave  rot,  président. 

Le  citoyen  Soubrat,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  propose,  et  le  Co¬ 
mité  adopte  à  3  unanimité,  de  publier  l'affiche  suivante  : 

«.  Le  Comité  provisoire  de  Salut  public  de  Lyon, 

«  Son  comité  des  finances  entendu, 

«  Arrête  : 

<  Article  1er,  —  Divers  crédits  ouverts  au  budget  de  la  Ville  pour  1870  sont 
annulés  pour  toute  la  partie  qui  n’est  pas  engagée,  savoir  : 

w  Subvention  et  secours  pour  construction  d’église  et  de  pres¬ 
bytères  (deuxième  section)  . 

»  Travaux  publics  (troisième  section) . . 

b  Travaux  contre  les  inondations . . 

»  Restauration  delà  statue  de  Louis  XIV,  etc.  ...... 

»  Amélioration  des  abords  de  l’église  Saint-Bernard.  .  ,  , 

*  Total.  . . .  796,691  58 

*  Art.  2.  —  Un  crédit  de  796,692  58  est  ouvert  pour  travaux  de  défense  de 
la  ville  et  d’équipement  de  la  Garde  nationale  de  Lyon,  sauf  recours  contre 
l’État,  s’il  y  a  lieu. 

>  Ce  crédit  pourra  être  augmenté  aussitôt  que  l’examen  de  la  comptabi¬ 
lité  de  la  Ville  permettra  de  fixer  le  montant  des  sommes  non  encore  en¬ 
gagées, 

-V  Pour  le  Comité  : 

»  Les  Présidents  f 

>  Chevjé,  Chaveeot,  Pereet  » 

Le  citoyen  Chaverot,  président,  fait  part  au  Comité  du  désir  exprimé  par  le 
citoyen  délégué,  qu'un  Comité  préfectoral  soit  nommé ,  afin  de  ï aider  à  cor¬ 
respondre  pleinement  avec-  V opinion  lyonnaise . 

Le  citoyen  Grinand  demande  que  les  attributions  dudit  Comité  préfectoral 
soient  fixées. 

Le  citoyen  Maire  serait  d’avis  que  les  membres  du  Comité  préfectoral 
fussent  pris  parmi  les  membres  du  Comité,  afin  que  le  public  sût  bien  que 


85,000  » 
161,497  81 
525,693  77 
8,500  * 
16,000  » 


Le  citoyen  Soubrat  croit  qu’il  y  aurait  lieu  d’adjoindre  aux  membres  faisant 
partie  du  Comité  des  personnes  qui  n’en  font  pas  partie. 

Le  citoyen  GH  n  and  pense  que  le  citoyen  délégué  doit  savoir  à  l’avance  la 
ligne  qu’il  se  propose  de  suivre;  qu’il  ne  faut  pas  endosser  la  responsabilité  de 
ses  actes,  et  que  conséquemment  il  n’y  a  pas  lieu  de  nommer  le  Comité. 

Le  citoyen  Soubrat  est  d’avis  que  le  Comité  nomme  les  membres  du  Comité 
préfectoral. 

Le  citoyen  Chaverot  expose  que  le  citoyen  délégué  ne  désire  qu’une  seule 
chose  :  marcher  d’accord  avec  l’opinion  républicaine  de  Lyon, 

Le  citoyen  Chepié  prend  la  présidence. 

Le  citoyen  Borel,  croit  qu’il  serait  sage  que  le  Comité  nommât  lui-même  le 
Comité  préfectoral. 

Discussion  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  Maire,  Beauvoir,  Langlacle, 

La  proposition  étant  acceptée,  il  est  procédé,  au  scrutin  secret,  à  la  nomina¬ 
tion  de  sept  membres  qui  devront  composer  le  Comité  préfectoral. 

Les  citoyens  Chepié,  Condamin,  Michaud,  Soubrat,  V allier,  Corlod  et  Durand 
médecin,  ayant  réuni  la  majorité,  sont  nommés  membres  du  Comité  préfec¬ 
toral.  ^ 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Maire,  et  après  avoir  entendu  les  citoyens 
Fouillât,  Chapitet,  Beauvoir  et  Tissot,  le  Comité  décide  qu’il  est  interdit  à  tous 
les  membres  qui  viennent  d’être  élus,  d’aller  remplir  une  mission  quelconque 
auprès  des  autorités  civiles  ou  militaires,  s’ils  n’y  sont  préalablement  autorisés 
par  le  Comité* 

Les  citoyens  Grmand,  Chanal,  et  le  citoyen  Don  nardel,  auquel  il  est  accordé 
la  parole  à  ce  sujet,  exposent  successivement  qu’il  y  a  lieu  de  se  préoccuper, 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  et  particuliers  de  Lyon,  du  transfert 
des  soies  et  des  valeurs  fiduciaires,  représentant  ensemble  un  chiffre  d’environ 
400  millions,  dans  le  cas  où  la  ville  aurait  à  subir  un  siège  de  la  part  de 
l’ennemi. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  May  nard  et 
Maire,  la  question  est  renvoyée  à  l’examen  de  la  Commission  des  finances,  qui 
devra  présenter,  à  la  séance  de  ce  soir,  un  rapport  à  cet  égard* 

Le  citoyen  Comte,  maire  du  4e  arrondissement,  appelle  L’attention  sur  la 
situation  de  l’ancien  Préfet' du  Rhône,  et  demande  qu’une  solution  y  soit 
apportée  au  plus  tût,  afin  de  faire  cesser  les  inconvénients  qui  en  résultent 
pour  l’ordre  public. 

Les  citoyens  Chcpîé,  Verrière  et  Charvet  présentent  diverses  observations 
sur  la  meme  question. 

Il  est  décidé  que  V  ex-préfet  sera  mis  à  Saint -Joseph* 

Le  citoyen  Chepié  donne  communication  de  deux  lettres  du  directeur  des 
télégraphes  : 

La  première,  prescrivant  la  remise  des  dépêches  du  Gouvernement  aux.  seules 
autorités  reconnues  ; 
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La  seconde,  annonçant  que  les  dépêches  du  Comité  ne  pourront  être  reçues 
qu’au  même  titre  que  celles  des  particuliers. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ch  épié  ,  le  Comité  décide  que  le  délégué  que 
Von  avait  cru  devoir  placer  auprès  des  bureaux  du  télégraphe,  devra  se  retirer. 

Le  citoyen  Favier  donne  divers  renseignements,  de  la  part  de  la  Commission 
de  la  guerre,  concernant  la  défense  nationale  et  tout  ce  qui  s  y  rattache. 

Le  citoyen  Barthélemy  Garnier,  propose,  et  le  Comité  adopte,  après  avoir 
vote  l’urgence,  qu’en  considération  des  dangers  de  la  situation  et  des  devoirs 
que  cette  situation  impose  à  tous  les  Français*  tous  ceux  qui,  sans  motifs 
légitimes  dont  ils  devront  justifier,  à  dater  de  ce  jour,  quitteraient  Lyon,  sont 
tenus  comme  coupables  envers  la  patrie,  et  devront  contribuer  de  leurs  biens 
aux  sacrifices  imposés  à  tous. 

Le  citoyen  Canet  propose  d’ouvrir  des  bureaux  aux  fins  de  recevoir  des  dons 
patriotiques  dans  tou$  les  quartiers. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Clerc,  Taille  et  Bergeron,  afin  de  présenter, 
à  la  séance  de  ce  soir,  un  rapport  sur  la  proposition  du  citoyen  Canet. 

Le  citoyen  Garel  dépose  la  proposition  suivante  : 

«  Les  membres  de  l’Administration  des  hospices  civils  de  Lyon  sont  révoqués 
de  leurs  fonctions. 

»  Une  Commission  provisoire*  composée  do  deux  membres  du  Comité  de  Salut 
public,  Grinand  et  Garel,  et  des  citoyens  Chauvin,  Courmont  et  Chavanne,  est 
chargée  des  affaires  urgentes  et  de  la  réorganisation  de  l’Administration. 

Le  citoyen  Letellier,  secrétaire  général,  est  maintenu  dans  ses  fonctions 
et  doit  se  mettre  en  rapport  avec  les  délégués.  » 

Cette  proposition  est  acceptée,  sauf  examen  plus  détaillé,  qui  devra  avoir 
lieu  à  la  séance  de  ce  soir,  et  la  nomination  des  remplaçants  des  membres  de 
la  Commission  des  hospices,  les  citoyens  Grinand  et  Garel  seuls  étant  présen¬ 
tement  nommés.  v 

Le  citoyen  Andrieux  demande  qu’il  soit  accordé  toutes  facilités  aux  femmes 
et  aux  enfants  pour  sortir  de  la  ville. 

Une  communication  relative  aux  enrôlements  volontaires  est  faite  par  un 
délégué,  et,  après  une  discussion  à  cet  égard,  à  laquelle  prennent  part  les 
citoyens  Maire,  Bergeron  et  Chol,  le  Comité  décidé  que  toutes  formalités  sont 
abolies  quant  aux  enrôlements*  et  qu’il  sera  fait  des  démarches  auprès  des 
autorités  militaires  pour  les  faciliter. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Président,  le  Comité  décide  que  la  consigne 
d’empêcher  aux  citoyens  de  circuler  dans  1  ’Hôtel-de-Ville  est  levée,  sauf  pour 
la  partie  donnant  sur  la  place  de  la  Comédie  et  les  bureaux  des  divers  Comités* 
depuis  le  jour  jusqu’à  dix  heures  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire , 

Yallïeb. 
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Séance  du  8  septembre  1810  (soir)* 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures* 

Sont  absents  sans  motifs;  Vincent  Guillaume,  Durand,  Beauvoir,  Vindry, 
Palix,  LombaiL 

Le  procès-verbal  lu  par  le  citoyen  V  allier,  T  un  des  secrétaires,  est  adopté. 

Le  citoyen  Grinand  fait  au  nom  du  Comité  des  finances^  un  rapport  sur  le 
transport  au  dehors  de  Lyon,  des  soies  des  Magasins  généraux,  et  des  titres 
déposés  à  la  Banque,  11  propose  les  arrêtés  suivants  : 

«  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  finances,  et 
après  avis  conforme  do  citoyen  Préfet,  arrête  : 

B  1°  fi’ autorisation  d'exporter  les  titres,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur, 
de  rentés  françaises  ou  étrangères,  d'actions  ou  d'obligations  de  toute  nature, 
sera  accordée,  sur  la  simple  déclaration  d’honneur  des  quantités  indiquées  à 
ceux  qui  en  feront  la  demande  au  Comité  des  finances, 

»  Quant  aux  sociétés  de  crédit  et  de  dépôt,  et  à  la  Banque,  elles  devront 
donner,  en  outre,  un  résumé  arreté  à  la  date  du  4  septembre  1810,  en  quantité 
des  valeurs,  soit  rentes  diverses,  actions  ou  obligations  déposées  contre  avances 
soit  sur  un  simple  dépôt,  le  tout  donné  au  Comité  des  finances* 

»  2°  Il  est  décidé  que  l’exportation  des  soies  grèges,  ouvrées,  doupions,  cor¬ 
donnés,  fantaisie,  déposées  soit  dans  le  Magasin  générai  des  soies,  soit  dans 
le  Magasin  général  de  Valse,  soit  chez  les  particuliers,  est  complètement  au¬ 
torisée  et  même  vivement  recommandée,  à  la  seule  condition  :  1°  qu  une 
'déclaration  d'exportation  sera  déposée  au  Comité  des  finances,  chargé  de 
donner  l’autorisation  demandée;  que  lesdites  matières  resteront  en  France 
et  retourneront  à  Lyon  dès  que  la  paix  sera  signée  et  que  toute  espèce  de  dan¬ 
ger  d’un  siège  sera  écartée* 

»  Les  présents  arrêtés  seront  notifiés  aux  parties  intéressées,  par  les  soins 
du  citoyen  Préfet.  )» 

Après  les  observations  de  plusieurs  membres ,  des  explications  recon¬ 
nues  suffisantes  étant  données  par  le  Conseil  des  finances,  les  arrêtés  sont 
adoptés. 

Consulté  sur  le  rapport  du  Comité  de  la  guerre,  le  citoyen  Barodet  dit  qu  il 
n’est  pas  encore  complet  et  ne  cite  qu’un  fait,  celui  de  présentations  diverses 
de  projet  de  défense  et  d’attaque,  d’engins  et  d'inventions,  dont  le  Comité  est 
accablé  et  qu’il  renvoie  aux  officiers  du  génie. 

Il  est  proposé  par  le  citoyen  Maynard  l’adjonction  au  comité  d  un  officier 
prisonnier  sur  parole,  si  cela  lui  est  possible,  afin  de  donner  tou  les  rensei¬ 
gnements  et  d’aider  le  Comité  comme  l’ont  demandé  plusieurs  membres. 

Il  est  passé  à  l’ordre  du  jour. 

Les  citoyens  Soubrat  et  Tissot  proposent  que  ton  offre  aux  généraux  Gari- 
baldi  et  Cluseret  le  commandement  des  corps  volontaires. 

Sur  l’observation  que  les  fonds  manqueront  peut-être  pour  les  besoins  de 
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ces  corps*  le  citoyen  Carlod  propose  que,  de  concert  avec  le  délégué,  on  de- 
mande  à  TEtat  de  prendre  cette  charge. 

Le  citoyen  Broyât  propose,  au  contraire,  que  la  commune  invite  les  deux 
généraux  d  elle-même.  On  trouvera  toujours  l’argent  nécessaire  ,  il  le  fau- 
drait  bien  faire  en  cas  de  malheur ,  et  d’ailleurs  ,  les  volontaires  qu’on 
pourrait  appeler  du  Midi  ne  viendraient  pas  les  mains  vides. 

La  proposition  7  ainsi  interprétée  *  est  adoptée  à  T  unanimité.  Des  lettres 
seront  envoyées  à  Garibaldi  et  à  Oluseret  dans  ce  sens* 

Le  citoyen  May  nard  propose  qu'on  cherche  une  base  de  répartition,  car  il 
faut  de  l’argent,  et  pour  réaliser  la  somme  nécessaire,  il  convient  d’agir  promp¬ 
tement, 

La  proposition  de  réquisition  est  adoptée,  et  le  Comité  des  finances,  est 
appelé  à  faire  un  état  qui  servira  de  hase. 

Il  est  déposé  une  proposition  de  suppression  d’emploi  et  de  réduction  de 
tout  traitement  au  maximum  de  3,000  fr,  pendant  la  durée  do  la  guerre, 

La  proposition  est  renvoyée  au  Comité  des  finances,  chargé  dJunc  étude 
complète  sur  les  destitutions  à  arrêter  et  les  subventions  à  supprimer. 

Le  citoyen  Maire  insiste  sur  là  suppression  du  corps  des  sergents  de  ville 
et  des  commissaires  dé  police. 

Par  un  vote,  il  est  décidé  que  cette  mesure  sera  prise,  appliquée  aussi  à  toute 
la  police  existante  ou  ancienne. 

Le  citoyen  May  nard  propose  de  procéder,  le  plus  tôt  possible  f  au  rempla¬ 
cement  des  commissaires  *  dénonçant*  entr  autres  dangers,  la  présence,  à 
Lyon,  de  1*500  galériens  internés, 

H  sera  fait  un  état  à  ce  sujet,  soit  par  Jacomet,  prisonnier,  soit  au  moyen 
de  dossiers  de  justice. 

Le  Comité  arrête,  à  T  unanimité,  que  nul  homme  valide  ne  peut  s’exempter 
du  service  militaire,  fut-il  séminariste  ou  congréganiste. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  Secrétaire ,  L,  Gabel. 


Séance  du  9  septembre  1810. 

La  séance  estouverte  à  une  heure*  sous  la  présidence  du  citoyen  Chaverot,  et 
du  citoyen  Perret,  suppléant. 

On  ne  peut  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  le  temps 
ayant  manqué  pour  le  préparer. 

Le  citoyen  Langlade  propose  que  le  drapeau  rouge  soit  maintenu  en  disant  : 

«  Le  Comité  est  entré  à  l’HôteLde-Ville  avec  le  drapeau  rouge  et  n’en  sortira 
qu’avec  le  même  drapeau*  » 

Au  début  de  la  séance,  le  citoyen  Andrieux  annonce  qu’une  délégation  de¬ 
mande  à  être  introduite. 

On  délibère  sur  l’opportunité  de  cette  admission  au  sein  du  Conseil  et  Ton  se 
prononce  pour  que  la  délégation  soit  entendue. 


✓ 
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Elle  est  composée  des  citoyens  Al.  Richard,  Brialou,  Jacquelard,  Jules  Frantz 
et  Àndrleux, 

Le  citoyen  Al.  Richard  est  invite  à  expliquer  le  but  de  la  délégation. 

Le  citoyen  Al.  Richard  développe  l’utilité  de  la  formation  d’un  Congrès  dont 
feraient  partie  des  délégués  de  diverses  villes  de  France  et  qui  aurait  pour  but 
d’unir  scs  travaux  à  ceux  du  Comité  dans  l’intérêt  de  la  République,  DU  délé¬ 
gués  ont  été,  à  cet  effet,  nommés  dans  une  réunion  publique  tenue,  le  8  sep 
tembre,  dans  la  salle  de  la  Rotonde.  Sept  s’uniront  aux  travaux  du  Comité  de 
Lyon  et  trois  seront  désignés,  dans  le  même  but,  auprès  du  Gouvernement 
provisoire,  à  Paris. 

Le  citoyen  Soubrat  dit  que  le  Gouvernement  provisoire  devrait  être  en  rap¬ 
port  avec  le  Comité  de  Salut  public  et  non  avec  les  délégués. 

Le  citoyen  délégué  Brialou  explique  que  e’est  seulement  à  titre  d  interme¬ 
diaire  pacifique  vis-à-vis  du  peuple  que  l’on  veut  agir,  afin  de  l’éclairer  sur  les 
façons  d’agir  du  Comité  et  d’en  faire  bien  apprécier,  les  travaux 

Le  citoyen  Maire  combat  l’idée  d’accepter  des  intermédiaires  et  dit  que  si 
cette  mesure  était  admise,  il  n’y  aurait  plus  de  raisons  de  refuser  d'autres 
délégations,  et  que  l’on  pourrait  être  débordé  par  des  intermédiaires  in¬ 
capables. 

Le  citoyen  Brialou  explique  que  leur  intention  n’est  pas  d’établir  la  moin¬ 
dre  dualité,  mais  bien  d’augmenter  la  confiance  du  peuple  en  le  tenant  au 
courant  de  ce  qui  se  fait.  Il  ajoute  que  la  délégation  envoyée  au  Gouver¬ 
nement  provisoire  serait  utile  pour  parer  h  l’isolement  où  nous  pouvons 
nous  trouver  à  un  moment  donné  et  pour  paralyser  les  craintes  qui  ne  man¬ 
queraient  pas  d’en  surgir,  tout  en  contenant  des  impatiences  ou  des  désirs 
qui  peuvent  être  irréfléchis. 

Les  citoyens  Garnier,  Grinand  et  Chapitet  approuvent  l’adjonction  etl’accep- 
tatîon  des  offres  delà  délégation. 

Le  citoyen  Jules  Frantz  propose  de  nommer  un  Comité  pour  surveiller  les 
travaux  de  défense. 

Le  citoyen  Garel  dit  que  cette  proposition  a  déjà  été  faite  au  sein  du  Comité 
et  que  cette  mesure  devrait  être  déjà  prise. 

Le  Président  remercie  les  délégués  de  leurs  patriotiques  intentions  et  les 
prie  de  donner  suite  à  leurs  excellentes  dispositions  en  faveur  de  la  Répu¬ 
blique.  Ils  agiront  d’après  leur  initiative  privée  et  sous  leur  propre  i  espon- 

sabilité.  ^ 

On  lit  une  dépêche  annonçant  la  prochaine  arrivée  du  général  Garibaldi, 
Gtte  bonne  nouvelle  est  accueillie  avec  joie*  On  demande  que  de  suite  elle  soit 
affichée. 

On  propose  que,  comme  mesure  d’ordre,  la  parole  ne  soit  pas  donnée  plus  de 
deux  fois  au  même  orateur  sur  la  même  question. 

Le  citoyen  Garnier  demande  1  affichage  de  la  délibération  prise  qu  sujet  des 
citoyens  qui  quittent  la  ville  dans  un  moment  de  danger* 

Sa  demande  est  acceptée. 

Le  citoyen  Vincent  Guillaume  donne  lecture  d'un  article  du  journal  la  fiéeen- 
tralisalion,  relatif  à  la  convocation  d’une  Convention  nationale  devant  se 
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prononcer  sur  la  forme  définitive  du  Gouvernement  en  France*  Get  article  ne 
déguise  pas  son  antipathie  pour  laJté publique ,  Il  est  vigoureusement  blâmé,  et 
le  citoyen  Yineent  Guillaume  demande  que  le  rédacteur  du  journal,  Gh.  Garnier, 
soit  rigoureusement  admonesté . 

Le  citoyen  Chapitet  demande  qu'il  soit  arreté. 

Le  citoyen  Tissot  propose  de  le  renvoyer  devant  te  Comité  des  intérêts  publics 
qui  statuera  sur  son  sort. 

Le  citoyen  Lentillon  veut  que  Ton  se  prononce  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
diVssemblée  constituante  qui  suspendrait  îa  forme  républicaine.  Il  veut  que 
cette  forme  de  gouvernement  no  soit  pas  discutée*  mais  formellement  main¬ 
tenue. 

Le  citoyen  Fouillât  examine  notre  situation  vis-à-vis  de  Paris  et  se  prononce 
pour  la  formation  d'une  assemblée  dictatoriale,  munie  de  pleins  pouvoirs. 

Le  citoyen  Maire  croit  opportun  de  laisser  fonctionner  les  pouvoirs  existants 
et  d'attendre  l'expulsion  de  T  ennemi  de  notre  patrie,  avant  de  se  décider  sur  la 
formation  de  cette  Assemblée, 

Le  citoyen  Lentillon  dit  que  les  élections  législatives  ne  doivent  pas  avoir 
lieu  avant  la  réélection  totale  des  municipalités. 

On  donne  communication  d  une  lettre  offrant  un  commandement  au  général 
Cl user et . 

Le  citoyen  Garel  propose  de  faire  afficher  l'arrivée  du  général  Garibaldi 
dans  les  départements  voisins  et  dans  les  campagnes. 

Le  citoyen  Garnier  insiste  pour  cet  affichage  dans  les  campagnes. 

Le  citoyen  Gros  demande  que  Ton  statue  sur  la  délivrance  dos  bons  de  secours 
de  bienfaisance.  Il  revient  avec  insistance  sur  ce  point  important,  et  Ton  pro¬ 
pose  qu’il  soit  fait  des  distributions  par  les  Maires  qui  s’adjoindront  de  bons 
patriotes , 

Le  citoyen  Chaverot  voudrait  que  l'on  demandât  à  l'autorité  militaire  d’ouvrir 
des  chantiers  pour  occuper  les  ouvrier^  sans  travail. 

On  demande  l'ouverture  de  bureaux  pour  recevoir  les  dons  patriotiques. 

Le  citoyen  Chapitet  demande  la  réorganisation  du  service  de  la  sécurité 
publique  ;  sa  proposition  est  acceptée.  11  développe  une  seconde  proposition 
tendant  à  l’expulsion  de  certaines  catégories  de  citoyens  ayant  des  professions 
inavouables.  —  Il  n'est  pas  pris  de  décisions  sur  ce  dernier  sujet* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Les  Présidents,  Le  Secrétaire , 

ChàYEKOT,  PiüRBET .  DeSPEIGNES  . 

% 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON.  —  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC* 

Dépêche  télégraphique * 

Chambéry,  9  septembre,  midi* 

Garibaldi  arrive.  Des  corps  francs,  sous  la  dénomination  :  Les  Chasseurs 
des  Alpes,  s'organisent  oour  servir  sous  ses  ordres. 
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Le  bureau  central  des  enrôlements  est  établi  à  Chambéry  (Savoie),  par  les 
soins  du  Comité  central  siégeant  à  la  Mairie  de  cette  ville* 

^  Four  le  Comité  : 

Les  Présidents, 

Ch  épié  ,  Chàyehot,  Perret. 


Séance  du  9  septembre  1870  (soir). 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès-verbal  des  deux  dernières  séances  est  lu  et  adopté. 

A  certaines  communications,  au  sujet  du  drapeau,  il  est  répondu  que  nous 
sommes  entrés  avec  le  drapeau  rouge  et  que  nous  sortirons  avec  le  drapeau 
rouge. 

Plusieurs  membres  proposent  de  revenir  sur  la  décision  d’affichage  de  l'arrété 
relatif  à  la  confiscation  de&  biens  des  personnes  qui  quitteront  Lyon,  le  Comité 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  citoyen  Carlo d  propose  un  appel  à  l'industrie  privée  pour  l'armement. 
Il  est  décidé  quJune  Commission  de  cinq  membres  sera  nommée  pour  veiller 
à  la  fabrication  d’armes,  à  l'inspection  des  forts,  à  tout  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
fense,  avec  pouvoirs  illimités.  Cütte  Commission  sera  composée  des  citoyens 
Bergeret,  Tacussel,  Gandy,  Duguerry,  Favier. 

Au  nom  du  Comité  des  finances,  le  citoyen  S  ou  b  rat  parle  de  la  nécessité 
d’approvisionnements,  et  propose  le  retrait  à  Lyon  des  grains  de  la 
Bresse.  La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  exécutive  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bruyat,  il  est  voté,  à  lunanimité,  que  T  octroi 
est  supprimé,  à  partir  de  ce  jour,  pour  la  ville  de  Lyon. 

Il  est  voté  que  la  vente  de  chevaux  est  interdite  ;  les  citoyens  qui  en  pos¬ 
sèdent  devront  les  tenir  prêts  à  toute  réquisition. 

Le  Comité,  discutant  l'affiche  apposée  par  le  délégué  du  Gouvernement  pro¬ 
visoire^  annonçant  les  élections  municipales  pour  le  15  septembre,  vote  la  pro¬ 
position  suivante  qui  sera  soumise  au  délégué  : 

«  Le  Comité,  attendu  que  l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi  électorale  sont  con¬ 
traires  à  la  liberté  municipale,  décide  qee  les  élections  du  conseil  municipal 
de  Lyon,  n’auront  pas  lieu  la  semaine  prochaine,  > 

Le  citoyen  Le  Royer  est  proposé  comme  procureur  général. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi* 

Le  Secrétaire, 

L.  Gakïïl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON. 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  : 

Article  unique.  —  L’octroi  est  supprimé  pour  la  vüle  de  L  yon . 

Lyon,  le  9  septembre  1870, 

Pour  le  Comité  de  Salut  publie  : 

Les  Présidents, 

Chepié,  Chavehot,  Perret, 

Séance  du  10  septembre  1870  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  citoyen  Chepié  expose,  relativement  aux  élections  municipales,  Que  le 
Préfet,  délégué,  est  d’avis  que  les  lois  politiques  existantes  ont  sombré  avec  le 
Gouvernement  ;  que,  conséquemment,  Î1  n’y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
loi  municipale  frappée  qo/ello  est  de  nullité  ;  que  le  préfet  a  télégraphié  dans 
ce  sens,  au  Gouvernement  provisoire,  pour  toutes  les  communes  de  France. 

Les  citoyens  Gandy,  Gros,  Chanoz,  Fouillât,  Vaille,  Ghapitet,  Durand,  Vin- 
cent,  Lontillon  et  Soubrat,  prennent  la  parole  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Lentillon  ayant  reçu  une  délégation  du  Préfet,  afin  d  organiser 
provisoirement  les  élections  des  communes  du  canton  de  Condrieu,  demande  de 
ne  tenir  ce  pouvoir,  à  ce  sujet,  que  du  Comité  de  Salut  publie. 

Le  citoyen  Chepié  cède  la  présidence  au  citoyen  Chaverot,  et  il  expose  que, 
pour  sa  part,  H  a  agi  en  toute  liberté  et  en  toute  sincérité  de  conscience  dans 
tout  ce  qu’il  a  fait,  et  qu’il  agira  toujours  de  même  ;  selon  lui,  le  préfet  ayant 
déclaré  que  les  élections  municipales  seraient  accomplies  dans  le  sens  révolu¬ 
tionnaire  y  en  dehors  de  toutes  les  lois  antérieures *  et  du  moment  que  cette 
déclaration  est  sérieusement  exprimée  par  une  affiche,  il  n’y  a  pas  lieu  de  re-* 
douter  aucune  mauvaise  conséquence  au  sujet  des  élections. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  clôture  sur  l’incident  relatif  aux 
élections  est  prononcée. 

Les  citoyens  Grinand  et  Lentillon  fournissent  des  renseignements  sur  la  ques¬ 
tion  des  octrois. 

Les  citoyens  Vallier,  Maynard,  Chepié,  Durand,  Grinand,  C h apitet, Tissot  et 
Vincent  prennent  part  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Jacques  fait  un  rapport,  au  nom  du  Comité  des  intérêts  publics, 
ayant  trait  au  grand  nombre  de  passeports  demandés,  et  il  propose  de  prendra 
une  mesure  énergique,  afin  d’empécher  de  partir  de  Lyon  les  personnes  qui 
n’ont  d’autre  but  que  de  déserter  la  Ville,  pour  s’affranchir,  eux  et  leurs  biens*, 
de  tous  les  sacrifices  que  la  situation  actuelle  impose. 

Il  est  décidé  qu’une  affiche,  destinée  à  flétrir  et  à  punir  lesdits  déserteurs, 
sera  apposée. 

Le  citoyen  Timon  est  entendu,  et  demande  qu’il  soit  voté  que  toutes  soies 
4  SEPT,  k,  a.  tî 
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grèges  et  non  ouvrées  restent  en  France,  et  qu’il  soit  pris  des  mesures  afin 
d’empêcher  le  transport  de  ees  valeurs  à  l’étranger. 

Les  citoyens  Lentillon,  Cbepié  et  Jacques  prennent  la  parole  sur  cette  ques¬ 
tion,  dont  la  solution  est  laissée  à  l1  appréciation  du  Comité  des  intérêts  pu¬ 
blics. 

Les  citoyens  Ohepié  et  Chaverot  proposent  de  publier,  au  nom  du  Comité, une 
proclamation  à  la  population  lyonnaise,  aiin  d'exposer  la  vérité  sur  la  situation, 
et  d’exprimer  comment,  en  face  des  dangers  qui  en  découlent,  nous  entendons 
remplir  nos  devoirs. 

Le  Comité  décide  que  le  Bureau  est  chargé  de  la  rédaction  de  l’affiche  pro¬ 
posée  par  le  citoyen  Chaverot. 

Le  citoyen  Maire  donne  sa  démission  écrite. 

Le  citoyen  Saint-Priest  est  reçu  dans  le  sein  du  Comité  ;  il  exprime  son  opi¬ 
nion  sur  la  situation  et  sur  les  moyens  généralement  employés  par  la  réaction. 
Il  adjure  tous  les  membres  de  se  préoccuper  de  la  défense,  et  de  l’organiser 
àe  manière  à  combattre  les  Prussiens  partout. 

Le  citoyen  Chaverot  propose  l’adoption  d’une  affiche  concernant  la  libre  sor¬ 
tie  de  la  ville,  —  I/affiche  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  du  soir, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  UE  LYON 

Le  Comité  de  Salut  public, 

Entendu  sa  Commission  des  Intérêts  publics* 

A  décidé  que  la  circulation  des  personnes  ne  saurait  être  entravée.  II  s5en 
rapporte  au  patriotisme  des  citoyens  pour  qu'ils  se  trouvent  à  leur  poste  à 
'heure  du  danger  et  fassent  leur  devoir. 

Dans  le  cas  contraire ,  la  saisie  de  leurs  biens  répondrait  de  leurs  actes. 

Pour  le  Comité  de  Salut  publie  : 

Les  Présidents,  CHEPié,  Chaverot,  Perret. 


Séancè  du  10  septembre  1870  {soir). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Président,  le  citoyen  Chepié;  secrétaire ,  le  citoyen  Garel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier  au  soir  est  lu  par  le  citoyen  Garel,  se  ^ 
erôtaire. 

Au  sujet  de  l’interdiction  de  vente  des  chevaux,  et  sur  la  proposition  du  ci¬ 
toyen  Barodet,  membre  du  Comité  de  la  guerre,  il  est  revenu  sur  la  décision 
d'hier,  et  décidé  qu’il  sera  fait  un  état  de  dénombrement  des  chevaux  du  dépar¬ 
tement,  et  que  les  possesseurs  devront  se  tenir  prêts  à  toute  réquisition,  le 
droit  de  la  guerre  suffisant,  sans  arrêté  spécial. 
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Le  procès-verbal  ainsi  rectifié  est  adopté* 

11  est  lu  1©  rapport  du  Comité  do  défense.  Renvoyé  au  Comité  de  la  guerre* 

Plusieurs  membres  signalent  le  danger  par  suite  des  travaux  de  défense  et  de 
F  attaque,  du  manque  d'eau  pour  la  Croix-Rousse  et  Saînt-Just,  il  est  répondu, 
par  le  président,  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  l’appropriation  des  puits. 

Le  citoyen  Durand  fait  les  deux  propositions  suivantes: 

1°  Considérant  que  chaque  citoyen  doit  à  la  patrie  son  concours  effectif,  et 
que  ce  n’est  qu’en  faussant  le  principe  de  l  égalité  que  certaines  classes  de  Fran¬ 
çais  jouissent  du  droit  de  citoyen  sans  en  supporter  les  charges  ; 

i  Le  Comité  de  Salut  public  ordonne  que  tout  religieux  valide  soit  immédia¬ 
tement  kicorporé  dans  Tannée,  conformément  aux  lois  qui  l’appellent  selon 
*  <  n  âge; 

»  2°  Considérant  que  tout  rite  religieux  sur  ta  voie  publique  n’est  qu'une 
ostentation  délictueuse  et  provocatrice; 

*  Le  Comité  de  Salut  public  décide  la  suppression  de  toutes  manifes¬ 
tations  RELIGIEUSES  EN  DEHORS  DES  TEMPLES,  DES  ÉGLISES,  DU  DOMICILE  DE 
CHAQUE  CITOYEN  ET  DES  LIEUX  DE  SÉPULTURE.  » 

Les  deux  propositions,  après  discussion,  sont  adoptées,  et  la  première  sera 
immédiatement  affichée  P 

Le  Comité  des  finances,  sur  la  demande  du  citoyen  Grinand,  est  autorisé  à 
présenter  au  Préfet  un  mandat  à  recevoir  chez  le  receveur  général  pour  une 
avance  de  50,000  fr* 

La  proposition  du  citoyen  Garnier,  à  l’effet  d’expulser  de  Lyon  les  sujets 
Prussiens,  modifiée  par  le  citoyen  Varambon,  est  adoptée  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

«  Considérant  que  tout  habitant,  à  quelque  nationalité  qu’il  appartienne, 
qui  serait  reconnu  avoir  des  rapports  quelconques  avec  £  ennemi,  est  un  dan¬ 
ger  pour  la  République , 

»  Le  Comité  de  Salut  public  décide  qu’il  y  aura  lteu  immédiatement 
A  INCARCÉRATION  ET  ULTÉRIEUREMENT  A  EXPULSION* 

»  La  même  décision  sera  applicable  aux  repris  de  justice  qui  ne  pour* 
RAIENT  PAS  PROUVER  LEURS  MOYENS  d’existence.  » 

La  proposition  suivante  des  citoyens  Yarambon  et  Garel  est  adoptée  sous 
réserve  d  études  ultérieures  do  la  question  et  d  une  organisation  nouvelle  du 
greffe  et  de  la  publication  des  arrêts  de  justice  ; 

«  Le  Comité  de  Salut  public  décidé  que  le  privilège  des  annonces  judi¬ 
ciaires  EST  ABOLI  COMME  EMINEMMENT  CONTRAIRE  AU  PRINCIPE  DR  JUSTICE^  CE 
QUI  PERMETTRA  A  TOUS  LES  INTÉRESSÉS  NON-SEULEMENT  DR  METTRE  LEURS  IN¬ 
SERTIONS  DANS  LES  ANCIENS  JOURNAUX  DÉSIGNÉS,  MAIS  ENCORE  DANS  TOUS  LES 
AUTRES*  w 

Le  Comité  renvoie  au  Sous-Comité  des  intérêts  publics  la  proposition  du  ci¬ 
toyen  Chapitet,  ainsi  conçue  : 

«  1°  Tous  les  spectacles  ambulants  elles  jeux  dits  de  hasard  sont  suppri¬ 
més  à  partir  de  ce  jour  ; 

»  2°  Tous  les  marchands  ambulants  sont  tenus  de  justifier  de  leur  autorisa- 
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tion  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  d'interdiction  de  l'exercice  de  leur 
industrie.  » 

Le  Comité  décida  qu’il  sera  nommé  demain  une  commission  de  cinq  mem¬ 
bres  délégués  dans  les  cantons  du  département  pour  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  révolution  et  aux  élections  prochaines* 

La  séance  est  levée  a  onze  heures  et  demie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  LYON* 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  : 

Tout  homme  valide  se  doit  à  la  défense  de  la  Patrie* 

Nul  ne  peut  se  soustraire  par  un  titre  religieux  aux  lois  qui  l’appellent  à 
Pineorporation  immédiate  conformément  a  son  âge,  . 

Lyon;  le  lî  septembre  1810* 

Les  Présidents. 

Perret,  Chef j£,  Ckaverot* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Liberté ,  Égalité ,  Fraternité . 

GARDE  NATIONALE  DU  RHONE. 

Citoyens  Gardes  nationaux, 

En  m'acclamant  pour  votre  chef,  vous  vous  êtes  engagés  âme  suivre  partout 
ou  le  besoin  de  Tordre  et  la  défense  de  la  Patrie  exigeront  notre  présence.  J'en 
suis  sûr,  je  ie  jure  pour  vous,  pas  un  ne  manquerai  son  engagement* 

A  l’œuvre  donc;  ne  négligez  rien  de  ce  qui  peut  vous  donner  la  force  néces¬ 
saire  pour  repousser  Tennemi  ;  vous  avez  le  patriotisme,  ayez  l'instruction*  Je 
ne  parle  pas  de  Tordre.  Traître  au  pays,  celui  qui  sous  n’importe  quel  prétexte 
chercherait  à  le  troubler,  et  parmi  nous  il  n’y  a  pas  de  traître . 

Souvenons-nous  que  la  République  française  compte  sur  tous  ses  enfants,  et 
que  la  Garde  nationale  doit  être  la  digne  émule  de  notre  brave  armée* 

Salut  et  fraternité. 

Lyon,  le  10  septembre  1870. 

Le  Commandait t  supérieur  de  la  garde  nationale  du  Rhône , 

Métra* 

Pour  ampliation ,  le  Chef  d* État-Major. 

Bouchu* 
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Séance  du  11  septembre  1870  (matin). 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHKPtÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Sont  absents  sans  se  faire  excuser:  les  citoyens  Vincent  Guillaume,  Grinand 
i  haravay ,  Àndrieux,  Durand,  Obanal,  Perret,  Bouvatier ,  Gandy  ,  BoreIs 
Cliavant,  Vérat,  Palix,  Placet,  André  Fournier. 

Dès  1  ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Tissot  fait  une  communication  rela¬ 
tive  au  refus  du  citoyen  Baudy  d’arrêter  un  individu  qui,  dans  Ja  cour  de 
1  FIôtel-dé-\  ille,  tenait  des  propos  hostiles,  et  n'acceptait  pas  le  drapeau 
rouge. 

Le  citoyen  Maire  dit  que  Ton  doit  sévir  contre  la  rédaction  du  Salut 
publie*  Il  ajoute  que  la  décision  à  propos  du  drapeau  doit  être  prise  par  le 
Comité . 

Le  citoyen  Cliepié  lait  remarquer  que  la  discussion  do  ce  drapeau  est  permise 
en  tant  qu’il  n’y  a  pas  dénigrement  ou  voie  de  fait.  L’émission  d’une  opinion  est 
permise  dans  ce  cas  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  sévir. 

Le  citoyen  Tissot  insiste  pour  que  des  mesures  de  rigueur  soient  prises. 

L  citoyen  Fouillât  se  prononce  dans  le  meme  sens. 

Le  citoyen  Maire  exprime  l’opinion  que,  sous  les  armes,  les  gardes  natio- 
*  n aux  soient  soumis  au  commandant  de  la  garde  nationale  et  que  c’est  de  lui  que 
doit  émaner  I  ordre  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  le  respect  du  à  notre 
drapeau. 

L  incident  étant  vidé,  on  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  dn 
10  septembre, soir.  Il  est  adopté. 

Le  citoyen  Vaille  demande  l’arrestation  de  tons  les  rédacteurs  'du  Salut 
public  et  du  Courrier  de  Lyon. 

Le  citoyen  Garnier  désire  savoir  si  les  deux  journaux  ont  à  subir  les  mêmes 
dispositions. 

Le  citoyen  Fouillât  propose  de  donner  mandat  à  la  Commission  des  intérêts 
publics  de  statuer  sur  la  question  des  journaux. 

Le  citoyen  Chepié  propose  de  renvoyer  la  question  au  parquet,  —  On  dit  que 
l’ordre  de  sévir  a  été  donné  au  citoyen  Baudy. 

Le  citoyen  Maire,  dit  que  cet  ordre  devrait  émaner  du  Comité  de  Salut 
publie. 

On  lit  les  articles  incriminés  du  Salut  public  du  11  septembre  1870. 

Le  citoyen  Garel  propose  renvoi  au  Salut  public  d’une  lettre  qu’il  a  rédigée, 
suivie  de  deux  pièces  à  l’appui,  et  qui  géra  insérée  dans  le  premier  numéro 
devant  paraître  le  soir. 

La  lettre,  adoptée 5  est  ainsi  conçue:  ^ 

Monsieur  le  directeur  du  Salut  public, 

Vous  employez  tcus  les  moyens  pour  nous  forcer  à  commettre  vis-à-vis  des 
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journaux  les  mêmes  abus  dictatoriaux  dont  vous  avez  été  si  longtemps  complices* 
Vous  vous  en  feriez  forts  contre  nous  ;  mais  vous  nous  en  défiez  en  vain,  et 
nous  nous  contentons  de  vous  signaler  à  l'indignation  des  honnêtes  gens,  quand 
vous  prêtez  votre  publication  à  des  allégations  calomnieuses. 

Les  faits  que  vous  alléguez  dans  votre  chronique  de  ce  matin  ou  leur  inter¬ 
prétation,  sont  évidemment  faux.  En  outre  de  la  défense  nationale,  nous  faisons 
œuvre  de  revendication  contre  les  infamies  financières  et  judiciaires  d’une 
administration  honteuse.  Nous  ne  volons  pas  ,  nous  ne  torturons  pas .  Mais 
les  justiciers  sont  toujours  accusés  par  ceux  qu’iîs  jugent*  Nous  balayons  l'or¬ 
dure  du  passé*  Devriez- vous  survivre  ? 

De  pareils  actes  doivent  être  poursuivis.  En  attendant,  nous  vous  dénonçons 
ceci,  que  vous  annoncerez  vous-mêmes  : 

PAR  DECISION  DU  COMITE  DU  SALUT  PUBLIC  : 

LA  PRESSE  EST  LIBRE, 

LE  PRIVILÈGE  DES  ANNONCES  JUDICIAIRES  EST  SUPPRIMÉ* 

Nous  vous  intimons  Tordre  de  publier  cette  lettre  dans  votre  édition  du  soir 
d'aujourd’hui,  dimanche  11  septembre,  supprimant  les  numéros  déjà  tirés,  s'il 
y  en  a*  et  refaisant  votre  composition  à  cet  effet*  Vous  la  republierez  dans  le 
numéro  do  demain* 

Lyon,  le  II  septembre  1370. 

Pour  le  Comité  de  Salut  public. 

Les  présidents  ;  Chepié,  Chàverot,  Perret  * 

<c  Je  soussigné,  agent  général  caissier  do  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon, 
déclare  qu'il  n’a  pas  été  fait  de  demande  à  notre  administration  par  le  Comité 
de  Salut  public  de  lui  remettre  les  fonds  appartenant  aux  déposants,  comme 
Tout  affirmé  à  tort  plusieurs  journaux  de  notre  ville* 

€  Lyon,  le  SI  septembre  1870* 

«  Henri  Lebrun*  » 

«  Je  soussigné,  receveur  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  déclare  qu’il  ne  m'a 
été  fait  aucune  demande  par  le  Comité  de  Salut  public  de  lui  remettre  les  clés 
de  la  caisse  municipale  de  Lyon,  comme  Font  avancé  à  tort  plusieurs  journaux 
de  notre  ville* 

*  Lyon,  le  11  septembre  1870, 

«  P.  d’àuberède*  » 

Le  citoyen  Gros  demande  que  le  journal  soit  mis  en  demeure  de  publier  la 
lettre  et,  dans  le  cas  de  refus,  que  les  rédacteurs  soient  arrêtés.  —  On  délègue 
les  citoyens  Jeannin  et  Clerc  pour  se  rendre  au  journal* 

Le  citoyen  Chapitet  donne  lecturefTune  adresse  aux  électeurs  de  Lyon,  au 
sujet  des  prochaines  élections* 

La  rédaction  en  est  acceptée  et  on  décide  qu'elle  sera  affichée* 

On  introduit  le  citoyen  de  Saint-Prix*  démocrate  radical,  habitant  Saulce 
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(Drôme).  —  Il  nous  demande  nos  moyens  de  défense  et  s’offre  pour  organiser 
le  département  de  la  Drôme, 

Le  citoyen  Chepié  exprime  l’opinion  que  chaque  département  doit  agir  d'après 
son  initiative  particulière,  s’organise,  s’arme  et  unisse  ses  efforts  aux  départe¬ 
ments  voisins,  —  Nous  donnerons  des  armes  dès  que  ce  sera  possible  et  nous 
espérons  que  ce  sera  bientôt. 

On  ajourne  la  nomination  des  délégués  qui  doivent  agir  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

On  décide  qu’il  n'y  aura  pas  de  séance  le  soir» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMITÉ  DE  DÉFENSE 

Travaux  de  fortifications 

Des  chantiers  importants  sont  organisés  sur  les  points  suivants  l 
La  Mulaticre  ; 

Les  Massues  ; 

Sainfc-Rambert  (la  Sauvagère)  ; 

Les  Mereières-Sathonay  ; 

La  Pape . 

Les  citoyens  employés  à  ces  travaux  reçoo  ent  une  rétribution  en  rapport 
avec  le  travail  exécuté. 

Ceux  qui  désirent  être  embauchés  devront  se  présenter  à  Tun  des  chantiers 
ci-dessus  désignés* 

Pour  le  Comité  : 

Bergbrqn,  Duguerry.  Ravier* 


m  Séance  du  42  septembre  1870* 

Présidence  du  citoyen  Chepié 

La  séance  est  ouverte  à  une  heuro  de  l'après-midi* 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  par  le  citoyen  Despeignes,  Lun 
des  secrétaires,  et  il  est  adopté  avec  une  modification  indiquée  par  le  citoyen 
Maire* 

Le  citoyen  Chaverot  fait  part  au  comité  de  l'insistance  que  mettent  les  pa¬ 
rents  et  les  amis  du  citoyen  Sencier  dans  le  but  de  faire  mettre  en  liberté  cet 
ancien  préfet. 

Le  Comité,  considérant  que  le  citoyen  Sencier  a  été  arrêté  par  mesure  de  sû¬ 
reté  publique,  décide  qu'à  la  magistrature  seule  appartient  le  droit  de  prononcer 
sur  son  sort. 


Le  citoyen  Chapitet  fait  lecture  de  la  rédaction  du  manifeste  destiné  à  la  po¬ 
pulation  lyonnaise*  ,  ...  , 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Chavant,  les  citoyens  B.  Garnier,  Fouillât,  et 
Palis  sont  nommés  pour  être  adjoints  aux  citoyens  Voilât  et  Chapitet*  afin  de 
modifier, s’il  y  à  lieu*  ledit  manifeste. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  nomination  des  délégués  à  envoyer 
dans  les  communes  du  département. 

Une  discussion  est  ouverte  sur  cette  proposition*  —  Divers  citoyens  y  pren¬ 
nent  part  et  des  noms  sont  donnés* 

La  circulaire  suivante  est  rédigée,  qui  servira  de  mandat  aux  délégués  : 


Lyont  le  42  septembre  (870. 


u  Citoyen, 

»  Le  Comité  de  Salut  public  de  Lyon,  confiant  dans  votre  patriotisme  vient 
vous  inviter  à  faire  tous  vos  efforts  pour  assurer  le  prompt  succès  de  la  démo¬ 
cratie,  en  éclairant  les  habitants  des  cantons  sur  leurs  intérêts* 

»  Le  triomphe  de  la  République  s’affirmera  par  de  bonnes  élections  muni¬ 
cipales,  inspirées  des  sentiments  patriotiques  qui  doivent  animer  le  pays 
tout  entier, 

»  Dans  ce  but,  il  vous  charge  de  veiller  à  la  sincérité  des  élections  et  vous 
autorise  à  vous  adjoindre  les  citoyens  honnêtes,  influents  et  dévoués  de  votre 
circonscription  pour  vous  faciliter  une  mission  aussi  importante, 

»  Salut  fraternel. 


«  Les  Présidents, 

»  Chepié,  Chavebgt,  Peeret, 


«  Les  secrétaires 9 

Yallier,  Gabel,  Despeîgnes, 


Lecture  est  donnée  parle  citoyen  Chapitet  du  manifeste,  revu  et  corrigé.  Sur 
les  observations  du  citoyen  Garel,  il  n’est  pas  adopté. 

Le  citoyen  Garel  est  adjoint  à  la  Commission  de  rédaction  du  manifeste. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Eruyat,  appuyée  par  38  signatures,  le  Comité 
décide  qu’il  sera  délivré  aux  emprunteurs  du  Mont-de-Piété,  les  objets  do  lite¬ 
rie,  linge  de  corps  et  ustensiles  de  travail  engagés,  jusqu’à  la  somme  de  vingt 
francs. 

Le  citoyen  Soubrat  est  nommé  administrateur  provisoire  du  Mont-de-Piété. 

Le  citoyen  Président,  suivant  Tordre  du  jour,  appelle  Tattentïon  du  Comité 
sur  la  nécessité  de  veiller  au  curage  des  puits  en  vue  des  éventualités  qui  peu¬ 
vent  se  produire* 

Le  Comité,  consulté  à  cet  égard,  nomme  le  citoyen  Feuillat,  ingénieur  civil, 
en  qualité  d’inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  de  curage  à  ac¬ 
complir  dans  tous  les  puits  de  la  ville  * 

Les  citoyens  Ghanal  et  Gros  signalent  les  dépenses  relativement  importantes 
occasionnées  par  les  postes  de  la  garde  nationale;  ils  saisissent  le  Comité  do 
faits  établissant  que  la  Ville  nourrit  les  gardes  nationaux  de  service  ;  et  ils 
proposent  do  ne  pas  leur  accorder  de  subsides  Lob  citoyens  qui  stmt  dans  Tlm- 
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puissance,  vu  le  manque  de  travaux,  de  se  procurer  des  moyens  de  subsistance 
ont  seuls  drcit  à  des  secours. 

Après  avoir  entendu  sur  cette  proposition  de  plusieurs  membres,  la  proposi¬ 
tion  des  citoyens  Chanal  et  Gros  est  adoptée. 

Le  citoyen  Ghepié  désirait  que  l’on  fit  concorder  la  question  des  travaux  de 
défense,  de  terrassement  et  d'équipement  militaires  avec  celle  des  subsistances 
afin  que  les  citoyens  sans  travail  puissent  en  profiter. 

Le  citoyen  Maire  signale  au  Comité  l'absence  de  beaucoup  de  membres  aux 
réunions  des  diverses  commissions. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ch  épié,  les  membres  qui,  sans  motifs,  ne 
prennent  part  aux  travaux  des  diverses  commissions,  devront  être  rempla¬ 
cés. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Maire,  il  est  décidé  que  les  commissaires  de 
police  seront  nommés  dimanche  18  courant,  dans  chaque  quartier,  par  le  suf¬ 
frage  universel. 

Le  citoyen  Yallier  est  chargé,  au  nom  du  Comité,  d'écrire  à  Chambéry,  re¬ 
lativement  à  l'arrivée  de  Garibaldi. 

Sur  la  proposition  de  nommer  un  sténographe,  afin  de  reproduire  fidèlement 
les  discussions,  et  après  avoir  entendu  divers  membres,  cette  proposition 
n'est  pas  adoptée. 

Le  citoyen  Chanal  serait  d'avis  que  le  Comité  décidât  qu'un  diplôme  fut 
donné  à  chaque  membre,  comme  souvenir  restant  dans  la  famille  ;  les  frais  en 
sera  pris  sur  les  fonds  restant  des  jetons  de  présence  qui  n'auraient  pas  été 
touchés  . 

Les  citoyens  Rossigneux,  Vincent,  Grinand  s’opposent  à  la  prise  en  oonsh 
dération  de  cette  proposition  ;  laquelle  n'est  pas  adoptée. 

La  Société  d'Enseignement  libre  et  laïque  demande  quTun  local  soit  mis  à  sa 
disposition. 

La  Société  devra  faire  un  rapport  sur  ses  intentions. 

Le  citoyen  Beauvoir  demande  quehon  vote  l'acquisition  de  vingt  extincteurs 
d'incendie. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  citoyen  Ghapitet,  au  nom  de  la  Commission  des  archives  de  la  police, 
demande  que  les  dossiers  qui  ne  seraient  pas  réclamés,  soient  brûlés. 

Le  citoyen  Garel  explique  qu’il  serait  essentiel  de  conserver^  dans  l'intérêt 
de  rhistoire,  beaucoup  de  pièces  de  la  police  de  l'empire. 

Le  citoyen  Micbaïoux  demande  que  le  travail  delà  Commission  continue  dans 
un  lieu  sûr, 

La  proposition  est  adoptée. 

Une  délégation  du  Comité  deSûreté  générale  est  annoncée,  et  le  citoyen 
Chaverot  donne  communication  du  rapport  de  ce  Comité,  dont  les  conclusions 
tendent  a  la  révocation  du  citoyen  Timon,  qui  aurait,  sans  motifs,  rendu  à  la 
liberté  beaucoup  de  personnes  sur  lesquelles  pèsent  de  graves  incriminations* 

Les  questions  soulevées  parle  Comité  de  Sûreté  générale  étant  très-impor¬ 
tantes,  le  Comité  des  intérêts  publics  en  sera  juge. 

L^  séance  est  IbvSe  à  trois  bfeTifies  et  demie. 

4  «xpt.  *  e  -D 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 
Le  Comité  de  Salut  publie, 

Son  Comité  des  finances  entendu, 

Arrête  r 

Que  les  objets  de  literie,  linge  de  corps  et  ustensiles  de  travail  engagés  au 
Mont-de-Piété  pour  des  sommes  s'élevant  jusqu'à  vingt  francs  seront  délivrés 
gratuitement  aux  emprunteurs. 

Le  Directeur  du  Mont-de-Piété  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté* 
Lyon#  le  12  septembre  1810. 

Les  Présidents  t 

Chepié,  Chavekot,  Perret* 

Séance  du  4 %  septembre  1870  {soir,) 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIK . 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  du  soir* 

L'appel  nominal  a  lieu  ;  l'absence  sans  motifs  des  citoyens  Roux,  Chol, 
Andrieux,  Perret,  Volay,  Borel,  Chavant,  Jeannin  et  Fournier  André  est  cons¬ 
tatée  * 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin  est  lu  et  adopté* 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  remise  des  jetons  de  présence. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  LentilloYi  et  le  citoyen  Chepié,  le  Comité 
arrête  que  chaque  membre  recevra  un  jeton,  pour  chacun  des  jours  écoulés,  à 
partir  du  4  septembre  courant* 

Le  citoyen  Lentillon,  au  nom  du  Comité  des  finances,  fait  un  rapport  eon* 
cernant  les  voies  et  moyens  à  prendre  en  vue  du  remplacement  des  ressources 
de  l'octroi* 

Les  citoyens  Maynard,  Rergeron,  Chapitet,  Ghanoz,  et  Chanal  présentent 
diverses  observations  sur  cette  question* 

Le  Comité,  à  r  unanimité,  arrête  qu'un  impôt  sera  prélevé  sur  toutes  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières  existant  à  Lyon  ;  cet  impôt  sera  de  25  c.  0;Û 
pour  l'année  1810  et  de  50  e,  Û^o  pour  l'année  1811* 

Le  citoyen  Jules  (Jarret,  membre  du  Comité  préfectoral  de  Chambéry,  est 
introduit*  Il  expose  les  faits  relatifs  aux  enrôlements  volontaires  sous  la  bannière 
de  Garibaldî,  et  regrette  de  déclarer  que  Chambéry  ne  peut  se  charger  des 
dépenses  nécessitées  par  les  enrôlements;  il  prie  le  Comité  de  prendre  des 
mesures  afin  d'arrêter  le  départ  pour  Chambéry,  du  grand  nombre  d'enrôlés 
que  l'on  dit  être  prêts  à  Lyon,  et  ajoute  que,  bien  que  tout  fit  penser  que  GarL 
baldi  viendrait  à  Chambéry,  .cet  espoir  n'est  étayé  sur  aucune  nouvelle  précise 
du  général, 


Le  citoyen  C  lie  pie  dit  qu'il  sera  pris  des  mesures  pour  éviter  que  les  enrôlés 
lyonnais  se  dirigent  sur  Chambéry,  et  invite  le  citoyen  Jules  Carret  à  assister 
à  la  séance. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d’une  Commission  afin  d’entendre  le& 
délégués  du  Comité  de  sûreté  générale  et  le  citoyen  Timon,  à  propos  des  faits 
qui  paraissent  les  diviser. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  de  cette  Commission,  et  les  citoyens  Bouvet, 
Verrière,  Yallier,  Maire  etChaverot  sont  désignés  pour  en  faire  partie¬ 
lle  citoyen  Garel  fait  lecture  du  projet  de  proclamation  à  adresser  à  la  popu¬ 
lation  lyonnaise;  lequel  est  accepté  à  l’unanimité,  moins  deux  voix. 

Le  Comité  décide  que  les  noms  de  tous  les  membres  le  composant  seront 
inscrits  au  bas  do  ladite  proclamation. 

Les  citoyens  Barodet  et  Hé  non  font  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  de 
la  guerre,  sur  l’état  actuel  des  moyens  à  employer  pour  la  défense  et  sur  des 
expériences  faites  au  Grand-Camp  avec  un  canon  d’un  nouveau  modèle. 

Il  est  donné  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Tarambon  annonçant  la  mort  de 
son  père. 

Des  paroles  de  regrets  sont  prononcées  parle  citoyen  Président,  et  le  Comité 
s’associant  à  la  douleur  du  citoyen  Yarambon,  décide  qu’une  lettre,  exprimant 
les  sentiments  du  Comité,  lui  sera  immédiatement  adressée. 

Le  citoyen  Yarambon  est  autorisé  à  ne  pas  assister,  pendant  quelques  jours 
aux  séances. 

Le  citoyen  Grinand  propose,  et  le  Comité  adopte,  que  le  Comité  des  intérêts 
publics  est  chargé  d’ordonner  des  perquisitions  dans  les  maisons  publiques  et 
les  logements  des  prostituées,  où  l’on  dit  que  se  sont  réfugiés  des  gens  compro¬ 
mettants  pour  la  sûreté  publique. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  Comité  décide  que  le  maximum 
des  traitements  des  employés  de  la  Gommune,  attendu  les  nécessités  de  la  si¬ 
tuation,  soit  fixé  à  1,800  fr, 

*  De  citoyen  Président  appelle  L’attention  du  Comité  sur  la  décision  prise  ù  l’é¬ 
gard  des  emplois  considérés  comme  sinécures,  et  après  avoir,  &  ce  sujet,  en¬ 
tendu  plusieurs  membres,  il  est  convenu  que  le  Comité  des  intérêts  publics  et 
celui  des  finances  auront  à  s’entendre  à  cet  égard. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bergeron,  notification  en  règle  sera  faite  au  di¬ 
recteur  de  l’octroi  de  Lyon,  de  T  abolition  de  cet  impôt, 

£ur  la  proposition  des  citoyens  Maire  et  Cliapitet,  le  Comité  arrête  que  tous 
les  sergents  de  ville  devront  quitter  leur  caserne  et  rendre  leurs  armes  le  18 
courant.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  chargé  de  mettre  cet  arrêté 
à  exécution, 

he  citoyen  Chepié  apprend  au  Comité  que  des  affiches,  venant  on  ne  sait 
doù,  annoncent  que  les  élections  municipales  sont  retardées  de  trois  jours.  Il 
propose  et  le  Comité  adopte  que  les  imprimeurs  ne  pourront  pas,  sans  autorisa¬ 
tion,  imprimer  des  aifiches  sur  papier  blanc  ,  sous  peine  de  mesures  rîgou. 
relises. 

Le  citoyen  Charvet  expose  que  beaucoup  d’officiers  de  la  garde  nationale 
parmi  ceux  nommés  avant  l’avènement  de  la  République,  cherchent  à  influencer 
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les  électeurs  en  abusant  de  leur  position  d’ officiers  pour  faire  pression  dans  le 
sens  réactionnaire. 

Le  citoyen  Rossigneux  propose  et  le  Comité  adopte  qu’il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  élections  pour  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  nommés  sous 
l’Empire.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  chargé  de  l'exécution  do 
cette  décision  dans  le  plus  bref  délai* 

Une  réclamation,  adressée  au  Comité  par  l'évêque  Charbonnel,  n'est  pas 
prise  en  considération. 

Les  citoyens  Jacques  et  Lentillon  demandent  que  l'on  inscrive  sur  les  mo¬ 
numents  publies  la  devise  Liberté,  Egalité,  Fraternité, et  que  les  noms  des  rues* 
rappelant  des  souvenirs  dynastiques ,  soien  t  remplacés  par  des  noms  dont  le 
choix  sera  l’objet  d'un  rapport  de  la  Commission  des  intérêts  publics. 

Le  citoyeji  Lentillon  demande  que  les  statues  des  rois,  empereurs  et  autres 
personnages  n'ayant  eu,  durant  leur  vie,  d’autre  mérite  que  de  maintenir  V hu¬ 
manité  dans  la  misère  matérielle  et  morale,  soient  détruites. 

Le  citoyen  Maire  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  suffisantes  pour  confis¬ 
quer  et  saisir  les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  Jésuites,  dont  l'existence  lé¬ 
gale  n’est  pas  reconnue. 

Les  citoyens  Garnier  et  Gbapitet  proposent  d’étendre  ces  mesures  à  toutes  les 
corporations  religieuses,  reconnues  ou  non. 

Le  citoyen  Chepié  demande  que  l'on  réfléchisse  bien,  avant  de  procéder  au 
vote  de  ces  mesures,  sur  les  moyens  dont  le  Comité  peut  disposer  pour  les  met¬ 
tre  à  exécution. 

Le  citoyen  Andrieux  donne  des  explications  sur  la  procédure  à  suivre  en  pa¬ 
reil  cas,  et  pose  les  principes  de  compétence  qu’une  décision  de  la  nature  de 
celle  qui  est  réclamée  pourrait  mettre  en  question* 

Après  avoir  entendu  plusieurs  membres  Je  Comité  arrête  que  toutes  les  cor¬ 
porations  religieuses  non  autorisées  sont  supprimées  à  partir  ce  jour,  et  délègue 
le  citoyen  Baudy  pour  mettre  cet  arrêté  à  exécution* 

Le  citoyen  Andrieux,  invité  à  communiquer  les  impressions  qu’il  a  pu  rap¬ 
porter  du  voyage  qu’il  vient  de  faire  à  Paris,  exprime  au  Comité  qu'il  est  heu¬ 
reux  de  pouvoir  annoncer  que  tous  les  partis,  même  les  plus  extrêmes,  sont 
unanimes  pour  soutenir  le  Gouvernement  provisoire,  et  que  les  hommes  les  plus 
importants  de  toutes  les  nuances  républicaines  et  socialistes  considèrent  comme 
une  faute*  pouvant  porter  les  plus  grands  préjudices  à  la  République  renais¬ 
sante,  la  moindre  tentative  de  nature  à  pouvoir  soulever  un  conflit  dans  les 
graves  circonstances  que  nous  traversons. 

Les  citoyens  Gambetta  et  Crémieux,  ainsi  que  tous  les  membres  du  Gouver¬ 
nement,  sont  animés  des  meilleures  intentions,  et  désirent  fortement  qu'aucun 
empiètement  d’un  pouvoir  sur  l'autre  n’ait  lieu  à  Lyon. 

Le  citoyen  Andrieux  termine  en  invitant  tous  les  membres  du  Comité  à  s’ins¬ 
pirer  des  sentiments  d’union  et  de  concorde,  qui  seuls,  dans  les  rapports  que 
Lyon  doit  avoir  avec  le  Gouvernement,  peuvent  assurer  lo  salut  de  la  Répu¬ 
blique* 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin  * 

Ee  secrétaire,  Dbsfbignks. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DK  LYON* 

Le  Comité  do  Salut  publie  de  Lyon  , 

Sa  Commission  des  finances  entendue. 

^  u  la  décision  du  Comité  de  Salut  publie  du  9  septembre  courant. 

Arrête  : 

Article  l'\  II  est  établi  un  impôt  de  50  c,  OjO  et  par  an  sur  la  valeur  eu 
capital  des  immeubles  de  la  commune  de  Lyon. 

Art.  2.  ™  Cet  impôt  est  établi  sur  le  chiffre  déclaré  par  le  propriétaire. 

Art,  3.  —  Le  propriétaire  pourra  retenir  partie  de  cet  impôt  sur  les  créances 
Hypothécaires  et  chirographaires,  ayant  date  certaine,  pesant  sur  l'immeuble 
et  le  propriétaire  imposés.  Cette  part  sera  proportionnelle  au  chiffre  en  capital 
de  ces  créances. 

Art.  4.  —  La  Commune  se  réserve  le  droit  de  se  rendre  acquéreur  de  l’im¬ 
meuble  pour  le  prix  qu’il  aura  été  déclaré. 

Art.  5.  —  II  est  établi  un  impôt  de  50  c.  OjO  et  par  an  sur  le  capital  de  toutes 
les  valeurs  mobilières.  Celui  dont  l’actif  total  mobilier  ne  dépassera  pas  1,000  fr. 
sera  affranchi  dudit  Impôt. 

Cet  impôt  est  établi  sur  le  chiffre  déclaré  par  le  propriétaire.  En  cas  de  dissi¬ 
mulation,  1  amende  est  dix  fois  le  chiffre  de  l’impôt* 

Art.  fi.  —  Les  receveurs  des  contributions  sont  chargés  de  l’exécution  du  pré- 
ent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  10  septembre  1870. 

Toutefois,  la  fraction  apercevoir  jusqu’au  31  décembre  1870,  sera  de  35c,  GrQ. 

Lyon,  le  12  septembre  1870. 

Pour  le  Comité  de  Salut  public  : 

les  Présidents, 

Chepié,  Chavjcrot,  Perret. 


Séance  du  13  septembre  1870  (matin), 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIÉ* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  après  midi, 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  renvoyée  à  ce  soir. 

Le  citoyen  \  oliot  est  nommé  secrétaire,  en  remplacement  du  citoyen  Meynard, 
démissionnaire,  pour  cause  de  surcroît  de  travail. 

Il  est  expliqué  que  les  renseignements  voulus  ne  sont  pas  assez  complets  pour 
permettre  à  la  Commission  des  intérêts  publics  de  présenter  son  rapport  sur  les 
mesures  d 'intérêt  général  à  prendre. 

Le  citoyen  Langlade  agite  la  question  de  la  nomination  des  juges  de  paix  par 
le  suffrage  universel. 
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Les  citoyens  Maire,  Lentülon,  Tissot  et  Yallier,  font  valoir  des  considérations 
en  laveur  de  la  nomination  des  juges  de  paix  par  le  suffrage  universel. 

Le  citoyen  Tissot  demande  que  tous  les  juges  de  paix  soient  révoqués  et  qu'il 
soit  établi  des  conseils  de  famille. 

Le  citoyen  Yallier  expose  qu'en  matière  de  confiance  publique,  le  suffrage  uni¬ 
versel  est  véritablement  souverain. 

Le  citoyen  Andrieux  craint  que  le  Comité,  en  se  préoccupant  de  légiférer  quant 
à  Tordre  judiciaire,  sans  se  demander  si  les  déterminations  que  Ton  peut  prendre, 
Contrarient  ou  non  les  résolutions  prises  dans  îe  sens  du  gouvernement  centra^ 
crée  des  embarras  nouveaux  dans  1®  situation. 

Le  citoyen  Lentillon  expose  diverses  considéràtions. 

Le  citoyen  Borel  demande  que  le  Comité  n’émette  pas  de  vœux,  mais  suive  la 
marche  qu’il  a  suivie  depuis  le  4  septembre  1870. 

Le  citoyen  Andrieux  dit  que  les  lois  vont  s’élaborer  par  des  hommes  spéciaux 
ayant  voué  leur  vie  à  l’étude  des  lois  ;  qu’il  faut  attendre  la  loi  organique  què 
formulera  la  Constituante,  parce  que  des  conflits  regrettables  naîtraient  immé¬ 
diatement. 

Le  citoyen  Ohepié  désirerait  que  Ton  précisât  mieux  la  question. 

Le  Comité  décide  que  les  juges  de  paix  seront  destitués  et  qu’ils  seront  rem* 
placés  par  les  citoyens  dont  le  Comité  présentera  la  liste. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Carlod  et  Meynard,  le  Comité  arrête  qu’une 
Commission  est  nommée  afin  de  rechercher  et  de  publier  la  liste  des  agents  de 
la  police  secrète  et  des  membres  de  la  société  des  Gourdins  réunis. 

La  Commission  est  composée  des  citoyens  Perret,  Fouillât  et  Charvet, 

Lecture  est  faite  de  l’épreuve  de  l'affiche  à  adresser  à  la  population  lyonnaise, 
qui  est  adoptée. 

Le  citoyen  Bergeron  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  défense,  un  rapport 
au  Comité,  En  suite  des  renseignements  parvenus,  il  est  décidé  d’urgence,  que 
des  réquisitions  seraient  exercées  d’office,  d’outils  et  instruments  pouvant  être 
utilisés  aux  travaux  de  défense. 

Les  citoyens  Henry,  Ruffln  et  Clerc  sont  adjoints  aux  membres  de  la  Com¬ 
mission  de  défense,  afin  de  tous  ensemble  se  procurer  partout  où  ils  pourront  les 
trouver,  les  outils  et  instruments  ci-dessus. 

A  titre  de  premier  secours^  le  Comité  des  finances  est  autorisé  à  verser  la 
somme  de  cent  francs,  en  faveur  du  citoyen  Perret,  de  Montplaisir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire , 

Yallier, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 


Citoyens, 

Nous  allons  remettre  au  suffrage  u  ni  ver  sol  le  mandat  révolutionnaire  que 
nous  tenons  de  votre  acclamation.  Nous  croyons  avoir  fait  notre  devoir.  Pre- 
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miers  â  la  tâche,  à  cette  rude  tâche  de  remédier  au  passé  et  d’affirmer  l’avenir, 
nous  n’avons  pu  en  accomplir  qu’une  partie;  que  ceux  qui  nous  suivront  la  conti¬ 
nuent,  que  la  Révolution  désormais,  in  discutable,  inaliénable,  Taché  ve  ! 

Nous  sommes  prêts  à  rendre  compte  de  nos  actes:  nous  n’avons  pas  menti 
aux  devoirs  et  aux  droits  que  le  Peuple  nous  a  confiés.  Les  mandataires  des 
élections  prochaines  trouveront  devant  eux,  sure  et  libre,  la  voie  ouverte  par  la 
Révolution  du  4  septembre. 

La  défense  nationale  s'organise.  —  Les  négations  et  les  refus  de  T  an¬ 
cien  pouvoir  traître  à  la  patrie,  sont  démentis  et  domptés.  —  L’œuvre  se  com¬ 
plétera. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  Le  souffle  patriotique  qui  anime  le  peuple,  qui 
anima  le  Comité  de  Salut  public,  n’anime  de  même  les  nouveaux  élus.  Qu’ils  se 
souviennent  que  la  population  lyonnaise  a  jeté  son  défi  aux  hordes  insolentes 
du  Nord,  que  les  ennemis,  prendraient-ils  Paris,  qu’ils  ne  prendront  pas,  n’au¬ 
raient  pas,  par  ce  seul  fait,  pris  la  France,  se  heurtant  iï  la  province  armée  et 
énergique,  et  queTancien  drapeau  national  vaincu,  ils  verraient  encore  debout 
le  drapeau  de  la  Commune  et  de  la  Fédération. 

Les  jours  de  désastres  passés,  les  heures  sombres  ne  comptant  plus  que  dans 
le  souvenir  de  l’histoire  qui  juge,  la  paix  reconquise  doit  nous  trouver  mûrs 
pour  l’œuvre  révolutionnaire  qui  est  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures. 
C’est  là  la  tâche  éternelle  que  nous  n’avions  pas  oubliée,  malgré  les  brusques 
exigences  du  présent. 

La  société  était  en  danger  comme  la  patrie.  Sauvons^  la  patrie,  mais  sauvons 
aussi  la  société,  qui  marchait  à  T  abîme  1 

Ne  retombons  pas  dans  les  mêmes  errements  d’état,  d’église,  de  police, 
d’administration,  qui  nous  ont  assez  compromis  et  dont  l'épreuve  est  faite. 
Luttons  contre  la  sanglante  barbarie  armée  et  contre  une  prétendue  civilisation 
sans  justice. 


Citoyens , 

Deux  lois  seules  survivent  :  le  dévouement  à  la  Patrie  et  le  Suffrage  uni¬ 
versel. 

Au  combat  et  au  vote!  Et  que  Tun  et  Vautre  affirment  la  France  et  la  Révo¬ 
lution  ! 

Vive  3a  République! 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Chepîé,  Despeignes,  Langlade,  Vincent  Guillaume,  Carlodj 
Earodet,  Baudy,  Gros,  Bonnet,  Tissot,  Duguerry,  Vaille, 
Chapitet,  J, -R,  Chanoz,  Laurent,  Cannet,  J. -B.  Grinand, 
Roux,  Chol,  Chaverot,  Micbaud,  Verrière  *  Maire,  Barthé¬ 
lemy  Garnier,  Cler,  Ganguet,Charavay,  Comte,  Michaloux, 
Henry,  Louis  Andrieux,  Lentillon,  Hénon,  Durand,  Gros- 
bois,  Fâvier,  Maynard,  Chanaï3  Castanier,  Soubrat,  Beau- 
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voir,  Perret,  Crestin,  Guillerme,  Léonard,  Fournier,  Bou- 
vatier,  Velay ,  Gandy,  Roasigneux ,  Bruyat,  Jacques 
Ychalette,  Bergeron,  Vindry,  Montfouilioux,  Marillier, 
Rafin,  Bellon  ,  Cottin,  Borel,  Chavant,  Verat,  Didier, 
Gare],  Jeannin,  Yollot,  Fouillât,  F,  Varambon,  Pierre  Gar¬ 
nier,  Charvet,  Palix,  Placet,  Tacussel,  André  Fournier, 
Vallier,  Lombail. 


Mance  du  13  septembre  1870  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  —  Président,  Chepîé;  secrétaire, 
L.  Garel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier  soir,  lu  par  le  citoyen  Vallier,  secré¬ 
taire,  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  lu  par  le  citoyen  Vallier,  secré¬ 
taire,  est  adopté. 

Le  citoyen  Chanoz,  protestant  contre  la  continuation  des  pouvoirs  des  maires 
et  des  conseils  municipaux,  il  est  décidé,  par  le  Comité,  que  les  maires  du  dé¬ 
partement  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  la  République,  et  se  refusent  à  leur 
révocation,  seront  arrêtés  immédiatement.  Il  en  3era  référé  à  1  autorité  judi- 
claire  et  préfectorale  pour  l'exécution  de  cette  décision* 

La  décision  relative  à  la  nomination  des  commissaires  de  police  par  le  suf¬ 
frage  universel  sera  notifiée  à  toutes  les  mairies  * 

Une  dépêche  privée*  communiquée  au  Comité,  dément  1  arrivée  et  même 
l'annonce  de  l'arrivée  de  Garibaldi  à  Chambéry.  La  proposition  du  citoyen 
Grosboîs  d'envoyer  une  délégation  à  Caprera  est  rejetée.  Celle  d’envoyer  un 
télégramme  par  Livourne  est  adoptée* 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Tissot  et  Chapitet,  il  est  voté  la  décision,  sui¬ 
vante,  qui  devra  être  affichée  : 

«  Le  Comité  de  Salut  public, 

»  Attendu  que  renseignement  donné  par  les  congrégations  religieuses  ne 
répond  pas  à  l’esprit  républicain, 

»  Arrête  : 

d  Art  1er*  —  Nulle  subvention  ne  sera  accordée,  dès  ce  jour,  par  la  Com¬ 
mune,  aux  institutions  religieuses  de  l’un  ou  l’autre  sexe* 

y  Art*  % — Les  locaux  appartenant  à  la  Commune  et  servant  aux  écoles 
religieuses  et  aux  salles  d’asile,  seront  désormais  affectés  à  des  écoles  et  à  des 
salles  d’asile  dirigées  par  des  personnes  laïques. 

„  Art.  3,  —  Nulle  personne  ne  peut  exercer  renseignement  sans  être  munie 

d'un  diplôme*  » 

Le  citoyen  Ândrieux  présente  devant  le  Comité  une  accusation  contre  le 
citoyen  Timon,  commissaire  central,  concernant  T  arrestation  dTune  personne 
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qU  11  f0î?ait  ainsl  â  Pftyer  une  somme  due,  et  contre  qui  il  exerçait  une  rancune 
particulière,  en  se  servant  abusivement  de  son  pouvoir. 

Après  longue  discussion,  comparution  de  témoins,  disposition  de  pièce*  il 
est  voté  la  révocation  pure  et  simple  du  citoyen  Timon,  sans  continuation  de 
poursuites. 

Le  citoyen  Maire  est  nommé  commissaire  central,  et  le  citoyen  Chanoz  lui 
est  adjoint.  Ul 

Le  citoyen  Melville -Glovver  est  chargé  par  le  Comité  du  dépouillement  des 
archives  sécrétés  de  la  police  politique,  et  de  cataloguer  ce  qu’il  en  sera  eon- 
serve  comme  pièce  historique. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


Séance  du  14  septembre  1870  (matin). 


présidence  du  citoyen  chayerqt. 


Le  procès  verbal  de  la  séance  du  13  septembre  (soir)  sera  lu  à  la  séance  du 
soir. 

t  Le  °lt0/en  Charvet  dit  1u>il  11 ’a  Pu  visiter  la  caisse  qu’il  avait  mission  d'ou- 
vnr.  On  lui  a  refusé  de  le  faire. 

Le  citoyen  Fouillât  explique  aussi  qu’il  n’a  pu  accomplir  le  mandat  de  perqui¬ 
sition  dont  il  avait  été  chargé  de  concert  avec  ses  collègues. 

.  Le  Cit07en  Chalwet  demande  l’ordre  formel  de  faire  ouvrir  cette  caisse  et  le 
citoyen  Fouillât  insiste,  afin  de  satisfaire  l’opinion  publique  qui  est  informée  du 

lâlt» 


On  délègue  les  citoyens  Fouillât,  Charvet,  Perret,  Tacussel  et  Verrière 
nantis  de  pleins  pouvoirs  pour  faire  cette  perquisition. 

Le  cil  oy en  Chol  exprime  que  des  gardes  nationaux  ont  reçu  la  distribution  de 
listes  de  vote. 

Le  citoyen  Uhapitet  se  joint  au  citoyen  Ghol  et  demande  qu’on  ordonne  que 
des  mesures  soient  prises  pour  que  les  gardes  nationaux  ne  votent  pas  sous  la 
pression  de  leurs  chefs. 

Le  citoyen  Fouillât  désirerait  que  l’on  fut  certain  des  faits  avancés,  avant  de 
prendre  des  décisions  rigoureuses,  comme  le  demande  le  citoyen  ChoL 

Le  citoyen  Garnier  appuie  l'idée  d’une  prompte  répression,  en  cas  de  faute. 

Le  citoyen  Beauvoir  formule  La 'demande  que  toute  élection  faite  sous  la  pres^ 
sion  de  la  garde  nationale  et  autre  administration  soit  annulée. 

Le  citoyen  \  ollot  désire  qu’un  ordre  du  jour  soit  lu  aux  gardes  nationaux. 

Le  citoyen  Bouvatier  demande  que  la  décision  prise  au  sujet  des  écoles  soit 
de  suite  affichée. 

Le  citüven  Boicl  demande  si  un  candidat  habitant  la  banlieue  peut  être  élu 
dans  la  ville. 

Le  Comité  se  prononce  pour  l'affirmative  et  demande  qu’on  lui  adjoigne  un 
délégué,  le  suppléant  en  cas  d’absence. 


4  SBPT.  K  %* 
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Le  citoyen  Chepié  explique  que  l’acceptation  ne  peut  dépendre  que  du  candi¬ 
dat,  et  que  le  Comité  ne  peut  intervenir  pour  îe  choix  des  candidats  ou  leur 
patronage . 

On  Ht  l’ordre- du  commandant  de  la  garde  nationale  pour  que  les  gardes  na¬ 
tionaux  s’abstiennent  de  toute  pression  envers  leurs  subordonnés. 

Le  citoyen  Bouvatier  demande  que  Tordre  soit  affiché. 

Le  citoyen  May  nard  lit  une  adresse  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
concluant  à  la  privation  des  droits  civils  de  toutes  les  personnes  ayant  été  atta¬ 
chées  au  gouvernement  impérial. 

Le  citoyen  Fouillât  s’étonne  de  trouver  une  restriction  pour  îes  petites  com¬ 
munes  de  10,000  âmes. 

Le  citoyen  May  nard  explique  que  dans  ees  communes  les  maires  ont  agi  sans 
savoir  à  peu  près  ce  qu’ils  faisaient 

Le  citoyen  Ychnlette  n’est  pas  de  cet  avis,  et  croit  que  les  maires  des  petites 
communes  ont  agi  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Le  citoyen  Chanozcite  une  commune  où  le  Conseil  a  été  dissous  trois  fois  dans 
une  année. 

La  mesure  proposée  par  le  citoyen  May  nard  est  adoptée,  et  il  est  décidé  que 
Ton  en  fera  part  au  Gouvernement  provisoire,  et  que,  pour  Lyon,  on  en  fera 
une  application  immédiate. 

Le  citoyen  Tissot  demande  T  application  de  cette  loi  de  suite  à  Lyon, 

Le  citoyen  Gros  est  du  même  avis. 

Le  citoyen  Chepié  voudrait  que  l'application  de  cette  mesure  n’eût  Heu  qu'à 
Lyon. 

Le  citoyen  May  nard  demande  l'autorisation  d'en  faire  faire  des  exemplaires 
en  petit  format,  des  circulaires,  pour  les  envoyer  dans  les  campagnes.  — Ac¬ 
cordé, 

Communication  d’une  lettre  du  Préfet,  au  sujet  de  la  demande  faite  au  sujet 
de  Garibaldi  ;  pas  encore  de  nouvelles  certaines. 

Le  citoyen  Tissot  donne  avis  que  des  provisions  de  tout  genre  sont  au  couvent 
des  Capucins, 

On  décide  qu’on  les  distribuera  aux  indigents  de  la  Guillotière, 

Lecture  du  rapport  présenté  par  les  citoyens  Duguerry  et  Gandy,  à  propos 
de  la  transformation  des  fusils,  proposée  aux  chantiers  de  la  Buire,  et  des  tra¬ 
vaux  à  faire  aux  fortifications. 

Le  citoyen  Chaverot  annonce  que  la  décision  prise,  au  sujet  des  commissaires, 
n’a  pas  été  exécutée. 

Le  citoyen  Maire  explique  les  raisons  qui  ont  eropéché  l'exécution  de  ses 
ordres. 

Le  citoyen  Beauvoir  voudrait  que  Tordre  fût  exécuté  et  que  Ton  nommât  deux 
délégués  adjoints  à  ceux  nommés  hier  soir. 

Le  citoyen  Chol  communique  que  les  ouvriers  verriers  ne  peuvent  sortir  pour 
aller  voter,  et  demande  que  le  Comité  intervienne. 

D'autres  demandes  sont  faites,  d’autre  part,  dans  le  même  sens. 

Le  citoyen  Beauvoir  formule  que  tous  les  ouvriers  travaillant  aux  chantiers 
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de  la  défense  seront  libres  demain  soir,  pour  aller  voter  et  engage  tous  les  chefs 
d’usines  ft  en  faire  autant.  —  Adopté. 

Le  citoyen  Ychalette  fait  une  communication,  au  sujet  de  la  Caisse  de  prêts 
et  conclut  que  l’on  restitue.  » 

Le  citoyen  Chanoz  présente  des  observations  tendant  à  établir  que  3a  caisse 
de  prêts  n’est  instituée  qu’en  faveur  des  tisseurs;  qu’il  y  aurait  lieu  d’étendre  la 
faculté  d’emprunter  aux  citoyens  appartenant  à  toutes  les  catégories  de  travail. 

Le  citoyen  Ychalette  est  d’avis  que  les  fonds  indispensables  soient  prélevés 
sur  le  conditionnement  des  soies. 

Le  citoyen  Maynard  explique  qu’il  y  aurait  à  s’inquiéter  de  notre  compétence 
quanta  la  condition  des  soies.  * 

Le  citoyen  Carlod  parle  dans  le  même  sens. 

Les  citoyens  Cannet  et  Maire  prennent  part  à  la  discussion  . 

Le  citoyen  Ohepié  croit  injuste  d  accepter  iHdée  d’une  subvention  à  la  Caisse 
de  prêts  des  tisseurs. 

On  lit  les  affiches  pour  les  écoles  et  pour  les  ouvriers  qui  voudraient  voter 
demain. 

Le  citoyen  Chàpitet  informé  qu’une  légion  dit  génie  s’organise  sous  les  ordres 
des  citoyens  Bonnet  et  Gôbin,  au  Palais-Saint -Pierre. 

Après  maintes  explications  données  sur  ces  citoyens  et  leurs  actes,  on  se  pro¬ 
nonce  pour  leur  arrestation  immédiate. 

.  Le  cltoYen  Maire  propose  la  révision  de  tous  les  actes,  entre  la  Ville  et  les 
tiers,  passés  par  les  administrations  antérieures,  la  destitution  de  Bonnet,  des 
inspecteurs  et  conservateurs  des  cimetières. 

.  °*toTen  Ychalette  désire  qu’aucun  corps  ne  puisse  se  former  en  dehors  de 
1  assentiment  et  du  commandement  du  commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Eaud j?  arrive  et  explique  les  raisons  qui  l’ont  engagé  à  ajourner 
1  installation  des  citoyens  Maire  et  Chanoz,  ensuite  desquelles  il  est  décidé  que 
e  citoyen  Maire  sera  installé  dans  ses  fonctions  de  commissaire  central,  en  lui 
adjoignant  un  citoyen  pour  secrétaire. 

Le  citoyen  Chapîtet  demande  que  l’on  décide  que  toutes  les  décisions  prises 
dans  les  campagnes  cesseront  de  l’être  an  nom  de  V empereur. 

Les  délégués  font  le  dépôt  des  pièces  trouvées  dans  une  caisse  en  fer,  suivant 
procès- verbal. 

Le  citoyen  Chepié  donne  des  détails  sur  l’état  du  département  de  FMn(  où  il 
ne  se  manifesterait  aucun  signe  de  vie  révolutionnaire,  et  indique  différents 
moyens  d  activer  le  réveil,  d'envoyer  des  journaux,  etc.,  etc. 

Lecture  d’un  arrêté  du  citoyen  Lentillon,  concernant  la  publicité  des  séances, 
dont  délibération  sera  faite  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie* 

le  Secrétaire , 

Despeignss, 

Lyon,  le  14  septembre  1S70* 
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Procès-verbal  des  objets  trouvés  clans  le  coffre-fort  de  la  chambre  bleue . 

Etaient  présents  lets  cî.n r[  citoyens,  délégués  du  Comité  do  Salut  public,  dont 
les  noms  suivent  :  Fouillât,  Perret,  Charvet,  Tacussel,  Verrière,  accompagnés 
des  citoyens  Vincent  Dumanthon,  commandant  de  la  Préfecture,  et  Dorel.  lieu¬ 
tenant  3m*  bataillon,  lôme  compagnie,  de  garde  â  l’Hôtel- de-Ville,  en  présence 
des  deux  factionnaires  Vandel  et  Bertrand  (Henri-Achille),  avons  requis  le  ser¬ 
rurier  Fichet  qui,  en  notre  présence,  a  procédé,  d’après  nos  ordres,  à  1  ouver¬ 
ture  dudit  coffre. 

Nous  y  avons  trouvé  : 

\o  ])eg  papiers  de  famille,  appartenant  ?  la  famille  Mouzard  t 

2°  La  correspondance  de  M,  Sencier,  conseiller  d’État,  préfet  du  Rhône  sous 
le  gouvernement  déchu* 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  procès-verbal  les  jour  et  an  ci-dessus* 

Ont  signé  : 

Pour  le  Comité  de  Salut  publie,  ses  délégués  : 

Perret,  Fouillât,  Verrière,  Charvet,  Tacussel, 

BORBL,  V INCEiNT,  DUMAïmiON,  YàNDEL,  BERTRAND, 

* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 

Le  Comité  de  Salut  public  décide  que  tous  les  ouvriers  occupés  aux  travaux 
de  défense  seront  libres  demain  15  courant,  l’après-midi,  afin  qu’ils  puissent 
exercer  leur  devoir  d'électeurs. 

11  invite  tous  les  chefs  d'usines  et  d'ateliers  à  accorder  la  même  liberté  à  leurs 
ouvriers, 

Lyon,  le  14  septembre  1870. 

Pour  le  Gomité  de  Balut  public  : 

Les  Présidents, 

Ghepië,  Chaverüt,  Perret* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  DE  LYON 
Le  Comité  de  Salut  publie, 

Considérant  que  renseignement  donné  parles  congrégations  religieuses  est 
contraire  à  l'esprit  républicain, 

Arrête  :  » 

Article  leL  —  Nulle  subvention  n’est  accordée  dès  ce  jour  par  la  Commune 
aux  institutions  religieuses  de  Ym  efrTautre  sexe. 

Art,  2*  —  Les  locaux  appartenant  à  la  Commune  et  servant  actuellement  aux 
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écoles  religieuses  et  aux  salles  d’asile,  seront  désormais  affectés  à  des  écoles  et  à 
des  salles  d’asile  dirigées  par  des  personnes  laïques. 

Art*  3,  —  Nulle  personne  ne  peut  exercer  renseignement  sans  être  munie 
d’un  diplôme. 

Lyon,  le  14  septembre  18*30. 

Pour  le  Comité  de  Salut  public  ; 

Les  Présidents, 

ChepïÉj  Ghaverot,  Perret, 


Séance  du  14  septembre  187  U  (soir). 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts. 

Président*;  Ch  a  ver  ot;  secrétaire,;  Garel. 

Le  procès-verbal  dé  la  séance  d’hier  soir,  lu  par  le  citoyen  Garel,  est 
adopté. 

Le  procès-  verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  lu  par  le  citoyen  Despeignes,  est 
adopté,  - 

La  proposition  du  citoyen  Lcntillon  est  mise  en  discussion  article  par 
article. 

«  Article  premier  —  Les  séances  de  tous  les  conseils  doivent  être  publi¬ 
ques,  » 

Le  citoyen  Ândrîeux  dit  que  nous  faisons  une  œuvre  inutile  en  décrétant 
des  lois  que  nous  ne  pourrons  faire  exécuter ,  que  nous  empiétons  sur  le 
pouvoir  central  qui  seul  doit  pouvoir  s’en  occuper,  et  que  nous  créons  une 
dualité  funeste. 

Le  citoyen  Grïnand  répond  qu'il  appartient  au  droit  communal  de  prendre 
certaines  décisions;  le  Conseil  municipal  les  exécutera.  Quant  aux  lois,  y 
en  a-t-il?  n’y  a-t-il  pas  eu  une  révolution?  A  quelle  loi  contrevenons- 
nous? 

Le  citoyen  Ghapitet  appuie  et  ajoute  que,  même  pour  les  questions  d’intérêt 
général,  nous  devons  décider,  donnant  ainsi  des  exemples. 

Revenant  à  la  question,  et  plusieurs  membres  parlant  de  la  difficulté  d5une 
séance  publique,  le  citoyen  Carlod  dit  qu’il  faut  pourtant  qu’il  en  soit  ainsi, 
que  cela  est  dû  et  depuis  longtemps  réclamé,  et  le  citoyen  Ychalette  rap¬ 
pela  que  cela  se  faisait  en  1848,  et  qu’amei  donc  il  n’y  a  pas  impossibilité 
matérielle. 

L’article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L’article  second  et  l’article  troisième,  proposés  par  le  citoyen  Lentilloi^ 
sont  réunis  en  un  seul  et  adoptés,  ainsi  formulés  : 

.  «  Art,  2,  —  Le  droit  de  réunion  est  absolu  et  sans  restriction.  Pour 
l’exercer,  tous  les  bâtiments  communaux  seront  mis  à  la  disposition  des  ci¬ 
toyens,  & 

Lecture  est  donnée  du  rapport  du  oîtoyen  Duguerrv.  Renvoyé  au  Comité 
de  la  guerre. 
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Communication  est  donnée  de  la  lettre  du  citoyen  Geneste,  capitaine  au 
bataillon,  protestant  contre  les  agissements  de  îa  garde  nationale,  au  sujet 
des  élections  de  demain,  et  demandant  que,  par  suite  de  cette  pression  sur  la 
liberté  électorale  ,  les  élections  qui  peuvent  en  sortir  soient  entachées  de 
nullité. 

Le  Comité  adopte  la  proposition  et  décide  que  les  élections  dans  ce  cas 
seront  annulées. 

Le  citoyen  Durand  propose  la  destitution  des  bibliothécaires,  entachés  d’un 
esprit  anti-révolutionnaire,  et  invite  à  prendre  des  mesures  ;pour  garantir  les 
Bibliothèques  en  cas  do  siège. 

Une  Commission  est  nommée,  composée  des  citoyens  Durand  ,  Gr  in  and , 
Garnier,  Tailler  et  Garel ,  chargée  d’aviser  à  ces  mesures  et  de  vérifier  d’a¬ 
près  le  catalogue,  la  présence  des  livres.  Les  anciens  bibliothécaires  reste¬ 
ront  responsables  jusqu’à  fin  de  l’enquête,  et  il  sera  proposé  des  bibliothécaires 
provisoires. 

Le  citoyen  Andrieux  demande  qu’on  ne  détruise  pas,  mais  qu’on  lui  re¬ 
mette  les  dossiers  de  police,  pour  qu'il  puisse  s’en  servir  comme  base  des  pour¬ 
suites  judiciaires,  contre  les  personnes  arrêtées* 

Le  citoyen  Durand  répond  que  ce  ne  peut  être  la  la  vraie  base,  que  le  pro¬ 
cès  à  faire  est  d’une  tout  autre  nature  qu’un  procès  judiciaire,  et,  sur  la  pro¬ 
position  du  citoyen  Ghapitet ,  il  est  décidé  que  les  prisonniers  resteront  à  la 
disposition  de  l’ Administration. 

Sur  des  lettres  demandant  l’élargissement  de  l’ex-préfet  Sencier,  il  est 
passé  à  l’ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Beauvoir,  il  est  décidé  ceci  : 

ç  Le  stationnement  des  marchands  de  grains  dans  la  rue  d’Algérie  est  inter¬ 
dit  j  ils  auront  à  chercher,  à  cet  effet,  un  emplacement  plus  vaste,  pour  ne  pas 
gêner  la  circulation.  » 

Le  Comité  des  intérêts  publics  est  chargé  de  l’exécution. 

La  proposition  du  citoyen  Chapitet  d’éviter  tout  débat  judiciaire  venant  de 
Grizard-Delaroue  dont  l’arrestation  a  amené  le  débat  d’hier  soir,  et  de  nommer 
une  Commission  d’enquête  sur  les  faits  politiques  de  ce  dernier,  pour  procéder 
à  son  élargissement  s'il  y  a  lieu,  est  prise  en  considération,  et  la  Commission 
est  nommée composée  des  citoyens  Garnier,  Chol,  Chapitet  et  Clair. 

Le  citoyen  Maire  donnant  sa  démission  de  commissaire  central,  le  citoyen 
Chol  est  nommé  à  sa  place  en  cette  fonction. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS# 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 

i 

i  4 

Le  Commandant  supérieur  de  la  Garde  nationale  à  ses  Concitoyens. 

Citoyens, 

La  Garde  nationale  a  pour  mb  sion  de  défendre  l’ordre  et  non  de  le  compro¬ 
mettre. 
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Informé  que  des  officiers  abusent  de  leur  autorité  pour  imposer  à  leurs  subor- 
donnés  des  candidats  de  leur  choix,  le  Commandant  supérieur  de  la  Garde  na¬ 
tionale  les  rappelle  impérieusement  au  sentiment  de  leurs  devoirs. 

Chaque  citoyen  doit  être  libre  de  son  vote,  et  toute* pression  est  blâmable* 
Lyon,  le  14  septembre  1S72. 

Bour  ampliation,  le  Chef  d' État-Major,  Le  Commandant  supérieur, 

G,  Bouühü.  E.  Métra* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

AU  NQVl  DE  LA  PATRIE  EN  DANGER 

Le  Comité  de  la  guerre  et  de  la  défense  nationale. 

Arrête  : 

Ordre  est  donné  à  tout  propriétaire  de  chevaux  de  les  tenir  à  la  disposition 
du  Comité,  à  réquisition. 

Tout  propriétaire,  dont  les  animaux  sont  actuellement  en  dehors  de  la  ville, 
est  tenu  de  les  faire  rentrer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  dispense  de  ce  service  ne  comporte  que  les  chevaux  employés  à  l'agricul¬ 
ture. 

Pour  le  Comité  de  la  Guerre  et  de  Défense  nationale. 

Pour  le  Comité  de  lu  guerre  :  Pour  le  Comité  de  Salut  public  ' 

P,  Ganüuet,  H  en  on.  Permît,  Favier. 

Pour  le  Comité  des  Intérêts  publics  l 

Maire* 


Séance  du  ü>  septembre  187<J  (matin  i. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHEPIÉ 

La  séance  est  ouverte  a  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  septembre  soir,  lu  par  le  citoyen  Despei- 
gnes,  est  adopté. 

Le  citoyen  Frenet,  délégué  pour  les  campagnes,  donne  des  explications  sur  sa 
mission .  Il  lit  une  lettre  du  juge  de  paix  de  Saint-Genis,  appelant  les  électeurs 
du  canton  à  élire  leurs  maires. 

Cette  lettre  est  signée  Chaîlemel-Lacour  et  contresignée,  pour  copie  con¬ 
forme,  par  le  juge  de  paix,  informations  prises,  on  reconnaît  que  le  citoyen 
Préfet  n’a  pas  écrit  cette  lettre. 

Le  citoyen  Grinand  demande  que,  poour  no  pas  entraver  les  travaux  du  Co¬ 
mité,  le  citoyen  Frenet  fasse  son  rapport  à  une  Commission  qui  en  rendra 
compte  au  Comité* 

Le  citoyen  Frenet  termine  en  insistant  pour  que  les  juges  de  pàw  soient 
immédiatement  révoqués * 
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À  une  observation  du  citoyen  Chapitet,  le  citoyen  président  répond  qu’on  a 
télégraphié,  à  ce  sujet,  au  ministre  de  la  justice,  mais  que  les  mesures  nécessaires 
n'ontencore  pu  être  prises. 

Le  citoyen  Grinand  insiste  pour  qu’il  soit  statué  sur  sa  proposition. 

Le  Comité  désigne  la  Commission  préfectorale  pour  entendre  les  délégués  des 
campagnes  qui  se  présenteront. 

Le  citoyen  Beauvoir  constate  les  menées  de  la  réaction. 

Un  mandat  de  comparution  aurait  été  signifié  au  citoyen  Mégy  par  le  procur¬ 
eur  eur  de  la  République. 

Le  citoyen  Chanoz  dit  que  ce  mandat  n’était  pas  signé,  et  que  le  citoyen  pro¬ 
cureur  a  seulement  demandé  à  être  mis  en  relation  avec  le  citoyen  Mégy. 

Le  citoyen  Ohaverot  explique  que  cette  demande  pouvait  avoir  pour  motif  la 
demande  faite  au  citoyen  Àndrieux,  de  défendre  le  citoyen  Mégy  devant  la 
Haute-Cour , 

Le  citoyen  Ghepié  dit  que  le  nommé  Bonnet,  arrêté  hier,  a  été  appelé  ce  ma¬ 
tin  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  travaux  de  défense. 

Àu  nom  du  Conseil  de  préfecture,  il  demande  s'il  ne  serait  pas  utile  de  mettre 
Bonnet  en  liberté  provisoire,  pour  diriger  les  travaux. 

Le  citoyen  Chaverot  objecte  que  les  employés  de  Bonnet  sont  plus  capables 
que  Bonnet  lui -même,  et  demande  qu!il  soit  maintenu  en  état  d'arrestation. 

Une  discussion  s’engage  sur  les  travaux  de  défense  et  la  conduite  des  entre¬ 
preneurs  envers  les  ouvriers. 

Les  citoyens  Gandy  et  Chanoze  demandent  le  renvoi  des  entrepreneurs. 

Le  citoyen  Chapitet  demande  la  révision  et  l'annulation  des  adjudications. 

Le  citoyen  Duguerry  fait  une  communication  sur  ce  sujet  ; 

«  Les  travaux  adjugés  sont  approuvés  par  le  génie  militaire;  ce  sont  des 
travaux  de  défense  urgents.  En  dehors  de  ces  travaux,  des  chantiers  vont  être 
immédiatement  ouverts;  d'autres  le  seront,  et  tous  les  ouvriers  sans  travail  y 
seront  occupés.  » 

Le  citoyen  Michaud  confirme  ces  renseignements. 

On  demande  encore  la  révocation  des  entrepreneurs, 

Le  citoyen  May  nard  dit  que  les  adjudications  ont  été  faites  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  que  le  Comité  ne  peut  prendre  une  telle  décision. 

Le  citoyen  Chapitet  demande  s’il  est  vrai  que  le  nommé  Bonnet  soit  en 
liberté. 

Le  citoyen  May  nard  répond  que  Bonnet  attend  la  décision  du  Comité. 

Le  Comité  décide  que  Bonnet  sera  maintenu  en  état  d’arrestation. 

Le  citoyen  Durand  demande  un  emprunt  de  20,000,000  hypothéqués  sur  les 
biens  des  hospices,  qui  sont,  dît-il,  des  biens  communaux. 

Après  les  observations  des  citoyens  Maire  et  Garel,  disant  que  les  biens  des 
hospices  ne  sont  pas  des  biens  communaux,  la  proposition  est  renvoyée  au  Comité 
des  finances. 

Le  citoyen  Maire  demande  la  réduction  du  tiers  de  la  dette  de  la  Ville. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  des  finances. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  défense  de- 
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mandant  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  établissements  des  Jé¬ 
suites  et  des  Capucins, 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Guillerme,  la  mesure  est  étendue  à  toutes  les 
communautés  religieuses. 

Une  Commission  est  nommée  à  cet  effet. 

Elle  est  composée  des  citoyens  Garnier  (Uierre), Guillerme,  Chavant,  Gros, 
Ghapitet* 

Le  citoyen  Carlod  demandas!  cette  mesure  doit  s'appliquer  aux  orphelinats 
et  aux  autres  établissements  du  même  genre  dont  Inutilité  est  reconnue. 

Le  Comité  décide  que  ces  établissements*  resteront  dans  l’état  où  ils  sont;  qu'ils 
seront  déclarés  biens  communaux,  et  placés  sous  la  surveillance  de  la  munici¬ 
palité,  jusqu'à  ce  que  le  remplacement  des  religieux  ou  religieuses,  par  des 
laïques,  puisse  être  effectué. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Chepié,  au  sujet  de  l’élection  des  commissaires 
de  police,  vu  les  inconvénients  de  cette  élection,  il  est  décidé  qu'elle  est 
ajournée  et  que  les  commissaires  de  poiico  seront  nommés  par  la  Munici¬ 
palité. 

Le  citoyen  Maire  demande  que  des  bureaux  de  distribution  soient  établis 
dans  les  Mairies. 

Le  citoyen  Gros  observe  que  cette  mesure  a  été  votée,  et  demande  qu'elle 
soit  mise  à  exécution. 

Ce  qui  est  décidé  r 

Le  citoyen  Jean  ni  n  propose  que  le  Comité  demande  aux  banquiers  d’ouvrir 
une  souscription  nationale* 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Le  citoyen  G  bol,  nommé  commissaire  ce  n  Irai,  demande  quul  lui  soit  adjoint 
deux  membres,  pour  faire  Inventaire  des  bureaux  qu’il  occupe. 

Le  Comité  lui  adjoint  les  citoyens  Jeannin  et  Garni  et. 

Une  proposition,  signée  par  plusieurs  membres  du  Comité,  demandant  que 
tous  les  membres  soient  ai  més  de  revolvers,  est  prise  en  considération,  mais 
ajournée  jusqu'à  ce  que  des  recherches  aient  été  faites  pour  découvrir  ceux  qui 
ont  dû  être  achetés, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 

E.  Ygllot, 


Séance  du  i  5  septembre  1870  (soir) 

PB^SIDENCE  DU  CITOYEN  CBAVEBOT, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  parle  citoyen  Yollot,  est  adopté. 
Une  proposition  du  citoyen  Jeannin,  demandant  qu'une  compagnie  formée 
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par  la  garde  nationale  aille  en  marche  aux  ordres  de  la  Commune,  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  au  Comité  de  la  guerre. 

La  somme  dé  100  fr.  est  votée  pour  secoure  au  citoyen  Tan n eux. 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  les  moyens  de  trouver  promptement  des 
ressources.  Les  citoyens  Maire,  Garel,  Carlod  et  autres  y  prennent  part.  Il  est 
reconnu  que  l'emprunt  compromettrait  encore  pour  longtemps  les  finances  de 
la  Ville,  que  l'impôt  est  difficile  et  long  à  percevoir,  et  que  la  réquisition 
est  de  droit,  alors  qu'il  faut  agir  révolution  n  ai  rem  êft  ;  qu'en  cas  de  malheur, 
l'ennemi  ne  se  gênerait  guère  et  prendrait  bien  plus  que  nous  ne  demandons; 
que  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  pour  défendre  leur  avoir j  peuvent  bien 
faire  un  sacrifice,  moins  grand,  après  tout,  que  celui  des  personnes  dont  la  dé¬ 
fense  a  le  droit  de  démolir  les  maisons  sans  indemnité  ;  que  le  pouvoir  central 
nexiste  pas  ou  nous  abandonne,  et  que  nous  avons  le  droit  d'agir.  11  est  voté  à 
Tunanimité  une  réquisition  de  vingt  millions. 

Des  propos  très -graves  sont  attribués  au  général  et  à  l'Etat-Major. 

Le  citoyen  Vindry  dit  :  «  Devons-nous  obéir  à  l’armée  ou  lui  donner  des  or¬ 
dres?  ï>  Le  citoyen  Garnier  ajoute  que  nos  ordres  ne  sont  pas  exécutés.  Le  cL 
toyen  Garel  demande  qu'avant  de  se  retirer  devant  le  Conseil  élu,  Je  Comité 
constate  que  les  longueurs  et  les  retards  dans  son  œuvre  de  réorganisation  et  de 
salut  ont  été  occasionnés  par  le  mauvais  vouloir  des  administrations;  qu'il  a  été 
entravé  continuellement  par  la  hiérarchie  militaire  et  civile  ;  qu'il  a  eu  l'éternel 
souci  de  lutter  contre  les  préventions  jalouses  et  orgueilleuses  des  pouvoirs  an¬ 
ciens  ou  nouveaux  contre  l'action  révolutionnaire  :  qu'on  nous  a  sans  cesse  ob¬ 
jecté  la  légalité  et  l'Etat,  et  que  la  responsabilité  du  temps  perdu  doit  retomber 
sur  d'autres  têtes  que  les  nôtres.  Un  grand  nombre  de  membres  l'appuient. 

Le  citoyen  Chepic  donne  par  écrit  sa  démission. 

Il  est  voté  que  les  procès-verbaux  du  Comité  de  Salut  public  seront  imprimés 
aux  frais  de  la  Commune. 

Des  propositions  du  citoyen  Beauvoir,  relatives  aux  sergents  de  ville  et  aux 
soldats  delà  garde  impériale  présents  à  Lyon,  sont  renvoyées  au  Sous- Comité 
des  intérêts  publics. 

La  séance  est  levée  à  minuit  . 

Le  Secrétaire. 

L.  Garel, 


Séance  du  16  septembre  1870. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHàYEEÛT  . 

Sur  la  proposition  dss  citoyens  Fouillât,  Carlod  et  Yehalette,  les  citoyens 
Fouillât,  Mïchaloux,  Garnier,  Bouvatier,  Langlade  et  Ychalette,  sont  nommés 
dans  le  but  de  visiter  les  forts  et  tous  autres  lieux  où  pourraient  se  trouver  des 
armesj  et  d’employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  armes  leur  soient 
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livrées,  même  en  procédant  à  l'arrestation  de  personnes  quelconques  qui  s’oppo¬ 
seraient  à  leur  mission. 

Plusieurs  membres  propose nt,  et  le  Comité  adopte,  d’envoyer  dans  te  Midi 
une  Commission  de  quatorze  membres,  afin  de  soulever  la  population  et  d'orga¬ 
niser  la  marche  sur  Paris* 

Sont  nommés,  les  citoyens  Henri,  Rafin,  Tissot,  Taeussd,  Fouillai,  Chanoz, 
Jeannin,  Borel,  Grosbois,  Bergeron,  Bonvallier,  Vaille  ,  Charvct  et  Loin- 
bail* 

Une  Commission  semblable  est  nommée  pousse  rendre  à  Saint-Etienne,  et 
composée  des  citoyens  Favier,  Chapitet  et  Jacquemetti. 

Le  citoyen  Borel  demande  que  les  membres  de  la  Commission  soient  armés 
de  revolvers,  et  que  la  Commission  de  Saint-Etienne  emploie  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  les  procurer. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie , 

Le  Secrétaire , 

Vallier* 


COMITÉ  DE  LA  GUERRE* 

Journée  du  4  septembre  1870. 

Le  Comité  de  la  guerre,  tenantses  pouvoirs  du  Comité  de  Salut  public,  entre  en 
fonctions  dans  une  des  salles  de  l’H 6 teL de-Ville,  à  ouzo  heures  du  matin*  Il  est 
composé  des  citoyens  Ganguet,  Barodet,  Favier.,  Yelay,  Bonnet,  Beauvoir  et 
Hénon,  membres  du  Comité  de  Salut  public* 

11  forme  son  bureau  ainsi  qu’il  suit  : 

Présidents  :  les  citoyens  Hénon  et  Ganguet > 

Secrétaire  ;  le  citoyen  Bar  ode  t* 

IL  s’adjoint  plusieurs  membres  etrangers  au  Comité  de  Salut  public  :  Métra, 
Gailleton  fils  et  autres,  pour  activer  le  travail  et  répondre  à  P urgence. 

Il  délègue  de  suite  les  citoyens  Halder  et  Grenier  pour  se  rendre  au  fort 
Lamothe,  afin  d’obtenir  des  renseignements  sur  la  quantité  d’armes  qui  pour¬ 
raient  s’y  trouver  et  sur  la  marche  à  suivre  pour  se  les  procurer  sans  troubler 
l’ordre.  Ces  citoyens,  de  retour  de  leur  mission,  informent  le  Comité  qu’on  ne 
peut  délivrer  les  armes  que  sur  un  bon  de  la  Préfecture  approuvé  par  le  colonel 
d'artillerie,  directeur  de  l’Arsenal. 

Sur  ce  rapport,  le  Comité  remet  un  bon  de  cinq  mille  fusils  au  citoyen  Halder, 
chargé  de  le  faire  approuver  par  le  colonel  d’artillerie.  Celui-ci  s’y  refuse  et 
renvoie  au  général  Espivent,  qui  ne  veut  pas  reconnaître  le  Comité  de  la 
guerre* 

Le  citoyen  Halder,  rapportant  ces  réponses,  le  Comité,  dont  le  devoir  est 
d’assurer  la  Révolution  et  l’armement  du  peuple,  déclare  passer  outre  et  con¬ 
tinue  la  délivrance  des  bons  d’armes* 

Il  apprend  bientôt  que,  sous  la  pression  fort  longtemps  contenue  des  citoyens, 
la  distribution  d’armes  se  fait  aux  forts  Lamothe  et  de  la  Vitriolerie,  dont  on 
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s’efit  rendu  maître  sans  effusion  de  sang.  Elle  se  continue  jusqu'à  huit  heure 
du  soir  environ. 

Le  Gomité,  au  fur  et  à  mesure  de  T armement  des  citoyens,  s’empresse  d’as¬ 
surer  le  maintien  de  Tordre  en  établissant  des  postes  à  FHôtel-de-Viile,  à  la 
Banque,  aux  gares  de  chemins  de  fer,  et  généralement  dans  tous  les  endroits 
qui  en  exigent.  Il  ordonne,  en  outre  des  patrouilles  de  nuit,  avec  la  consigne 
d’arrêter  les  gens  suspects. 

Les  postes  établis  aux  gares  reçoivent  Tordre  de  ne  laisser  sortir  ni  armes, 
ni  munitions  de  guerre,  ni  métaux  précieux. 

Le  Comité  constate  que  si  quelque  irrégularité  a  été  apportée  dans  la  distri¬ 
bution  des  armes,  si  ie  peuple  exaspéré  par  la  résistance  opposée  à  sa  légitime 
impatience  a  fini  par  envahir  les  forts,  la  responsabilité  doit  retomber  tout 
entière  sur  les  autorités  militaires  qui  se  refusent  à  reconnaître  la  Répu¬ 
blique, 

Y  ers  trois  heures,  le  citoyen  Àndrieux,  détenu  pour  cause  politique  à  Saint - 
Joseph,  et  délivré  par  le  peuple,  ainsi  que  le  citoyen  Lentillon,  se  présente  au 
Comité,  qui  le  prie  de  s’unir  à  lui,  à  titre  de  secrétaire-adjoint. 

Vers  quatre  heures  du  soir,  sur  la  nouvelle,  plus  tard  reconnue  fausse,  que 
l’Hôte  1-de- Ville  allait  être  attaqué  par  l’armée,  le  citoyen  Bessières  reçoit  la 
mission  de  convoquer  à  la  hâte  quelques  compagnies  de  gardes  nationaux.  À  six 
heures,  cinq  ou  six  mille  hommes,  répondant  à  cet  appel,  remplissent  la  cour 
et  les  abords  de  THôtel-de-Ville,  décidés  à  défendre  le  Comité  de  Salut 
public . 

Pendant  ce  temps,  le  Comité  pour  vaincre  la  résistance  et  assurer  la  Révo¬ 
lution  salutaire  qui  vient  de  s’accomplir,  décrète  l’arrestation  du  général  Espi- 
vent.  L’exécution  de  cet  ordre  rencontre  des  difficultés;  un  second  ordre  est 
donné  prêt  à  être  exécuté,  quand  le  télégraphe  apporte  à  sept  heures  et  demie 
du  soir,  la  proclamation  de  la  République  à  Paris. 

Le  citoyen  Beauvoir  ayant  reçu  la  mission  de  visiter  le  Grand-Séminaire  où 
l’on  assurait  que  des  armes  étaient  cachées,  rapporte  qu’îl  s’y  est  rendu  avec  un 
piquet  d’environ  cinquante  hommes  sans  armes.  La  visite  n’a  amené  aucune 
découverte  d’armes,  mais  s’est  terminée  par  l’arrestation  d’un  voleur  qui  s’était 
introduit  dans  les  appartements,  et  sur  lequel  il  a  été  trouvé  :  1°  une  somme  de 
1,414  fr,  et  quelques  centimes;  %ù  deux  couverts  d’argents;  3°  un  portefeuille 
contenant  diverses  lettres  adressées  au  directeur  du  séminaire  ;  4°  des  couteaux, 
médaille  et  autres  objets,  le  tout  reconnu  par  l’économe  pour  appartenir  à*T éta¬ 
blissement,  ce  qui  a  été  avoué  par  le  coupable  lui-même,  reconduit  dans  les  di¬ 
vers  appartements  où  il  avait  volé. 

Ce  malfaiteur,  escorté  par  une  centaine  d’hommes,  a  dû  traverser  la  ville, 
avec  un  écriteau  attaché  au  dos,  et  portant  en  gros  caractère  ie  mot  Voleur . 
Conduit  au  Comité  des  intérêts  publics,  il  est  écroué  dans  la  prison  de  la  rue 
Luizerne.  Il  se  nomme  Barti  (Victor  François),  né  à  Saint-Hilaire  (Isère).  La 
somme  trouvée  sur  lui  sera  remise  au  Comité  des  finances,  chargé  de  la  rendre 
à  qui  de  droit. 

Une  partie  des  membres  du  Comité  se  retire  à  onze  heures  pour  se  rendre  à  la 
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séance  du  Comité  de  Salut  public,  laissant  en  permanence  pour  la  nuit  les  ci¬ 
toyens  Beau  voir  j  Favier,  Gailleton  fils  et  Halder. 

Le  Secrétaire j  D.  Bakgdet* 

*  Journée  du  5  septembre  1870. 

À  sept  heures  du  matïnT  les  membres  du  Comité  sont  au  complet. 

Ils  s'adjoignent  les  citoyens  Halder  et  Gailleton,  fils*  avec  l'assentiment  du 
Comité  de  Salut  public. 

Les  délégués,  restés  en  permanence  pendant  la  nuit,  annoncent  que,  vers 
deux  heures  et  demie  du  matin,  le  préposé  du  Comité  de  Salut  public,  au  télé¬ 
graphe,  est  venu  leur  apporter  une  dépêche  adressée  au  général  Espivent,  par 
le  chef  de  bataillon  du  73e  régiment  de  ligne,  en  garnison  à  Mâcon.  Cette  dépê¬ 
che  annonçait  qu'à  la  suite  d  une  collision  survenue  entre  la  garde  mobile  et  Far¬ 
dée,  cette  dernière  avait  fait  feu,  tué  un  garde  mobile  et  blessé  quatre  citoyens 
de  la  ville.  De  là,  exaspération  de  la  garde  mobile  et  de  la  population,  craintes 
pour  le  lendemain  et  demande  de  ee  qu'il  y  avait  à  faire. 

Les  délégués,  restés  en  permanence,  ont  cru  devoir  prendre,  vu  l'urgence, 
une  prompte  résolution  et  ordonner,  par  voie  télégraphique,  au  73e  de  se  diri¬ 
ger  sur  Châlon-sur-Saone,  avant  le  jour.  Ils  ont  immédiatement  informé  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  le  priant  d'approuver  cette  mesure. 

Il  était  alors  trois  heures  du  matin. 

Ce  rapport  entendu,  le  premier  soin  du  Comité  est  de  prendre  des  mesures 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  distribution  des  armes.  À  cet  effet,  il  envoie 
des  forces  au  fort  Lamothe,  avec  ordre  de  ne  laisser  sortir  aucune  arme,  sans 
une  autorisation  du  Comité  de  la  guerre. 

Il  prend  l'arrêté  suivant  ; 

1°  Aucune  arme  de  guerre  ou  autre  ne  doit  sortir  de  la  ville  sous  peine  de 
confiscation. 

2°  Une  autorisation  du  Comité  des  armes  peut  seule  lever  cette  interdiction; 

3°  L'exécution  du  présent  arreté  est  confiée  au  patriotisme  de  tous  les  citoyens. 

Sont  adjoints  au  Comité,  par  décision  du  Comité  central,  les  citoyens  Maril- 
lier,  Tissot,  Doublet,  Borel  et  Fournier. 

Le  Comité  rédige  une  affiche  appelant  aux  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
et  au  maintien  de  l’ordre  dans  l'intérieur  de  la  Ville.  {Affiche  adjointe  aux 
procès-verbaux  du  Comité  de  Salut  Public .) 

Le  Comité  continue  la  délivrance  des  bons  d’armes,  tambours,  clairons  et  des 
bons  de  subsistances  aux  gardes  nationaux  et  aux  compagnies  franches. 

Il  autorise  le  citoyen  Ducrest,  ancien  chef  d'escadron  de  cavalerie,  à  organi¬ 
ser  un  escadron  de  cavalerie  de  garde  nationale  sédentaire;  donne  ordre  à  la 
8e  compagnie  du  4e  bataillon  d'occuper  le  fort  Saint-Jean  et  à  la  Ir*  compagnie 
du  G*  bataillon  d'occuper  le  poste  au  Palais -de- Justice,  sans  le  concours  de  3a 
troupe  de  la  ligne,  et  de  ne  le  céder  qu'à  la  garde  nationale. 

A  dix  heures  du  matin,  une  délégation  envoyée  par  400  zouaves,  de  passage 
à  la  Quarantaine,  se  présente  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  leur  donne  pas 
leur  solde  et  qu'on  les  laisse  manquer  de  vivres. 


* 
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Lé  citoyen  Beauvoir,  délégué  auprès  dü  général  Espivent,  obtient,  pour  le 
soir  même ,  le  départ  de  ces  troupes  qui  s'étaient  répandues  dans  la  ville,  les 
réunit  à  la  caserne  de  la  Quarantaine,  fait  nommer  par  eux  une  commission  de 
cinq  membres  pour  conduire  le  détachement,  enjoint  à  l'officier  d’avoir  à  payer 
intégralement  la  solde  à  ses  soldats,  fait  rentrer  tout  dans  Tordre  et  le  détache¬ 
ment  part  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Le  comité,  prévenu  que  des  désordres  ont  lieu  au  camp  de  Sathonay,  y  envoie 
des  délégués  chargés  de  faire  toils  leurs  efforts  pour  le  rétablissement  de  Tordre, 
et  en  avise  les  autorités  militaires  pour  en  obtenir  un  concours  efficace. 

Le  capitaine  de  la  3°  compagnie  du  7e  bataillon  est  chargé  de  placer  un  poste 
de  25  hommes,  à  la  gare  de  Genève,  avec  la  consigne  d’exiger  des  voyageurs 
leur  passeport  et  d’empêcher  la  sortie  des  armes,  munitions  de  guerre  et  mé¬ 
taux  précieux. 

Le  citoyen  Enfantin  se  présentant  pour  prévenir  le  Comité  de  la  guerre 
qu’il  a  fait  saisir,  à  la  gare  de  Genève,  trois  caisses  de  cartouches  et  une 
caisse  de  fusils,  ordre  est  donné  de  lés  transporter  h  THôtel-dè- ville. 

Le  Comité  décide  la  continuation  de  la  fabrication  des  cartouchières,  com¬ 
mandées  par  la  précédente  administration  et  destinées  à  la  garde  mobile. 

A  deux  heures  et  demie,  quatre  hommes  de  garde  du  Pénitencier  militaire 
apportent  une  lettre  par  laquelle  le  général  Espivent  demande  si  les  gardes 
nationaux  qu’on  lui  envoie  pour  le  service  de  la  prison  sont  des  hommes  sûrs. 

Le  citoyen  Favier,  du  Comité,  dit,  à  titre  de  renseignements,  que  c’est  le 
capitaine  Genéste,  de  la  garde  nationale  de  Perrache,  qui  est  chargé  de  ce 
service. 

Le  Comité  delègue  lé  citoyen  Beauvoir  pour  régulariser  la  situation  entre  le 
Général  et  le  capitaine  Geneste, 

A  son  retour,  le  citoyen  Beauvoir  rend  compte  des  bons  résultats  de  sa  mis¬ 
sion  et  du  bon  accueil  qui  lui  a  été  fait  par  le  général  Espivent,  Il  assure  que 
ce  dernier  est  tout  à  la  disposition  du  Comité  de  la  guerre. 

Le  Comité  donne  ordre  au  capitaine  Désiré,  de  la  8e  compagnie  du  4e  ba¬ 
taillon,  de  mettre  tous  ses  hommes  disponibles  au  fort  Saint-Jean,  et  de 
veiller  scrupuleusement  à  la  livraison  désarmes  pordre  au  commandant  mili¬ 
taire  de  ce  fort  de  se  retirer  à  P  Etat-Major  du  général,  qui  lui  indiquera  sa 
nouvelle  destination, 

A  six  heures  du  soir,  il  est  donné  ordre  au  citoyen  Métra,  commandant  du 
poste  de  la  Mairie  du  4e  arrondissement,  de  se  faire  remplacer  dans  son  com- 
rüandèment,  pour  se  rendre  au  Comité  de  Salut  public,  qui  doit  lui  confier 
d’autres  fonctions, 

A  six  heures  et  demie,  le  Comité  de  la  guerre  reçoit  la  visite  du  chef 
d'Etat-Major  du  Général,  envoyé  pour  prévenir  le  Comité  que  le  général 
Espivent  se  rallie  à  la  République  et  au  gouvernement  républicain. 

Vers  dix  heures,  la  plupart  des  membres  du  Comité  se  retirent  pour  se 
rendre  à  la  séance  du  Comité  dé  Salut  public.  Un  certain  nombre  restent  en 
permànèncê  pour  les  questions  de  détail. 


Le  Secrétaire;  B.  Bàrgdet. 
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Journée  du  G  septembre 

A  huit  heures  du  matin,  les  membres  du  Comité  sont  au  complet. 

Quelques  membres  continuent  la  délivrance  des  bons  d’armes,  munitions, 
clairons,  tambours  et  vivres. 

Il  est  donné  mission  aux  citoyens  Bonnet  et  Marillier,  membres  du  Comité, 
de  se  rendre  aux  forts  Lamothe  et  de  la  Vitriolerie,  pour  y  surveiller  la  distri¬ 
bution  des  armes,  avec  pouvoir  de  requérir  les  forces  nécessaires. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Caille  ton  fils,  d’organiser  plusieurs  bureaux 
pour  faciliter  l'expédition  des  affaires. 

Il  charge  les  citoyens  David  et  Lévy  de  faire  un  envoi  de  pantalons  aux 
trois  bataillons  de  gardes  mobiles  lyonnais,  maintenant  à  Belfort. 

Le  citoyen  Fâche,  de  la  13’  compagnie  du  7*  bataillon,  reçoit  l'ordre  de 
désarmer  les  étrangers  qui  ont  pris  des  armes. 

Le  Comité  prend  l’initiative  de  faire  rendre  les  ehassepots  sortis  des  forts 
dans  les  journées  du  4  et  duo.  Il  les  fait  conduire  provisoirement  à  l’Arsenal. 
Le  général,  prié  par  lettre  de  désigner  l’endroit  où  il  convient  de  les  déposer 
indique  l’Hôtel -de-Yille. 

Une  délégation  de  lanciers  casernés  à  la  Part-Dieu,  une  autre  de  la  caserne 
de  la  rue  Neyret,  se  présentent  pour  demander  la  levée  de  leurs  consignes  et 
se  plaignent  du  manque  de  vivres.  Le  Comité  écrit  au  générai  Espivent  pour 
le  prier  de  lever  les  consignes  et  punitions  dans  tontes  les  casernes.  Cette 
lettre,  n  ayant  pas  paru  être  prise  en  considération,  le  Comité  délègue  au 
Général  le  citoyen  Ganguet,  qui  obtient  une  demi-satisfaction, 

"Vers  dix  heures  du  matin,  le  Comité  de  la  guerre  reçoit  du  Comité  du 
Salut  public  l’ordre  de  ne  plus  délivrer  de  bons  d’armes  aux  gardes  nationales 
des  campagnes. 

On  vient  prévenir  le  Comité  qu’on  fait  sortir  beaucoup  d’objets  des  com¬ 
munautés  religieuses  de  Saint-Just,  Ordre  est  donné  an  c.ipitaine  Bone,  de 
la  8t!  compagnie  du  6e  bataillon,  de  s’y  transporter  avec  sa  compagnie  et  de  n’en 
rien  laisser  sortir. 

Ordre  est  donné  au  garde  d 'artillerie  Ollivier,  de  la  >  compagnie  du  7= 
bataillon,  au  poste  du  fort  des  Charpennes,  de  ne  livrer  des  munitions  que 
sur  un  ordre  du  Comité.  * 

Sur  la  demande  du  colonel  d’artillerie,  3e  Comité  donne  ordre  de  laisser 
circuler  librement  les  caissons  d’artillerie,  se  rendant  à  l’Arsenal. 

Qiiatre  officiers  delà  garde  mobile,  délégués  par  leurs  camarades  du  camp 
de  feathonay*  se  présentent  pour  donner  des  explications  sur  la  situation  du 
camp.  Ils  sont  introduits  avec  quelques  gardes  mobiles  qui  étaient  déjà  venus 
se  plaindre  plusieurs  fols  que  leurs  chefs  ne  voulaient  pas  reconnaître  la  Ré¬ 
publique,  maltraitaient  leurs  subordonnés,  et,  étant  reconnus  comme  ennemis 
do  la  Révolution,  et  incapables  de  commander,  étaient  Tunique  cause  des 
nombreuses  désertions  signalées  au  camp.  Ils  demandaient,  au  nom  de  la  patrie 
en  danger  et  de  la  discipline  à  créer*  la  nomination  d'autres  chefs  pris  parmi 


les  anciens  soldats,  ou  mieux  encore  l'élection  dos  chefs  auxquels  ils  allaient 
remettre  leur  vie. 

Les  ehefs  répondent  par  l'obligation  où  ils  se  trouvaient  de  maintenir  la 
discipline  et  de  faire  respecter  leur  autorité.  Ils  repoussent  laeeusation  d'hosti¬ 
lité  à  la  République,  devenue  Tétât  légal  de  la  France,  et,  sur  la  demande  du 
Comité,  consentent  a  signer  un  acte  d'adhésion  au  gouvernement  républicain* 

Le  citoyen  Hénon  faisant,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  un  appel  cha¬ 
leureux  à  l'oubli  du  passé  et  à  la  conciliation,  les  partis  en  présence  se  serrent 
la  main  et  partent  réconciliés  au  moins  en  apparence. 

Le  citoyen  Gailleton  dis  vient  expliquerau  Comité  qu'il  a  achevé  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée,  et  organisé  les  bureaux  comme  : 

1°  Comité  de  la  guerre  (bureau  central)* 

2°  Bureau  des  travaux  de  défense; 

3°  Bureau  d'armement  ; 

4C>  Etat-major  de  la  garde  nationale  ; 

5°  Bureau  de  délivrance  des  bons  d'armes,  munitions,  vivres,  etc* 

Il  annonce  que  des  secrétaires  sont  attachés  à  chaque  bureau. 

Le  citoyen  Via! on,  ancien  préparateur  de  chimie  à  La  Martinière,  dépose 
la  description  d’un  genre  de  boulet  lançant  des  balles* 

Le  Comité  propose  au  Comité  de  Salut  publie  de  composer ,  comme  suit, 
TËtat-Major  de  la  garde  nationale  : 

Le  citoyen  Bouchu,  chef  d'état-major, 

B  eau  voir,  cap  itaine, 

Gailleton,  kl. 

Doublet,  id* 

Marillier,  id* 

Joanny  Gandrey,  secrétaire. 

Vers  sept  heures*  une  partie  des  membres  du  Comité  se  rend  à  la  séance 
du  Comité  de  Salut  public,  d'autres  restent  pour  expédier  les  affaires 
courantes. 

Le  Secrétaire  :  D.  Babgdet. 


Journée  du  7  septembre  1870* 

-Le  Comité  de  la  guerre  se  réunit  à  THétal-de-Ville  vers  sept  heures  du 
matin. 

Pendant  que  la  délivrance  des  ârmes,  munitions  et  vivres  se  continue,  il 
autorise  le  citoyen  Coste,  rue  Griffon,  1,  à  organiser  une  compagnie  de  francs- 
tireurs,  et  le  citoyen  Bévallet  à  en  organiser  deux. 

Il  donne  ordre  de  déposer  dans  les  cours  de  THdtel- de-Tille  trois  tonneaux  de 
poudre  saisis  par  la  4e  compagnie  du  8e  bataillon,  commandée  par  les  citoyens 
Masson  et  Dumont. 
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A  huit  heures,  le  Comité  reçoit,  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  la 
dépêche  suivante,  datée  du  6,  12  h.  20  m.  du  soir  :  -  * 

«  Requérir  immédiatement,  et  expédier  au  gouvernement  de  Paris  tout  l’a- 
«  eide  phénique  qui  se  trouve  chez  les  fabricants  de  matières  tinctoriales.  » 
Le  citoyen  Barodet  écrit  immédiatement  au  citoyen  Marnas,  de  la  maison 
Guinon  et  Marnas.  Ce  citoyen  se  présente  au  Comité  et  déclare  qu'il  ne  se  fait 
presque  pas  d’acide  phonique  à  Lyon. 

Il  donne  l’adresse  de  plusieurs  maisous  de  Manchester  qui  en  fabriquent  des 
quantités  considérables. 

Le  Comité  avise  de  ces  faits  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
Le  citoyen  Digonnet,  armurier,  vient  réclamer  les  armes  saisies  dans  la 
journée  d’hier  par  le  citoyen  Enfantin,  et  déposées  à  l’ Hôtel-de-Ville  II 
prouve  qu’elles  lui  appartiennent  et  que,  loin  de  sortir  de  France  ces  armes 
venaient  de  Suisse. 

Elles  lui  sont  rendues  contre  décharge. 

Le  Comité  de  la  guerre  invite  l’intendance  militaire  à  accepter  tous  engage¬ 
ments  sans  condition,  et  à  délivrer  immédiatement  les  feuilles  de  route. 

Le  citoyen  Hénon  rend  compte  d’une  entrevue  qu’il  a  eue  avec  le  citoyen 
Picard,  entrepreneur  de  travaux  de  défense,  et  le  colonel  du  génie,  de  laquella 
il  résulte  que  le  citoyen  Picard  est  disposé  à  accepter  dans  ses  chantiers,  au 
prix  ü6e)  tâcherons,  les  ouvriers  sans  travail. 

Il  acceptera  de  même  les  jeunes  gens  du  commerce  qui  voudront  travailler  à 
la  tâche  gratuitement  pour  eux,  mais  sous  condition  que  le  prix  de  leur  travail 
sera  porté  en  déduction  des  frais  occasionnés  par  les  travaux  des  fortifications 
par  conséquent  au  profit  de  la  Ville, 

U  a  été  déposé,  dans  la  journée,  un  projet  d’obus  à  matières  corrosives  par 
le  citoyen  Rancurel  ;  J  Â 

Système  de  bombes  au  picrate  de  potasse,  par  le  citoyen  Bouteille,  rue  de 
1  Hôpital,  1  ; 

Système  de  tours  blindées  rotatives,  parle  citoyen  Claude  Joannoiç, 
Seur^P0BUl0n  de  IeVéG  60  ma£Se  et  système  de  tranchées,  par  le  citoyen 

Système  de  barricades  routières,  par  le  citoyen  Anotné,  rue  de  la  Bom¬ 
barde,  1  ; 

Système  de  tranchées,  par  le  citoyen  Blanc,  rue  des  Chartreux,  2ri  ; 

Projet  de  stratégie  générale,  par  le  citoyen  Grenier; 

Iiopossitiori  de  créer  des  bureaux  d’enrôlements  volontaires,  parie  eitoven 
Bessicres,  professeur  au  Lycée. 

hotte  pi oposition  répondant  à  la  pensee  intime  du  Comité  et  aux  résolutions 
déjà  prises  par  lui  ,  le  citoyen  Bessières  et  le  citoyen  Gailleton  fils  sont  invités 
à  créer,  des  demain  matin,  des  bureaux  d’enrôlements  volontaires  sur  les  pla¬ 
ces  publiques  de  notre  ville.  Il  est  décidé,  en  outre,  que  le  secrétaire  rédigera 
une  proclamation  qui  sera  imprimée  dans  la  nuit  et  affichée  demain  dans  la 
matinée. 

Suit  cette  proclamation  ; 

4  SEPT*  K  2.  qm 
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U  ÔÎ'ÉoÿüllSi 

Patrie  esté*  dÜngéM  tl  .  ,  t  .  a-  k, 

»  L'ennemi  continue  Sa  marehé  insolfelfU  *r  *«»  et  sur  Lyon  Que  \A 
«  prSiice  fépdbiieaine  ëu  «HH*  se  précipité  a  sft  rencontre  et  1  écrase  , 

#  Csrttme  M  92.  «M  Bureaux  d’ enrôlé  mente  Volontaires  sont  ouverte  sur  nos 
»  ^publiques  ;  eôMfflé  é*  92,  tous  tes  Frayais  valides  se  presseront  aux 
»  portes  pour  s’y  faire  inscrire.  Pas  un  ne  restera  l&Mflribtd  »  1  appel  de  la  pa- 
»  trie,  pas  un  ne  pourra  être  accusé  de  lâchëM* 

<c  En  *****  a m,  m  cri  àê  m$  là  miimt  me  ta  RâpumMt» 

(Suivent  ie%  mg natures). 

A.  neuf  heure?  dà  soir  quelques  Membres  Ûü  CothM  se  rendent  à  lft  Umce 
*i  Cortïhè  de  saint  public,  d’autres  restent  ÿout  les  affaires  courante»  de 

dëtav? .  »  Tl  ï*  ^  tW*  tvisyr 


journée  du  S  septembre  1$70. 

La  majorité  des  membres  du  Comité  de  la  guerre  se  trouve  réunie  Vers  huit 
heures  du  matin. 

La  délivrance  des  bons  se  continue.  : 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Lue  Ganneval  et  Commandeur,  a  diriger  cha¬ 
cun  un  bureau  d  enrôlements  volontaires.  .  ,  ,  .  - 

Le  Comité  décide  que  les  bons  d’armes  pour  le  fort  Saint- Jean  devrohj  portpr 
la  signature  de  trois  de  ses  membres  :  celle  d’un  president,  dun  secrétaire 

d'un  autre  membre  quelconque-  •  i  (  v  Raviser 

Le  citoyen  Ganguet  est  délégué  auprès  du  Général  poui  le  prier  d  a 
uromptement  au  moyen  de  se  procurer  des  armes,  et  de  donner  sur  ce  po  n 
tisf action  à  l’impatience  publique .  Il  obtient  du  Général  la  promesse  d  une  de- 

pèche  au  ministre  de  la  guerre.  -, 

Le  Comité  engage  le  commandant  en  chef  de  la  Larde  na:  1011a  e  a  g  _ 
des  rondes  majeures  dans  le  but  de  s’assurer  de  la  bonne  tenue  des  postes  éta- 

'  ^Les^citoyens  Gaillelon  fils  et  Bessières  annoncent  au  Comité  que,  par  lëurs 

soins,  des  bureaux  d’enrôlements  fonctionnent  place  de  la  Comédie,  place  ces 

Terreaux,  place  Léviste,  place  Louis  XVI  et  place  de  la  Croix-Êousse 

Les  citoyens  Hénon.  Ganguet,  Andrieux,  Favier,  Bonnet  Tissot,  FoUrajer 
et  Barodet  se  rendent  chez  le  citoyen  Préfet,  pour  assister  a  entrevue  proje  ée 
depuis  la  veille,  dans  le  but  d’assurer  l'entente  entré  tous.  Ils  y  trouvent  plu 
sieurs  membres  des  divers  Comités,  le  commandant  en  chef  de  la  garde  natio 

nale,  le  général  et  le  colonel  du  génie. 

Plusieurs  résolutions  importantes  y  sont  prises  en  commun. 

Les  principales  sont  ; 

1°  L’affiche  suivante  : 

«  Les  travaux  de  défense  sont  entrepris  à  Lyon.  Toute  opposition  directe  ou 
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>  indirecte  à  la  prompte  exécution  de  ces  travaux  serait  un  crime  de  lèse-na- 
»  tion  et  attirerait  infailliblement  sur  leurs  auteurs  toutes  les  rigueurs  des  lois 
»  La  répression  serait  immédiate. 

»  Le  Préfet ,  délégué  par  le  Gouvernement  provisoire, 

»  P*  Challemel-Lacour. 

»  Le  général  commandant  ta  divisiên, 

«  Eshvemt. 

»  Le  Commandant  en  chef  de  la  Garde  nationale, 

>  E.  Métra* 

»  Le  Président  du  Comité  de  la  guerre, 

*  Hé  non* 

»  Le  Président  du  Comité  de  salut  public, 

GmspiÉ.  * 

%o  Une  proclamation  pour  sommer  les  gardes  mobiles  qui  ont  quitté  le  camp 
de  rallier  immédiatement.  Cette  proclamation  porte  la  signature  du  citoyen 
Préfet  et  celle  du  Général. 

3o  Une  affiche  ordonnant  la  rentrée  des  chassepots  (affiche  adjointe  aux  pro¬ 
cès-verbaux  du  Comité  de  salut  public). 

Le  soir,  le  citoyen  Hé  non  rend  compte  d'une  mission*  toute  de  conciliation, 
quMl  est  allé  remplir  au  camp  de  Sathonay.  Il  a  complètement  réussi  à  y  réta¬ 
blit4,  au  moins  momentanément,  Lliarmonie  entre  les  gardes  mobiles  et  les 
chefs 

Voici  la  note  des  projets  et  propositions  déposés  dans  la  journée  : 

Système  de  torpilles  enfouies,  au  picrate  de  potasse,  par  le  citoyen  A.  Obn 
geon,  rue  Cuvie,  69; 

Projet  de  destruction  par  asphyxie,  par  les  citoyens  ltoche  père  et  fils  ; 

Système  nouveau  de  fabrication  des  cartouches,  par  les  citoyens  Mayard  et 
Gui  Ilot,  employés  à  la  Société  lyonnaise  ; 

Modèle  de  sacs  en  papier  pour  activer  la  fabrication  des  cartouches,  par  le  ci¬ 
toyen  London*  rue  Mortier,  12  ; 

Nouveau  tissu  pour  cartouches,  par  le  citoyen  Denave,  rue  Saint-Pierre*  41  ; 

Nouvel  engin  de  défense,  parle  citoyen  Missiré,  rue  du  Cardin  al-Fesch,  7  ; 

Projet  de  défense  générale,  par  le  citoyen  Mouton,  rue  des  Grilles  ; 

Projet  de  défense  générale,  par  le  citoyen  Miége,  rue  Trunehet,  S; 

Mesures  générales  et  matières  explosibles,  par  le  citoyen  E,  Magnin,  élève 
en  pharmacie. 

Vers  dix  heures  du  soir,  le  citoyen  Gailleton  fils  se  présente  au  Comité  pour 
lui  annoncer  que  les  bureaux  d’enrôlements  se  sont  aussi  chargés  de  recevoir 
les  dons  patriotiques  en  faveur  des  enrôlés  volontaires. 

Il  est  décidé  qu  une  Commission  spéciale  sera  créée  pour  recevoir  le  montant 
de  ces  dons  et  en  surveiller  remploi. 


Le  Secrétaire  :  D.  Baeodet* 
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Journée  dn  §  septembre  1870* 


Continuation  dos  bons. 

Lo  Comité  délègue  le  citoyen  Fournier,  Lun  de  ses  membres,  pour  surveiller 
la  fabrication  dos  cartouches  au  fort  de  Villerbanne,  par  suite  d’une  résolution 
prise  de  concert  avec  le  Préfet  et  le  Général, 

Le  Comité  de  la  guerre,  de  concert  avec  le  Comité  des  intérêts  publics,décide 
qu’il  sera  proposé  au  Comité  de  salut  public,  îa  résolution  suivante; 

«  Les  sergents  de  ville  et  les  employés  de  l'octroi  de  Lyon  seront  incorporés 
dans  l'armée  active,  seus  réserve  de  leurs  droits  à  l'exemption,  » 

Le  citoyen  Gailleton  fils  annonce  au  Comité  qu'il  a  organisé  trois  bureaux 
ambulants  d  enrôlements  volontaires  et  dons  patriotiques,  et  que  la  Commis¬ 
sion  des  enrôlements  volontaires  et  des  dons  patriotiques  est  composé  comme 
suit; 

Président  :  Gailleton  fils,  adjoint  au  Comité  de  la  guerre; 

Vice-Prés klent  :  Bessieres  ; 

Trésorier  :  Billikt; 

Inspecteur  général  i  Palmes  ; 

SeetêUmx  :  Benoist, 

11  est  convenu,  avec  le  Comité  de  la  guerre,  que  cette  Commission  siégera  à 
l’Hôtel-de- Ville,  comme  annexe  du  Comité  de  la  guerre  ;  et  que  les  sommes 
provenant  des  dons  patriotiques  seront  confiées  à  la  responsabilité  du  citoyen 
Gailleton  fils,  qui  pourra  seul  autoriser  à  quêter  pour  les  volontaires  ;  qu 'enfin 
ledit  citoyen  Gailleton  fils  ne  pourra  payer  que  sur  un  mandat  portant  les  signa¬ 
tures  du  trésorier  et  du  secrétaire. 

Pour  le  service  des  bureaux  ambulants,  des  membres  des  divers  Comiiés,  du 
transport  d’armes  et  des  travaux  de  défense,  les  citoyens  Gailleton  fils  et 
JVieolas  ont  organisé  un  train  d  équipage  qui  fonctionne  gratuitement* 

Projets  et  propositions  déposés  dans  la  journée  du  9, 

Obus  a  phosphore  et  pétrole,  par  le  citoyen  F.  C,; 

Boulet  avec  feulllard,  par  le  citoyen  Hervier,  cours  Vitton,  48; 

Balles  à  mèches  avec  phosphore  et  pétrole,  par  le  citoyen  Yiffray,  ruedel'Em 
fanee,  15  ; 

Cartouches  à  chevrotines  percées,  avec  acide  prussique,par  le  citoyen  Blanc, 
rue  de  Chartres,  27  ; 

Fortins  métalliques  ambulants,  par  le  citoyen  Garnier,  maître  de  forges, 
cours  de  Brosses,  33  ; 

Embuscades  souterraines,  par  le  citoyen  Georges  Walter,  à  Montchat; 

Création  d'un  corps  de  Génie  auxiliaire,  par  J,  Chartron,  architecte; 

Offre  d'organisation  d'une  compagnie  de  pontonniers,  par  le  citoyen  Marelles, 
rue  de  la  Barre,  14; 

Organisation  militaire  pour  la  défense  du  territoire,  par  les  citoyens  Tellier, 
Bessy,  Régnier,  etc* 
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Destruction  par  Fêleotrieité,  par  le  citoyen  Imbert,  du  journal  le  Progrès  ; 
Destruction  par  substances  explosibles,  par  le  citoyen  Cotton  : 

Ballons  captifs  avec  batterie  télégraphique  et  projectiles  explosifs,  par  le 
citoyen  Orelle  ; 

Mitrailleuse  économique,  par  les  citoyens  Gullin  et  Veyrier  ; 

Batteries,  par  Carbon,  Mil  1ère  s,  etc  ; 

Proposition  de  couper  les  ponts,  par  Vagniat; 

Proposition  de  défense  générale,  par  Poncet,  rue  Dumont  ; 

Mesures  générales,  signature  illisible. 

Mésures  générales  par  un  républicain  vrai; 

.  Déplacement  simultané  des  hommes  valides  et  des  bouches  inutiles,  sans 
signature  ; 

Mesures  générales  et  moyens  de  défense,  par  le  citoyen  Durand,  rue  de 
Eondy,  9  ; 

Mesures  générales  par  le  citoyen  Terra  ; 

Moyens  divers,  défensifs  et  destructifs,  par  le  citoyen  Frémy  rue  de 
Confort,  2  ; 

Stratégie  générale,  par  le  citoyen  Montre noux  ; 

Stratégie  générale,  par  le  citoyen  Duchesne,  place  Bellecoiir; 

Curage  de  puits  et  citernes,  par  Benjamin  Perrin* 

Ee  Secrétaire  :  D.  Barodet. 


Journée  du  10  septembre  *870. 

Continuation  des  bons  d’armes,  clairons,  tambours  et  de  circulation, 

^  Le  comité  donne  ordre  de  transférer  les  chevaux  et  les  voitures  de  Pex-préfet 
Seneier,  de  1  Hôtel-de-Ville  chez  le  citoyen  Fontaine,  aux  Brotteaux,  pour  être 
mis  en  fourrière* 

II  donne  également  1  ordre  à  la  garde  nationale  de  remettre  à  la  troupe  Le 
fort  des  Gharpennes. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Gai  lie  ton  fils  de  faire  confectionner  des  lits  de 
camp  avec  paillasses  pour  la  garde  nationale  de  garde  à  PHôtel-de- Ville. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  le  Comité  reçoit  les  dépôts  suivants  ; 

1°  Systole  de  mitraille  use5  par  le  citoyen  A  guettant,  à  La  Cristallerie  ; 

2°  Système  de  défense  à  reculement  successif,  par  le  citoyen  Janee,  rue 
d’Enfer,  12; 

3°  Offre,  par  le  citoyen  Bonnardel  aîné,  fabricant  de  chaussures,  cours 
Lafayette,  de  vendre  et  livrer  immédiatement  quinze  à  seize  cents  paires  de 
chaussures,  très-bien  condition  nées,  à  9  fr.  la  paire.  Il  dépose  des  échantillons, 
et  déclare  être  en  mesure  de  fabriquer  et  livrer  2o0  à  300  paires  par  semaine, 

4°  Pétition  des  gardes  mobiles  de  la  Irc  compagnie  du  4e  bataillon,  demandant  : 

«  1  Révocation  des  chefs  nommés  sous  landen  régime  ; 

*  2Ù  Nomination  d*un  capitaine  capable; 

v  3°  Election  des  grades  inférieurs,  sauf  approbation  du  Comité  de  la  guerre  ; 


* 


4°  Remises  do  chassepots,  cartouches,  fourniment,  qui  font  totalement 
defaut,  a 

Le  Comité  déclare  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  ces  demandes,  la  garde 
mobile  dépendant  de  l'administration  militaire. 

5°  Rapport  de  la  Commission  d'activité  de  la  défense  nationale  sur  les  travaux 
à  faire,  signé  Düguerry. 

à  dix  heures  du  soir,  des  hommes  de  garde  à  T  Hôtel-de-Ville  apportent  au 
bureau  du  Comité  de  la  guerre  une  caisse  trouvée  par  eux  dans  l'arrière-eeur 
de  r Hôtel-de-Ville,  Cette  caisse  porte  l'adresse  suivante  : 

«  D.  F,  Vin.  Port  payé. 

«  Avis  donné  de  l'expédition  par  une  lettre  mise  à  la  poste. 

«  Monsieur  le  général  de  Franconnière,  1er  aide  de  camp  de  B.  A.  I.  Monsei¬ 
gneur  le  prince  Napoléon,  au  Palais-Royal,  à  Paris,  p 

La  caisse  est  ouverte  et  les  objets  qu'elle  contient  sont  inventoriés,  en  pré¬ 
sence  des  citoyens  P.  Ganguet,  H,  Rarodet,  T.  Brun?  B*  May  nard,  A,  Tissot, 
D,  Bach. 

Voici  le  relevé  de  cet  inventaire  : 

«  2  réchauds  argent,  pieds  en  mauvais  état; 

»  1  cafetière  argent,  ciselée  et  armoriée  ; 

»  1  sucrier,  idem. 

»  1  casserole,  idem. 

«  ]4  couteaux  en  vermeil  ; 

«  3  plats  ronds  en  argent  ; 

»  1  plat  long,  idem. 

*  1  soupière  ciselée  et  armoriée,  en  argent  ; 

»  1  plateau  pour  la  dite  ; 

s»  1  moutardier  en  argent  ciselé; 

«  4  porte-salières  idem. 

*  2  grands  porte -sali ères  ; 

*  1  couteau  à  poisson,  argent,  manche  en  bois; 

*  1  service  à  découper,  manche  ivoire; 

»  1  service  à  salade,  manche  argent; 

*  (>  cuillers  entremets,  eh  vermeil  ; 

»  8  dessous  de  bouteille  ; 

*  12  couteaux,  manchet  en  ivoire.  "  ^ 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  a  été  signé  par  les  citoyens  présents  déjà 

nommés. 

Le  Secrétaire  :  ï>.  Kakodkt 


Journée  -du  11  septembre  1810, 

Le  Comité  continue  la  délivrance  des  bons  d’armes,  de  poudre  de  sursis- 
tance. 
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Il  charge  le  eitoya»  OweUeSfT le»  *«»  Pour  W™  18 

tl^r»rîl:;:U»»-aptrovie,cnM»WÜ,  «Ule  ae  »»,«* 
effet, des  autorisations  nécessaires.  de  ^  charger  de  lâchai  de 

Le  citoj*n  Patra,  plaai  macion  ^  le  fait  appeler  par  dp^che  \>W 

^ngt  mille  carabines,  en  suisse. 

demain.  ««nipts  relatifs  à  la  défense  est  décidai 

par ‘a*  SSTÆT»  i  W.  MK  ****  * *  *  16 

Barodet,  Haldor,  mçm  res .  (  ;  ^  Boulanger,  ingénieur  «vils,  et 

L“  zteir:r;:oi»rs  a.  *«.  mw.  **  *■  >«*»► 

4tssr*rœ^  *-  *•  «  *•  “““■ par  le  d‘w“ 

D"‘de8‘“bî  ficlde  ^  P»>8  0e“”“'rM  *  * 

^Projet^de destruction  per  VéLctrictd,  par  1»  ci^e»  Mercier,  «.4.UBM- 
ri  P,S  d.  *..««»»  8  Saint-*’»» .  P»  >8  **"  ****  ’  ‘  **** 

F°Bclier  de  route,  par  les  citoyen»  übapuis  et  tier8a*  i 

ssr  w  et  ïi™1 1 

ÏÏSST XSS£ ^-«".^niare,  par  !e  citoyen  Vivier, 

T.“  mmLi- S,  M»  autaud»,  éliminer  toutee  qui  e»t  contraire  *  “ 


convention  de  Genève. 


Journée  du  13  septembre  1810. 


ContiBuation  des  bons  divers.  „  ,  ■  du  Rhône  à  interner  à  laça- 

«**«*  M!'nt  '”üe  de  iaaits 
Compagnie.  «résident  auprès  du  citoyen  Préfet, 

peur  ffifÆiÏUJ  »  M  »«»*  " 
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ment  du  general  Espivent,  accusé  d’entraver  les  mesures  de  défense  ou  tout 
au  moins  convaincu  de  ne  pas  seconder  les  efforts  du  Comité  de  la  guerre. 

Les  citoyens  S -on  et  Vernet,  ce  dernier  armurier,  sont  autorisés,  d’accord  avec 
e  citoyen  Préfet,  à  se  rendre  à  Londres  pour  y  traiter  un  achat  de  fusils  chasse- 
pots,  s  il  est  possible.  Ces  citoyens  devront  faire  un  rapport  sommaire  par  voie 
télégraphique  ot  ne  devront  conclure  le  marché  quo  si  une  réponse  du  Comité 
les  y  autorise. 

Le  citoyen  Patru,  pharmacien  à  Givors,  remet  une  lettre  pour  le  citoyen 
a™urmr  a  Genève,  avec  lequel  on  peut  s’entendre  pour  l’acquisition  des 
vingt  mille  carabines  dont  il  a  déjà  été  question. 

Le  citoyen  Barodet  se  rend  chez  le  citoyen  Dïgonnet,  armurier  à  Lyon, 
affaire  ^  ““  COnCOUI,S  3U  Comité’  Pour  la  inclusion  de  cette 

Le  citoyen  Digonnet  répond  qu’il  la  connaît,  et  en  a  déjà  parlé  à  M.  le  Préfet 
mais  qui!  ne  s’agit  que  de  dix  mille  fusils. 

Le  citoyen  Gomot,  secrétaire  général,  consulté,  confirme  l’identité  des  deux 
propositions,  et  demande  que  la  lettre  du  citoyen  Patru,  à  l’armurier  de  Genève 
lui  soit  laissée,  > 

A  cinq  heures,  le  citoyen  Ilénon  dépose  son  rapport  sur  l’expérience  faite  au- 
jourd  hui  meme  au  Grand-Camp,  sur  l’emploi  d'un  boulet  faucheur,  présenté 
par  le  citoyen  Estable,  serrurier,  rue  d’Enghien.  à  Lyon. 

Le  rapport  conclut  au  rejet  de  l’invention. 

Il  a  été  reçu  et  déposé  dans  la  journée  : 

Système  de  torpilles  souterraines,  par  les  citoyens  Gervat  et  Chapuis  ; 

Fil  télégraphique  posé  dans  les  canaux  et  rivières,  par  le  citoyen  Prïvet  rue 
de  la  Charité,  38;  y  n±Tivet,me 

adresse)^  dU  EhÔRe  P°Ur  inonderIa  rivn  gauche,  par  le  citoyen  Simplex  (sans 

Le  Secrétaire,  D.  Baeodet. 


Journée  du  13  septembre  1870. 

Continuation  de  la  délivrance  des  bons. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Marlie,  fabricant  d’armes  blanches,  rue 
ü  Jiüghien,  20,  à  expédier  des  armes  au  dehors. 

Le  commandant  Barthélemy  et  le  citoyen  Ganguet  rendent  compte,  comme 
suit,  de  la  misbion  qui  leur  a  été  confiée  le  11  courant  • 

!  ^  Armement.  -  Au  fort  Saint-Jean,  il  n’existe  que  des  chassepots,  des 
»  fusils  a  tabatière,  des  pistolets  et  des  mousquetons  rayés  d’artiilerie, 

”  Aboiement  et  campement .  — Le  magasin  d’habillement  est  ample- 
*  ra?nt  approvisionné  en  drap  et  ceintures  de  flanelle.  Il  y  a  quatre  cent  mille 
”  P^res  de  souliers,  sept  cents  ceinturons  et  deux  mille  cartouchières  refusées 
qui  seraient  excellentes  pour  les  francs- tireurs,  » 

«  Si  l’Administration  de  la  guerre  voulait  s’y  «prêter,  il  serait  possible  de 


—  185  —  iv*  1416  k  2 

demander  à  l'intendance  la  cession,  soit  de  matières  premières,  soit  d'un  cer- 
tain  nombre  d'effets  confectionnés  ;  mais  cela  ne  pourra  guère  se  faire  sans 
exercer  une  certaine  pression  sur  l'intendant,  qui  paraît  très-peu  disposé  à 
seconder  les  efforts  du  Comité ; 

»  On  peut  faire  appeler  ceux  qui  ont  confectionné  les  cartouchières  ; 

*  M*  Mouterde,  à  2  fr.  90  c.  ; 

»  M.  Dumas-Fenon,  à2fr,  70c.  ; 

*  MM,  Deplagne  et  Deschamps,  à  2  fr.  90.  » 

Le  Comité  décide  que,  à  Y  avenir,  ü  ne  sera  délivré  de  bons  d'armes  et 
munitions  aux  francs-tireurs  que  lorsque  leur  compagnie  sera  complètement 
formée  et  prête  à  partir, 

La  2*  compagnie  de  francs-tireurs  n'étant  pas  légalement  constituée,  n'est 
pas  autorisée  à  recevoir  des  dons  patriotiques. 

Le  Comité  autorise  le  commandant  Wuiller  à  former  une  compagnie  de 
tirailleurs  volontaires. 

Projets  et  propositions  reçus  ou  déposés  : 

Carabine  lançant  un  lingot  de  fer  rougi,  par  le  citoyen  Reaudrand,  à  la 
Demi- Lu  ne  ; 

Lettre  signalant  des  radeaux,  au-dessous  du  pont  de  Turnus,  supposés  appar¬ 
tenir  aux  Prussiens  ; 

Bombe  à  cailloux,  par  Mayade,  à  Villeurbanne  ; 

Création  d’une  armée  de  200,000  hommes,  par  Bonnet,  rue  Bodin,  5, 

Le  Secrétaire,  B,  Barodet, 


Journée  du  14  septembre. 

Continuation  des  bons  divers. 

Le  général  Mazure  se  plaint  qu'on  engage  pour  les  infirmiers  des  hommes 
incapables  de  rendre  aucun  service  ;  il  s'en  trouve  même  d'amputés  d'un  bras. 
Il  importe  donc  qu'on  agisse  plus  sagement  dans  les  divers  bureaux  d'enrô¬ 
lement. 

Une  note  est  envoyée  à  cet  effet  aux  bureaux. 

Le  citoyen  Loir,  professeur  à  la  Faculté,  est  invité  à  faire  partie  de  la  com¬ 
mission  scientifique  de  défense. 

Autorisation  est  donnée  au  citoyen  Gaiüe ton  d'ouvrir,  passage  des  Terreaux, 
une  souscription  nationale  pour  procurer  des  souliers  aux  volontaires  engagés 
dans  les  corps  francs  du  département  du  Rhône, 

Le  Comité  de  la  guerre  délègue  le  citoyen  Bessières  pour  s'entendre  avec  les 
Frères  du  Sacré-Cœur,  au  sujet  du  caser nement  des  engagés  volontaires  dans 
leur  établissement. 

Offre  est  faite  par  la  maison  Métral-Cucinier  de  fournir  des  carabines  de 
divers  systèmes  au  prix  d'achat,  avec  prime. 

Sont  déposés  et  renvoyés  au  Comité  d'examen  : 

Projets  de  défense  par  Perrier  d'Alex  (Drôme)  ; 


Â  SEPT,  £  2. 


U, 
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■  Projets  de  mires  explosibles  par  Marco nt  ; 

Destruction  par  clous  à  trois  pointes,  par  Dufour,  rue  Jean-de-Tournes,  5  ; 

Nouveau  canon,  abattant  quarante  hommes,  boulet  en  soixante-deux  mor¬ 
ceau  x ,  par  G-i  ro n d - D a r  go u â  ; 

Armement  général  de  toute  la  France  par  Perret,  montée  S,aiat-Bébas- 
tien,  5  ; 

Projets  de  mines,  par  Garaltla,  rue  de  Juron  te,  ?6. 

Projets  de  défense,  par  Mercier,  rue  de  la  Charité,  39. 

Les  citoyens  Faure  et  lorry  offrent  de  fabriquer  des  cartouches  et  de  la 
poudre. 

Le  Comité  décide  que  des  travaux  seront  ouverts  près  de  Brou  pour  la 
défense.  Des  ouvriers  seront  demandés. 

Rapport  des  citoyens  Duguerry  et  Gandy,  délégués  du  Comité  de  défense,  sur 
la  possibilité  de  transformation  de  fusils  à  la  Buire  et  sur  les  pians  de  fortifi¬ 
cation  du  colonel  du  génie.  Le  Comité  devra  envoyer  des  piqueurs,  afin  de  rece¬ 
voir  les  indications  .nécessaires  à  la  conduite  de  ces  travaux  ;  o*i  pourra 
envoyer»  dès  demain,  des  ouvriers  sur  les  chantiers  situés  au-dessus  de  Bron 
,et  de  Saint-Albau.  Il  sera  ouvert  d’autres  travaux  $u  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Le  Secrétaire,  D,  Babodet. 

Journées  des  15  et  16  septembre . 

Continuation  des  bons  divers. 

Offre  du  citoyen  Eynard,  cordonnier,  rue  de  l'Impératrice,  5,  pour  ia  chaus¬ 
sure  des  volontaires  et  francs-tireurs.  Il  conseille  de  faire  appel  â  tous  les  cor¬ 
donniers  de  ]a  ville,  lesquels  apporteront  au  Comité  un  type  qui  $er,a  vérité  par 
une  Commission  nommée  à  cet  effet.  Bes  observations  détaillées  sont -prises  en 
considération . 

B  est  remis  à  la  commission  scientifique  d'examen  un  grand  nombre  de  piè¬ 
ces  relatives  aux  projets  de  défense,  engins  de  guerre,  etc. 

Il  est  notifié  qu'aux  chantiers  de  la  Buire,  on  peut  placer  do  500  à  1,000 
hausses  par  jour,  pour  les  fusils  de  percussion,  à2fr,  .pièce. 

Le  Comité  établit,  avec  le  visa  du  citoyen  Préfet,  une  fabrique  de  (Cartou¬ 
ches  au  Gymnase  de  la  Groix-Rousse  ,  sous  la  direction  du  citoyjen  Derme- 
zel .  & 

Les  ateliers  de  la  Buire  proposent  de  transformer  les  fusils  à  pierre  fusils 
à  tabatière,  pour  le  prix  de  1%  fr.  La  pièce.  On  peut  en  faire  de  250  à  $00  par 
jour  avec  un  millier  d'ouvriers. 

La  proposition  sera  étudiée  de  suite,  et  les  chiffres  vérifiés. 

Sur  Perdre  du  Comité  central  de  salut  public  et  sur  4es  bons  approuvas  du 
préfet,  des  revolvers  sont  délivrés  aux  citoyens  Tissot,  «Chanpz,  Lcupb^ 

*  Charvet,  Jeannin,  Gros  bois,  Favier,  Bergeron  et  Fouillât,  membres  4e  ^léga¬ 
tion  du  Comité  de  salut  public  dans  le  Midi  et  âBaint^Étu^e. 

Le  Secrétaire,  D,  Baronet,. 


COMITÉ  DES  FINANCES 

COMPTOIR  DE  GESTION.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES 

Recettes. 

Reçu  le  6  septembre  lBfl,  par  mandat  sur  la  caisse 

delà  ville,  la  somme  de .  Fr.  10,  »  J  '25,000 

Reçu  le  12  septembre  1870,  par  un  autre  mandat  ^ 
de  la  ville,  la  somme  de .  lo,000 

Dépenses. 

Remis  en  divers  chèques  au  Comité  de  subsistances,  qui  a  justifié  des  dé- 
penses  suivantes  : 

Payé  pour  bons  à  1  a  gard  e  nation  al  e...  1 3  41 1  »  1 

Payé  pour  jetons  de  présence  au  Comité.  4,2-15  »  f 

Payé  pour  postes  spéciaux  . .  lf18u  »>  20,000 

Payé  pour  assistance  à  des  familles  mal-  .  ^ 

heureuses  sur  demande  de  mairies.. . .  1,085  »  , 

Par  le  Comité  des  finances  : 

Payé  à  l’Etat-Major  de  la  garde  nationale .  350 

Bons  délivrés  directement  par  le  président .  1,207  * 

Dépenses  payées  à  la  police. .  . .  2,166 

Assistance  directe  du  Comité  de  salut  publie.  .  ,  100  «  j  25,101  15 

Paye  pour  cartouches .  * 

Frais  de  bureau  des  finances .  106 

Fonds  au  Crédit  au  Travail  .portés  au  crédit  fie  ^  , 

la  caisse  municipale .  0i2  15  J 

Les  101  fr.  15  c.  portés  aux  dépenses  en  plus  des  recettes  proviennent 
des  perceptions  sur  les  laissez-passer  délivrés  par  le  Bureau  des  Finances  et 
appartiennent  à  la  caisse  des  blessés. 

Le  président  du  Comité ,  Grinand. 

Ce  compte  et  les  pièces  à  l’appui  ont  été  remis  au  citoyen  Hénon,  maire 
de  Lyon,  ansi  que  l’attestent  les  pièces  suivantes  . 

X.yon,  1g  4  octobre  1870, 

«  J’ai  reçu  du  citoyen  Grinand  l’état  détaillé  des  recettes  et  dépenses  du 
Comité  de  salut  public,  institué  le  4  septembre,  et  s’élevant  par  balance,  à 
la  somme  de  25,101  tr.  15  c. 

*  L’adjoint  au  Maire,  Condamin. 

a  Reçu  du  citoyen  Grinand  les  pièces  à  l’appui  des  dépenses  qu’il  a  sol¬ 
dées  pour  le  compte  du  Comité  de  salut  public  de  Lyon,  pièces  qu’il  m’a 
remises  ce  jour  à  Lyon,  » 

Le  7  décembre  187#, 
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Pièce  n°  7, 

Le  Comité  de  Salut  public  charge  les  citoyens  Yollot,  Andrieux,  et  Chol, 
membres  du  Comité  de  Salut  public»  d’examiner  les  dossiers  des  affaires  pen¬ 
dantes  devant  îe  parquet  et  de  relâcher  les  inculpés  sur  lesquels  ne  pèsent  pas 
de  trop  lourdes  charges,  le  tout  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Lyon,  le  5  septembre  1870, 

Pour  le  Comité, 

Les  Présidents,  Chkpïé,  Chaverot,  Perret, 

Le  Secrétaire  :  Garel, 


Pièce  n*  8. 

Fac-similé  des  caries  délivrées  par  le  Comité  de  Salut  publie  de  lyon, 
et  dont  la  présentation  était  exigée  pour  sortir  de  la  ville. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté»  Egalité,  Fraternité. 

Commune  de  lyon. 

PERMIS  ME  ClRCGLATIOl 

Au  citoyen 


Le  Président, 
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Pièce  n"  9. 

Mandat  remis  par  le  Comité  de  Salut  publie  de  Lyon  aux  délégués  envoyés 
dans  les  départements  pour  révolutionner  le  Midi  de  la  France. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
comité  ds  salut  public* 

Le  comité  de  salut  public  de  la  commune  de  Lyon  a,  dans  sa  séance  du  15 
septembre,  décidé  que  les  membres  dont  les  noms  suivent  sont  délégués  dans 
les  provinces  du  Midi  pour  appeler  ces  peuples  à  notre  secours  et  contribuer 
ensemble  à  la  défense  nationale. 

Ces  noms  suivent  : 

Les  citoyens  Borel,  président;  Bergeron,  trésorier:  Jeannin,  secrétaire; 
Tissot;  Tacussel  ;  Bouvatier  ;  Lombail  ;  Fouillet  ;  Henry;  Buffin  ;  Vaille; 
Chaneey  ;  Grosbois  ;  Lauvan  Paris  ;  Lauvan  le  France. 

Vive  la  République, 

Pour  le  Comité  de  salut  public  : 

L'un  des  Présidents, 

Perret, 


Pièce  n°  10. 

État  de  service  des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale. 

Timon,  commissaire  central  condamné,  ]e  10  décembre,  1856,  pour  affilia¬ 
tion  à  une  société  secrète,  à  3  ans  de  prison,  100  francs  d’amende  et 
5  années  d'interdiction  ;  traduit,  au  mois  d’octobre  1868,  devant  la  Cour  d’as¬ 
sises  du  Rhône  pour  affaire  de  soie  volée  (affaire  Berlioz);  déclaré  en  état 
de  faillite  le  17  juillet  1870  ;  condamné,  le  2  août  suivant,  à  48  heures  de 
prison  pour  avoir  fait  partie  d’un  attroupement  séditieux. 

Chol  condamné,  le  11  août  [853,  parle  2e  Conseil  de  guerre  séant  à  Lyon, 
à  6  mois  d’emprisonnement  pour  insoumission  et,  plus  tard,  pour  désertion  à 
l’intérieur;  poursuivi,  au  mois  de  mai  1870,  pour  afffiliation  à  l’Internationale, 
condamné  le  19  mars  1871,  par  contumace  à  la  déportation .  Affaire,  assassinat 
du  commandant  Arnaud , 

Béne,  condamné,  le  24  janvier  1858,  pour  affiliation  à  une  société  secrète, 
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affaire  delà  Marianne,  à  18  mois  d'emprisonnement,  et,  le  27  janvier  1889,  à 
un  mois  pour  rébellion  et  outrage  envers  les  agents  de  la  force  publique. 

Payet,  condamné,  le  18  février  1868,  à  quinze  jours  d’emprisonnement  pour 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue,  condamné  le  ld  décembre  1871, 
(#  Conseil  de  guerre  de  Lyon),  cinq  ans  de  détention  pour  excitation  à  la 

guerre  civile. 

Lagarnier  condamné,  le  21  août  1848,  à  0  mois  d’emprisonnement  pour 
arrestation  illégale  et  séquestration  arbitraire  de  personnes. 

Michallet,  condamné,  le  18  mars  1861,  pour  vol  et  escroqueries,  à  7  mois 
rVeni  prison  nement  * 

Jacomard,  condamné,  le  20  novembre  1831  (1er  Conseil  de  guerre  de  la 
6®  division),  pour  vente  d’effets  de  petit  équipement,  à  6  mois  d'emprison- 
nement* 

Blanc  poursuivi,  au  mois  de  mai  1870,  pour  affiliation  à  l'Internatio¬ 
nale, 

Boisson  condamné  :lu  à  Grenoble,  le  1  décembre  1842,  pour  vol,  à  être  dé¬ 
tenu  pendant  4  ans  dans  une  maison  de  correction  ;  2°  le  28  janvier  1843,  pour 
vol  de  récoltes,  à  la  même  peine  ;  3°  le  27  avril  1863,  pour  usurpation  de  fonc¬ 
tions,  à  un  mois  de  prison  ;  4“  le  1~  octobre  1869,  pour  le  même  fait  à  un 
mois  ;  5°  6  décembre  pour  arrestations  illégales,  six  mois.. 

Servelle,  poursuivi  pour  fabrication  de  fausse  monnaie,  et  condamné,  le 
2  août  1871  (1er  Conseil  de  guerre  de  Lyon)  à  six  jours,  pour  outrage  à  un  com- 
mandant  de  la  forcé  publique* 

Thozet,  condamnéleü  avril  1864,  pour  tenu  d’un  débit  clandestin  de  boissons, 
à  G  jours  d’emprisonnement* 

Matins,  condamné  le  3L  août  1868,  par  la  Cour  impériale  de  Lyon,  à  1  mois 
de  prison  pour  usurpations  de  fonctions,  et,  le  21  avril  1870,  pour  escroquerie, 
à  4  mois. 

Bieaux,  condamné  :  le  81  août  1849  (lef  Conseil  de  guerre  de  Lyon),  pour 
cris  séditieux,  attaques  contre  les  institutions  républicaines  et  le  principe  de 
la  propriété,  excitation  à  la  haine  des  citoyens,  à  six  mois  de  prison;  le 
10  août  1853,  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  pharmacie,  50  francs  d  amende 
3°  le  23  mai  1865,  pour  coups  et  blessures,  à  six  jours  de  prison,  condamné 
le  ^  septembre  1871,  à  un  an  de  prison  pour  complot  contre  la  sûreté  de 

l'État.  ’  1  J 

Penet,  condamné:  Me  18  mai  1759,  a  un  mois  de  prison  pour  abus  de  con¬ 
fiance;  2*  Ie  15  novembre  1860,  pour  banqueroute  simple*  à  4  mois,  le  3l 
août  1870,  a  10  jours  de  prison  pour  cris  séditieux* 

Charges  condamné,  le  12  juillet  1870,  pour  rébellion  et  outrage  à  6  mois 

d'emprisonnement  * 

Régi  passe,  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  coin  mer  ce 
de  Lyon  en  date  du  17  novembre  1862;  poursuivi  au  mois  .de  mai  1870  pour 
affiliation  à  l’Internationale,  et  en  décembre  1731,  pour  excitation  à  la  guerre 
civile. 

Malien,  condamné  le  31  décembre  1862,  à  18  mois  de  prison  et  bans  do 
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surveillance  pour  chantage  et  menace  de  mort  sous  condition,  et  le  6  dé-* 
cembre  islû,  à  un  an  de  prison  pour  arrestation  illégale. 

Rebeucl  condamné  au  mois  de  novembre  1869,  pour  abus  de  confiance,  a 
2  mois  de  prison* 

Eymardj condamné  :  1°  le  4  janvier  1851.  à  Lille  (2fi  Conseil  de  guerre),  à 
6  mois  de  prison  pour  vente  d’un  effet  de  petit  équipement  ;  2*  le  18  février  1861, 
à  Lyon,  pour  coups  et  blessures,  vol,  outrage  public  à  k  pudeur,  à  18  mois 
d’emprisonnement  et  50  francs  d'amende. 

Berner,  condamné,  le  5  juin  1855,  pour  abus  de  confiance  â  2  mois  de 
prison  * 

Roset,  condamné  :  1°  le  15  décembre  1864,  pour  coups  et  blessures,  â 
10  jours  de  prison  ;  2“  le  9  avril  1860,  pour  le  même  fait,  à  2  mois* 

Brys  condamné ,  à  3 mois  de  prison  pour  abus  de  confiance* 

Ouille  condamné  â  4  ans  de  correction  pour  abus  de  confiance,  en  septem- 
b 

Blet,  condamné,  le  1er  juin  1854,  pour  abus  de  confiance,  à  8 baois  de  prL 
son  et  25  francs  d’amende* 

Husson,  condamné,  en  1863,  â  15  jours  de  prison  pour  coups  et  blessures. 

Coulon,  condamné  :  1°  le  29  novembre  1853,  à  être  détenu  pendant  4  ans 
dans  une  maison  de  correction  ;  2Û  le  l9  février  1862,  â  f>  mois  de  prison  pour 
vagabondage* 

Perrin,  ce ndanané  en  1869,  pour  rébellion  et  outrages  aux  agents* 

Telô  sont  les  individus  qui  étaient  chargés  à  cette  époque  de  veiller  à  la  sé¬ 
curité  de  la  ville  et  au  maintien  de  l’ordre. 


Pièce  n°  11. 


Proclamations  et  Masiifestes  du  Comité  de  sûftlé  générale. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ*  ÉGALITÉ,  FRàTKBKITÉ. 

Au  Comité* 

En  présence  de  la  décision  prise  par  le  citoyen  Timon  à  l'égard  de  nos  rap  ■ 
porteurs  sur  notre  protestation  du  12  septembre  courant,  et  contre  la  décision 
desquels  nous  protestons  de  toutes  nos  forces. 

Ættéfidü  que  îè  citoyen  Timon  a  refusé  les  vivres  alloués  habituellement  â  ces 
citoyens;  et  que  de  plus  il  cherche  â  les  évincer  adroitement  ; 

Attendu  présence  de  la  Commission  déléguée  par  le  Comité  de  salut 
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public  le  citoyen  Timon  a  pris  comme  nos  délégués  rengagement  d’être  conci¬ 
liant  et  de  travailler  au  bien  de  la  République  d'un  commun  accord  ; 

Attendu  qu’il  ne  tient  nullement  ses  engagements  ; 

En  conséquence  nous  revenons  sur  la  décision  prise  par  nos  délégués,  et  après 
avoir  de  nouveau  étudié  nos  griefs  contre  lui,  nous  les  maintenons  et  les  renou¬ 
velons,  et  nous  constatons  que  comme  membre  du  Comité  de  Salut  public,  il 
s'est  rendu  coupable  envers  la  République  en  compromettant  le  salut  ;  et  nous 
membres,  du  Comité  de  sûreté  générale  et  révolutionnaire,  nous  tenons  à  con¬ 
server  les  fruits  de  notre  oeuvre,  car  la  moindre  faiblesse  de  notre  part  peut 
compromettre  la  cause  que  nous  défendons  tous,  le  Salut  de  la  patrie  ; 

En  face  de  l'ennemi  à  nos  portes,  de  l’énergie  I  de  Fénergie  I  de  l'énergie  î 
Les  hommes  écroués  par  nous  et  rendus  à  la  liberté  par  d'autres  peuvent  ame¬ 
ner  la  réaction,  nous  demandons  donc  la  révocation  immédiate  du  citoyen 
Timon  comme  suspect.  + 

OoiGHET,  Husson,  P.  Girod,  A,  Schettbl,  Gayet  Joseph, 
Bénïï,  Coulgn,  Chah  a  va  y. 


RàPGR. 

Resue  une  dépêche  de  St-Jermin  9  heur  25  du  matin  deux  présonier  prussien 
1  un  de  25  ans  lotre  55  ans  rien  nés  parvenus,  vérifié  3  colis  sent  leser  paser 
de  prêtre  alan  à  Dijon* 

Parti  3  vagons  de  poudre  deux  homme  accompagne  j  usque  a  Vilefranee. 

1  mal  consigne  en  gard  apartenant  aueitoytn  Fouler  S* 

Plinte  portes  par  le  comité  de  la  demis  lune  contre  3  prussien  donc  un  a  Vaîse 
rue  de  la  pirumide  53  talieur,  deux  a  la  demilune  sous  le  non  de  Ertemmeu 
demande  un  mundas  movai  renseignemans, 

Lyon-Yaise,  10  septembre  1870, 

CoiGNET.  EvMàRD. 


Ge  rapport  peut  donner  une  idée  de  la  force  des  policiers  improvisés  ïe  h  septembre  par  l'accla¬ 
mation  populaire.  Les  2  signataires  sont  des  repris  de  justice.  Rïhard  notamment  a  été  con¬ 
damné  k  18  mois  de  prison  pour  outrage  public  k  la  pudeur,  vol,  etc* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  à  ses  concitoyens, 

La  Patrie  est  deux  fois  en  danger,  par  l'ennemi  du  dehors  et  celui  du  dedans; 
les  flots  de  la  réaction  montent;  encore  quelques  jours  comme  cela  et  la  Répu¬ 
blique  sera  perdue:  on  nous  pousse  à  la  guerre  civile,  évitons,  citoyens,  une 
guerre  fratricide  qui  ferait  rire  tous  nos  ennemis,  employons  toute  l’énergie  et 


itrngn0ld  °nt  n0,1S  SOmmes  eaPables  î30,Ir  nous  sauver,  il  n’en  est  nue 
**'  01)11 18  <lueV  es  jours  tout  est  paralysé  pour  la  défense  nationale  l’ir- 
“  ®  He  S  °rgflnlse  Pas  011  PreS(lue  Pas,  nos  manufactures  d’armes  chôment  nos 
fabnV^’  r  f0nderieS’  n0£  usincs-  <iui  devraient  fonctionner  nuit  et  jour  à 

eotomc  en1 ÏiinTnJ  d*  munitions>  dcs  Projectiles,  sont  en  activité 

me  en  pleine  paix;  les  campagnes  restent  en  dehors  du  mouvement  '  des 

les  fra6*1  T-  ***  V°lontaires;  les  aPPels  ™  «>  font  pas;  les  mobiles  et 

ment  avârn  6Uri  ****  I@S  YÜleS  <luand  ]’ennemi  Avance  métt.odique- 

StoTenTTlaP  ï  JUSqUaU  CTde  la  attendez  encore  un  peu, 

rAt7*  ’  f  la  Patne  sera  perdue,  foulée  aux  pieds  des  hordes  du  Nord  oui 
rétabliront,  sur  nos  débris  pantelants,  le  despotisme  le  plus  odieux  des  temps 
anciens  et  modernes  (jne  nous  venons  de  secouer  J  ’ 

reS“SsS:M'  "°iCi0e  ,U°  ** 

--r  “  zzzz  •*  -  ta-  -  ** 

2°  La  levée  en  masse  de  25  à  45  ans,  appelée  graduellement  ■ 
d  Repousser  énergiquement  ces  élections  dangereuses  qui  nous  diviseraient 
SS;  n°W  fePaient  PePdre  ™  ^cieux  pour  la  défense  de  là 

JP’  Que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  continue  énergiquement  son 
œuvre,  nous  jurerons  tous  de  le  défendre  jusqu’à  la  mort  •  1 

Organiser  dans  chaque  ville,' chef-lieu  et  village  des  a.  „ 

pour  armer,  fabriquer  des  armes,  des  munitions,  aider  les  municipalîtéÏÏIns 
murs  grands  travaux,  briser  eelics  qui  opposeraient  ou  tenteraient  d’opposer  de 
la  résistance  ou  de  la  négligence  à  exécuter  les  ordres  do  la  défense  nationale 

le'hlïî  Z  F,X  brii6r  ^  raauvaise  vûlontd  et  la  force  d’inertie  des  ennemis 
de  la  R  publique  qui  lui  préfèrent  l’invasion  étrangère  et  la  ruine  de  la  Pat“e! 
Ln  terminant,  citoyens,  nous  résumons  : 

Arrestation  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l’ex-empire* 

Levée  en  masse  jusqu’à  45  ans; 

Réquisition  de  tous  les  gens  aptes  pour  fabriquer  des  armes,  engins  de  guerre 

à  fZ?r;h.“  î;r“  *“  !oi“ *•  bi8-s!i is* 

Plus  d  élections  tant  que  l'ennemi  foulera  le  sol  de  la  Patrie-  smitsnnne  i 
diotature  du  4  septembre  1870;  ,i  .lbertlrop  faibl,  re»(bv„Æ^“  ™ 
péine  de  périr  ne  la  changeons  pas.  “  ’ 

Le  Président,  Chol;  Blanc,  Parraton,  P.  Girod,  Chartres 
Coulon,  Souvanau,  Trépîer,  Thevenon,  Schettel,  Audouard’ 
Laurat  T hozet,  Servelle,  Charavay,  Gayet,  Perrin,  Payet! 
Lene  L.  HussOn,  Gayet  Joseph,  Latour,  Laganler,  E.  Matis’ 
Fenet,  Jacomard,  Delaire, 


Une  grande  et  heureuse  nouvelle  nous  arrive;  le  général  Cluseret  est  dans 
nos  murs  Ce  vaillant  soldat  de  la  démocratie,  qui  ne  combat  que  pour  la  sainïe 
cause  de  la  liberté,  exilé  de  vingt  années,  général  de  l'indépendance  américaine 

4  SEPT-  £  2  f 
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Tient  se  mettre  à  notre  tête  pour  délivrer  la  Patrie,  sauver  la  Liberté  et  la 
République.  Appelé  à  Lyon  par  la  démocratie  radicale,  nous  1  acclamons  tous  le 
général  en  chef  de  l’armée  des  volontaires  de  Lyon  et  des  departements 
Midi. 

Rn  avant,  la  victoire  est  à  nous.  Vive  la  République  f 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE . 

LI11ERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Nous  citoyens,  soussignés  membres  du  Comité  de  sùrote  générale. 
énergiquement  de  la  manière  dont  on  agit  à  l’égard  des  hauts  fonctionnaires 

1  ^inspecteur  des  prisons  du  Rhône,  le  nommé  Perret  est  actuellement  en  li¬ 
berté  et  a  entre  les  mains  un  permis  de  circulation  qui  lui  sert  de  sauvegarde 
Le  Comité  de  Salut  public  n’ignore  pas  que  eet  homme  a  fait  la  résistance  la 
plus  grande  quand  il  s’est  agi  de  mettre  eu  liberté  les  détenus  politiques. 

En  laissanten  liberté  des  hommes  de  la  trempe  du  nommé  Perret,  il  semblerait 
eue  l’on  cherche  déjà  à  se  faire  des  amis  dans  la  réaction . 

Nous  protestons  énergiquement  contre  cet  acte  et  nous  croyons  de  notre  de- 

Toir  de  le  porter,  .  ,  „  .  * 

A.üx  membres  du  Comité  de  Salut  public* 


Mes  membres  du  Comité  de  sûrete  générale , 

Présents, 

Grandjean,  Hurrey,  Thévenon,  F.  Girard,  Lagranier, 
Gayet  Joseph,  Coulon,  Lalour,  Audouri,  Blar, 
An.  Schettel,  Joumar. 


Le  Secrétaire, 
Emile  Mathal. 


Mes  membres  de  sûreté  générale  à  leurs  concitoyens. 


«  Depar  U  volonté  du  conseil  de  préfecture,  le  comité  de  sûreté  générale 
est  dissous  de  ses  fonctions  ;  il  fait  place  à  1  ancienne  organisation  po  ic  e 
versée  le  4  septembre,  qui  est  rétablie  ;  elle  rentre  de  nouveau  dans  son  hôtel 
accompagnée  des  abus,  des  vices,  des  errements  anciens,  que  nous  avons  pou  - 
suivis  et  des  hommes  que  nous  avons  chassés,  en  nous  j  insta  an  .  e  p 
volonté  du  comité  du  salut  publie  et  l’assentiment  du  peuple.  _ 

«  Dans  cette  occurrence,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  exposer  succinctemen 
les  travaux  que  nous  avons  accomplis,  nous  réservant  toutefois  d  en  faire  il  - 
toire  dans  un  avenir  prochain,  afin  qu’instruits  de  ce  que  nous  avons  ai  ,  %ous 
puissiez  juger  on  connaîssanee  de  cause  nos  actes  que  la  mah  ci  anee  o  ecr  a 
coterie  cherche  à  entacher  de  méfaits  dans  l’intention  bien  arretée  de  nous 
signaler  à  l’opinion  publique  eomrae  des  hommes  dangereux. 
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Nous  connaissons  leur  tactique;  oui,  nous  sommes  dangereux,  mais  pour  eux 
seulement,  parce  que,  sentinelles  avancées,  placés  au  poste  le  plus  périlleux 
nous  étions  alertes  et  actifs  à  surveiller  les  traîtres,  à  surprendre  les  défail¬ 
lants,  a  Signaler  les  intrigants  de  toutes  sortes,  et  surtout  ces  républicains  qui 
ont  1  air  de  se  préoccuper  de  la  chose  publique,  tandis  qu’en  réalité  les  mouve¬ 
ments  qu  ils  se  donnent  ne  tournent  qu’au  profit  de  leur  personnalité. 

Jn  jour,  et  il  n’est  plus  éloigné  ce  jour,  nous  les  signalerons  ces  républicains 

BE MAUVAIS  ALQlj  110  US  ARRACHERONS  LEURS  MASQUES. 

, L>  abon3’  ^tait-ee  que  le  comité  de  sûreté  générale?  Rien  autre  chose  ode 
A™UA.mn  du  comité  du  salut  public,  i/exécuteur  pour  ainsi  dire  de  sa  w- 
onl.,  et  a  ce  titre,  il  devrait  faire  accepter  et  respecter  ses  ordres  et  ses  arrêts* 
le  comité  n  a  pas  failli  à  cette  mission  . 

Cependant  des  circonstances  pressantes  nous  ont  forcés  de  prendre  quelque¬ 
fois  1  initiative  de  mesures  de  sûreté,  mais  elles  entraient  dans  nos  attribu¬ 
ions.  Du  reste,  comme  elles  n’ont  jamais  été  accomplies  d’une  manière  arbi¬ 
traire,  elles  ont  tontes  été  ratifiées  et  approuvées  par  le  comité  du  salut  pu- 

dansrh  ôZZTir  ^  T  UeU  ClS  Sfireté  1W  aSentS  n°as  ***** 

dans  1  hôtel  de  la  police,  tous  armes  et  prêts  à  fondre  sur  nous  au  premier  si¬ 
gnal,  le  ré  vol  ver  d  une  main  et  le  casse-tête  de  l’autre,  nous  avons  fait  pro- 
eeder  a  arrestation  de  leurs  chefs  ;  puis  poursuivant  les  mesures  de  sûreté  sé- 
nérale,  nous  avons  fait  arrêter  tous  les  fonctionnaires  dangereux  et  turbulents 
que  nous  avons  pu  trouver,  et  ceux  aussi  à  qui  la  République  avait  des  comptes 
a  taire  rendre.  Ce  n’est  point  de  notre  faute  à  nous,  si  contrairement  à  l’opinion 
generale,  ils  ont  été  relâchés.  Ceux  qui  ont  pris  l’initiative  de  leur  élargisse¬ 
ment,  nous  le  disons  hautement,  sont  des  traîtres  ou  des  niais. 

Par  notre  surveillance  permanente,  nous  avons  déjoué  les  menées  des  réac¬ 
tionnaires  qui  tendaient  à  troubler  la  tranquillité  publique  dans  l’intérêt  d’une 
cause  perdue,  m 

Les  attentats  contre  les  individus  ont  été  aussitôt  réprimés  que  signalés,  ceux 
conti  e  les  propriétés  ont  été  prévenus  par  nous  qu’on  nomme  les  parta - 

Nous  avons  proposé  et  obtenu  la  suppression  immédiate  des  octrois. 

Nous  avons  réclamé  et  nous  avons  obtenu  que  le  peuple  rentrât  gratuite¬ 
ment  en  possession  de  ses  hardes  et  de  ses  instruments  de  travail  déposés  au 
mont-de-piété. 

Nous  avons  stimulé  l'ardeur  des  citoyens  dans  l’intérêt  de  la  défense  natio- 
imic , 

Nous  avons  proposé  et  demandé  l’adoption  immédiate  de  mesures  radicales 
vigoureuses,  révolutionnaires, convaincus  que  ce  n’estque  par  des  moyens  excen'. 
îonnels  qu  on  satisfait  aux  exigences  de  circonstances  exceptionnelles:  aussi  dès 
les  premiers  jours  nous  avons  demandé  l’arrestation  de  l’autorité  militaire  con- 

™  r  -  “  — «on,-.,.; 

Nous  avons  combattu  de  toutes  nos  forces  tous  les  décrets  d’élections  et 
particulièrement  celui  à  la  constituante  par  ces  motifs  : 
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1"  Parce  qu’une  partie  de  la  France  ne  peut  participer  régulièrement  aux 
élections  * 

2"  Que’ le  terrain  électoral  est  le  même  que  celui  ou  agissait  l’empire,  et 
qu’avant  tout  il  faut  le  débarrasser  des  entraves  qui  peuvent  empêcher  l’exer¬ 
cice  régulier  et  honnête  des  élections. 

Voici  sommairement  ce  que  nous  avons  fait. 

Y  a-t-il  un  seul  de  ces  actes  qui  mérite  le  blâme?  Prononcez,  citoyens. 

Maintenant,  en  finissant,  nous  allons  toucher  à  une  question  :  la  question 
d’argent.  Nous  aurions  voulu  la  passer  sous  le  silence,  mais  elle  touche  de  trop 
près\  la  délicatesse  de  chacun  de  nous  pour  ne  pas  l’aborder  ;  du  reste,  nous 
y  sommes  eonlraints  par  la  malveillance,  il  faut  bien  y  répondre. 

Le  comité  desûreté  générale  étant  composé  de  quinze  membres  en  moyenne 
depuis  le  4  septembre  jusqu’au  21,  aucun  des  membres  du  comité  ne  s’est 
ingéré  dans  la  question  financière  de  l’administration .  Cet  office  a  toujours  été 
rempli  par  un  délégué  soit  du  comité  du  salut  public,  soit  du  conseil  municipal, 
en  dehors  de  tout  contrôle  de  notre  comité.  Ce  dernier  est  donc  resté  tout  à 
fait  étranger  à  tout  maniement  de  fonds,  garde  de  la  caisse  et  tenue  de 
livres. 

S'il  est  vrai  que  des  irrégularité*  de  comptes  sont  signalés  existant,  ce  que 
nous  ignorons,  elles  doivent  incomber  aux  citoyens  seuls  chargés  de  la  gé¬ 
rance,  et  à  ce  propos  nous  exigeons  que  lumière  se  fasse. 

On  a  dit  que  le  comité  s'était  adjugé  des  émoluments  aardanapiques.  Eh  bien, 
voici  quelle  a  été  ^allocation  de  chaque  membre  pour  vingt-quatre  heures  de 
présence  assidue  par  décision  du  comité  de  salut  public,,.  Trois  francs  en  bons 
de  subsistance;  il  est  vrai  d'ajouter  que  le  conseil  municipal,  reconnaissant  les 
bons  services  du  comité,  lui  a  alloué  à  titre  de  gratification,  un  franc,  ce  qui 
porte  à  quatre  francs  l'appointeraient  journalier  de  chacun  de  ses  membres. 

Et  maintenant  nous  avons  dit  :  nous  mettons  au  défi  qui  que  ce  soit  de 
prouver  le  contraire  de  Y  exactitude  de  ce  que  nous  avançons. 

Le  président  A n DEM  Blanc,  A,  Shettel,  àudotjakb, 
Chartres,  Béne, 

( Progrès  de  Lyon,  10  octobre  1870). 


Pièce  n*  12. 

procès-verbal  de  la  séance  tenue  a  la  rotonde 
LE  24  SEPTEMBRE  1870 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

(Extrait  du  procès-verbal  (1)  de  la  réunion  publique  du  24  septembre 

à  la  Rotonde .} 

«  11  a  été  décidé  à  V unanimité,  dans  la  réunion  tenue  à  la  Rotonde  le 
24  septembre  1870,  les  résolutions  suivantes  *. 
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Considérant  : 

1°  «  Qu’il  n’y  a  rien  de  plus  contraire  au  droit  démocratique  et  de  plus  dai 
gereuxpour  la  souveraineté  du  peuple  que  l’organisation  autoritaire  et  hiérar¬ 
chique  de  l’armée  ; 

2*  «  Que  tous  les  officiers  nommés  sous  le  régime  bonapartiste  et  attachés 
à  ce  régime  par  leur  intérêt  et  leur  caractère  ne  peuvent  être  de  sincères 
défenseurs  do  la  République;  le  peuple  reconnaît  que  les  citoyens  militaires 
ont  le  droit  et  lo  devoir  de  renommer  eux-mêmes  leurs  officiers,  déclare  en 
conséquence  les  officiers  actuels  déchus  de  leurs  fonctions,  et  invite,  au  norn  du 
salut  de  la  France  et  de  Fa  venir  de  la  Révolution,  les  citoyens  soldats  à  pro¬ 
céder  immédiatement  aux  nouvelles  élections. 

Pour  le  bureau  ; 

Le  Président, 

SAIGNES. 


Pièce  nfl  18, 

PLAINTE  CONTRE  LE  GÉNÉRAL  M  AZURE,  L’HONORABLE  M.  BËREN0ER  ET  AUTRES- 
ADRESSÉE  AU  PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PAR  LE  CONSEIL  MUNICIPAL  DE 
LT  ON,  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  CETTE  PLAINTE. 


Séance  du  M  septembre  1870. 
Présidence  du  citoyen  Hé  non,  maire. 


Le  citoyen  liënon  donne  lecture  du  rapport  du citoyen  Bouchu,  chef  de  l1  Etat- 
Major  de  la  garde  nationale,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  chef  de  TEtat-major  delà  garde  nationale  du  Rhône  conformément  à 
l'ordre,  en  date  du  septembre  1870,  qui  lui  a  été  donné  par  le  maire  de  la 
ville  de  Lyon,  a  fait  comparaître  par  devant  lui  le  commandant  Bouvier,  du 
2me  bataillon,  afin  de  lui* fournir  des  explications  au  sujet  de  la  poudre  trouvée 
aux  mains  des  gardes  nationaux  de  son  bataillon*  a  reçu  les  explications  sui¬ 
vantes  : 

Un  bon  collectif*  signé  du  général  Masure ,  ainsi  conçu  : 

«Délivrer  aux  compagnies  des  lft,\  2e  bataillons  de  la  garde  nationale,  ri 
»  cartouches  pour  fusils  à  percussions  rayés,  dans  îa  proportion  de  deux  pa  '  ue 
»  par  arme. 

«  le  général  de  division,  commandant  la  8e  division 
«  Signé  :  Maxüre*  * 

m’a  été  communiqué  par  le  commandant  du  lor  bataillon , 
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Conformément  à  cet  ordre,  j’ai  fait  prendre  environ  40,000  cartouches,  dont 
20,140  ont  été  distribuées  aux  gardes  nationaux  de  mon  bataillon  ;  je  n'ai  pas 
cru  devoir  en  aviser  TEtat-Major  de  la  garde  nationale,  pensant  que  la  chose 
était  convenue  entre  les  autorités  compétentes,  attendu  que  depuis  plusieurs 
jours  j'avais  réclamé  des  cartouches,  soit  au  Préfet,  soit  à  r  Etat-Major  * 

Yu  ces  explications,  j’ai  fait  demander  le  chef  du  Ier  bataillon,  qui  m  a  dit 
qu’avant- hier  un  sieur  Bérenger  ou  Bellanger,  appartenant  à  la  5e  compagnie, 
était  venu  lui  offrir  son  intervention  auprès  du  général  pour  lui  faire  avoir  ccs 
cartouches, qu’il  avait  repoussé  cette  proposition;  que  nonobstant, le  lendemain, 
le  même  Bellanger  était  venu  lui  apporter  le  bon  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
Le  temps  lui  ayant  manqué  pour  en  aviser  T  Etat-Major,  il  a  cru  devoir 
prendre  15^000  cartouches  qu'il  a  distribuées  aux  capitaines  de  son  bataillon, 
le  plus  économiquement  possible,  avec  recommandation  de  ne  les  donner  aux 
hommes  qu’en  temps  opportun. 

En  présence  de  ces  explications,  et  après  en  avoir  conféré  avec  le  commandant 
supérieur,  j'ai  envoyé  provisoirement  les  commandants  Bouvier  et  Chariot  avec 
injonction  de  se  tenir  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Demain  j’écrirai  au  général  Mazure  et  ferai  comparaître  le  sieur  Bellanger 
à  la  recherche  duquel  on  est. 

Le  chef  de  V  Etat- Mdjor  de  la  garde  nationale, 

G,  Boüchu. 


Lyon,  2j  septembre  1870* 


Après  lecture  faite  de  ce  rapport,  il  en  résulte  que  Tordre  de  délivrer  des 
cartouches  au  S1"6  bataillon  de  la  garde  nationale  a  été  donné  par  le  général 
Mazuresur  la  demande  du  citoyen  Bérenger,  ex-avocat-général,  intervenu 
officieusement  après  avis  donné  au  Commandant  Bouvier* 

Le  citoyen  B  ou  chu  ajoute  que  les  explications  fournies  par  les  divers  offi¬ 
ciers  du  bataillon  diffèrent  en  plusieurs  points  de  celle  de  leur  commandant, 
Bouvier*  Le  citoyen  Hénon  explique  qu’ensuite  des  explications  qui  ont  été 
fournies  en  sa  présence  par  divers  Inculpés  dans  cette  distribution  de  cartouches, 
il  croit  seulement  à  un  malentendu.  Le  citoyen  Bérenger  et  le  général  Mazure 
auraient  pris  cette  mesure  dans  la  crainte  que  le  Conseil  ne  fût  attaqué. 

Le  citoyen  Chepié  appelle  une  répression  sévère  sur  la  conduite  des 
citoyens  Bérenger,  Bouvier  et  du  général  Mazure,  La  proposition  est  soumise 
mx  Conseil,  qui  Tadopte  en  ees  termes  : 

Le  Conseil  municipal  de  Lyon, 

^  Attendu  que  des  cartouches  ont  été  distribuées  illégalement  à  certains  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale, 

«  Que  cette  distribution  a  été  faite  par  le  général  Hazure,  en  dehors  de  tout 
ordre  émanant  de  T  autorité  civile  qui  a  seul  pouvoir  sur  la  garde  nationale  ; 

«  Attendu  que  cette  distribution  s’est  faite  par  une  connivence  coupable  entre 
les  commandants  des  Ier  et  2e  bataillons,  le  général  Mazure  et  un  sieur 
Bérenger; 

»  Attendu  que  cet  acte  est  d’autant  plus  coupable  que  dans  la  situation 
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particulière  où  se  trouvait  la  population  lyonnaise,  il  pouvait  amener  une  colli¬ 
sion  sanglante  entre  les  citoyens  ; 

>  Attendu  qu’il  appartient  au  Conseil  de  veiller  à  la  sécurité  publique, 

«  Décide  : 

Une  plainte  est  déposée  entre  les  mains  de  la  justice  contre  les  sieurs  Bou- 
vier,  Charriot,  Mazure  et  Bérenger,  pour  qu’il  soit  donné  la  suite  qu’il  appar- 
tiendra. 

Le  citoyen  Le  Royer  désire  que  le  Comité  se  pénètre  bien  de  la  gravité  de 
cette  détermination  dans  l'état  actuel  des  esprits.  Pour  sa  part,  il  est  prêta 
réprimer  toutes  les  infractions  aux  lois,  de  quelque  part  qu’elles  proviennent; 
üpuolra  et  appellera  l'application  des  mesures  les  plus  sévères,  dès  quTon  lui 
signalera  des  faits  de  ce  genre,  qui  troublent  la  paix  publique  et  peuvent  pro¬ 
voquer  de  déplorables  conflits . 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du  citoyen  Gr  in  and,  demandant  l'application 
de  la  loi  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  garde  nationale 

Le  citoyen  Vallier,  appuyant  la  proposition  du  citoyen  Ch  épié,  exprime  le 
désir  que  le  Conseil  se  constitue  plaignant  sur  l’incident  Bouvier,  Béren¬ 
ger,  etc. 

Le  citoyen  Sôjnier  dit  qu'il  a  voté  contre  la  poursuite  demandée,  disant  que 
des  poudres  ont  été  distribuées  à  d'autres  compagnies  d'une  façon  aussi  irré¬ 
gulière. 


Pièce  nû  14* 

Qrdonname  de  non-lieu  rendue  à  ta  suite  de  l'information  ouverte  contre 
le  général  Mazure,  M.  Bérenger,  tes  commandants  Bouvier  et  Charriot. 

Le  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Lyon  ; 

Yu  la  procédure  instruite  contre  les  sieurs  Mazure,  Bérenger,  Bouvier  et 
Charriot  ; 

Attendu  que  de  T  examen  des  actes  d  Information  au  quels  il  a  été  procédé  il 
résulte  dès  actuellement  la  preuve  que  les  faits  imputés  aux  inculpés  ne  sauçaient 
constituer  le  crime  prévu  par  l’article  92  du  Code  Pénal; 

Attendu  en  outre  que  ces  faits,  acceptés  dans  leur  complète  réalité,  soit  d’après 
la  déclaration  des  inculpés  entendus,  soit  d’après  les  termes  mêmes  de  la  plainte 
du  Conseil  municipal  de  Lyon,  ne  rentrent,  soit  comme  crimes,  soit  comme  délits 
dans  aucune  des  dispositions  du  Code  Pénal  ; 

Attendu  enfin  que  Tintent! on  qqupable,  condition  indispensable  de  tout  crime 
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ou  délit,  n:ap paraît  pas  à  la  charge  des  inculpés  dans  les  faits  consignés  dans 
l'instruction  ; 

Requiert  qu  il  plaise  à  M.  Je  juge  d’instruction  dire  n’y  ayoir  lieu  à  suivre* 

Au  parquet,  ce  octobre  1870* 

Le  Procureur  de  la  République, 

ÀNDEÏEÜI . 


Pièce  n°  15* 

•RAPPORT 

BKS  DOMINICAINS  d’ûULLÏNS,  SUR  LES  ACTES  DE  L  ADMINISTRATION  DU  RHONE, 

A  LEUR  EGARD,  DEPUIS  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1870  JUSQU’AU  11  FÉVRIER 

1871* 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  après  le  pillage,  des  maisons  des  Jésui¬ 
tes,  des  Carmes,  des  Capucins  et  des  Dominicains  des  Brotteaux,  après  l'empri¬ 
sonnement  ou  l'exil  des  religieux  de  ces  communautés,  nous  eûmes  avis  que  des 
menaces  avaient  été  proférées  contre  nous  ;  ces  mesures  ne  reçurent  aucune 
exécution*  Nous  eûmes  donc  une  certaine  tranquillité  et  nous  préparions  la  ren¬ 
trée  de  nos  élèves,  lorsque  le  dix  octobre,  M*  Celler,  colonel  de  la  première  lé¬ 
gion  de  marche  du  Rhône,  se  présenta  dans  notre  établissement  ;  il  était  em¬ 
barrassé,  disait-il,  pour  loger  tous  ses  hommes;  le  noviciat  des  Frères  Mari  s  (es 
de  Saïnt-Genis,  qu’on  avait  mis  à  sa  disposition,  n’était  pas  suffisant;  il  nous 
priait  de  lui  offrir  le  logement  pour  un  bataillon*  Nous  lui  fîmes  remarquer  que 
sa  demande  était  inadmissible  ;  indépendamment  de  l'exiguïté  des  locaux,  qui 
ne  permettait  pas  de  loger  un  millier  d’hommes,  l'occupation  de  notre  maison 
par  une  troupe  armée,  empêcherait  notre  rentrée  et  nous  causerait  un  domma¬ 
ge  irréparable  ;  M*  Celler  se  montra,  cette  fois,  fort  convenable,  et  nous  promît 
de  faire  tout  ce  qu’il  pourrait  pour  laisser  la  maison  libre*  Cependant  le  ven¬ 
dredi  suivant  (14),  une  compagnie  se  présentait  pour  occuper  l’Ecole  ;  notre 
attitude  énergique  put  seule  l’obliger  à  prendre  un  autre  casernement  ;  à  l’ïïô- 
tel-de-Viile,  on  donnait  ordre  aux  chefs  de  compagnie  d’enfoncer  nos  pertes,  si 
nous  ne  voulions  pas  les  ouvrir  de  bonne  volonté*  Personne  n’osa  commettre  une 
telle  violence* 

Le  17  octobre  suivant,  le  colonel  Celler  revint  :  il  avait  la  menace  à  la  bou¬ 
che;  il  nous  déclara  qu’un  bataillon  venait  prendre  sou  casernement  dans  notre 
maison*  Nous  lui  répondîmes  qu’on  ne  nous  envahirait  que  par  la  force  ;  qu’il 
faudrait  enfoncer  les  portes;  que  les  ordres  dû  M.  Ghaliemel-Lacour,  commis¬ 
saire  extraordinaire  du  Rhône,  étant  illégaux,  no  pouvaient  nous  obliger.  Nous 
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fîmes  visiter  tous  les  locaux  à  M,  le  colonel  ;  il  sembla  reconnaître,  qu'en  effet 
cette  occupation  nous  serait  trop  préjudiciable:  le  meme  soir,  il  nous  tenaft 
quittes  de  tout  logement  militaire,  si,  dans  les  48  heures,  nous  voulions  fournir 
à  sa  légion,  150  paillasses  ;  nous  obtempérâmes  à  cette  réquisition. 

Pour  faire  désormais  respecter  notre  droit,  nous  recourûmes  à  l'autorité  su¬ 
périeure  .  ce  mémo  jour,  nous  nous  fîmes  présenter  â  M.  Gomot,  secrétaire 
général  de  la  Préfecture  du  Rhône  ;  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  pouvions,  sans 
nous  perdre  complètement,  abandonner  l'Ecole  entière  ;  nous  avions  deux  gran¬ 
des  salles  pouvant  loger  environ  150  hommes  ;  nous  les  mettions  à  sa  disposition; 
mais,  nous  lui  demandions  de  nous  laisser  le  bâtiment  principal  :  d'ailleurs  ces 
bâtiments  étant  le  gage  de  nos  créanciers,  nous  ne  pouvions  sans  forfaire  à 
l’honneur,  les  laisser  périr,  Nous  ne  pûmes  obtenir  de  M.  Gomot  que  ces  deux 
réponses  évasives  :  «  Votre  patriotisme  nous  est  bien  connu  :  vous  êtes  les  ffls 
du  P.  Lacordaire  et  vous  ne  pouvez  forfaire  à  votre  origine  ;  je  ne  vous  impose¬ 
rai  jamais  autant  de  soldats  que  vous  en  voudriez  loger.  Quant  à  vos  créanciers 
est-ce  qu'on  paie  ses  dettes,  maintenant  l  » 

Grâce  û  la  bonne  volonté  de  M.  Coller,  les  mauvaises  intentions  de  Tadmi- 
uistration  furent  déjouées  pour  cette  fois  ;  nous  logeâmes  néanmoins  une  com¬ 
pagnie  dans  le  local  que  nous  avions  offert  bénévolement, 

Nous  jouîmes  d'une  tranquillité  relative  jusqu'au  mois  de  janvier  1871,  Â 
cette  époque,  les  blessés  affluaient  à  Lyon  ;  les  hôpitaux,  les  ambulances  ne 
suffisaient  plus  ;  nous  avions  offert,  au  mois  d'août  précédent,  d’établir  une  am¬ 
bulance  ;  on  s’en  souvînt  alors  :  l'intendance  et  la  Société  internationale  des 
secours  aux  blessés,  nous  demandèrent  si  nous  ne  pouvions  pas  leur  venir  en 
aide  ;  nous  organisâmes  sur  le  champ,  dans  l'Ecole,  une  ambulance  de  120  lits. 
C’est  à  ce  moment  que  l’administration  de  M*  Challemel-Lacour  essaya  sa  se¬ 
conde  tentative. 


Il  se  formait  alors  à  Lyon,  3  légions  d’Alsace  et  Lorraine  ;  elles  s'étalent 
acquis  une  certaine  réputation  par  de  tristes  exploits  dans  diverses  maisons  où 
elles  avaient  passé.  L’administration  crut  avoir  trouvé  des  hommes  capables  de 
satisfaire  ses  mauvaises  passions. 


Le  samedi,  21  janvier,  jour  où  l'ambulance  s’organisait,  nous  reçûmes 
la  visite  de  2  officiers  de  la  2°  légion  d'Alsace  et  Lorraine.  L’entrevue  fut 
des  plus  pénibles  :  nous  dûmes  essuyer  toutes  les  insultes  que  nous  prodiguè¬ 
rent  le  commandant  Lafond  et  le  docteur  Laurens.  Nous  leur  répondîmes,  comme 
nous  avions  répondu  à  M.  Coller,  que  la  violence  seule  leur  permettrait  de  nous 
envahir  :  ils  nous  sommèrent  de  préparer  des  logements  à  500  hommes  pour  le 
mercredi,  25  janvier,  11  no  fut  tenu  aucun  compte  de  cette  sommation. 


Le  25,  M.  Régnier,  colonel  de  la  Jëgîon  et  plusieurs  officiers,  parmi  lesquels 


le  commandant  Lafond  et  le  docteur  Laurens,  s’introduisirent  chez  nous  presque 
de  force;  ils  avaient  ordre,  disaient-ils,  de  s'emparer  de  la  maison  et  de  nous 
mettre  tous  dehors,  malades,  religieux  et  élèves.  Ils  furent  encore  plus  violents 
que  la  première  fois,  et  dirent  cependant  à  plusieurs  repris  es,  ils  étaient,  plus 
doux  gu  *  leurs  ordres . 

Nous  fîmes  toujour^la  même  réponse. 

Nous  avions  concentre  nos  élèves  dans  un  dortoir ,  quatre  autres  dortoirs 
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•  plus  deux  grandes  salles  étaient  affectés  aux  malades,  indépendamment  des 
pièces  néoesaires  pour  le  service,  toiles que  pharmacie,  logement  du  pharma¬ 
cien,  des  infirmiers,  etc. 

Rien  ne  les  arrêta.  —  Le  lendemain  jeudi,  à  4  heures  et  demie  du  soir,  le  capi¬ 
taine  adjudant-major  du  l*r  bataillon  de  la  2e  légion  d’Alsace  etLorrainese  pré¬ 
senta  a  notre  grille  ;  il  était  porteur  de  réquisitions  de  M*  (romot ,  ces  réquisi¬ 
tions  étaient  sans  cachet,  sur  papier  sans  en  tête,  avec  des  surcharges  non  ap¬ 
prouvées  et  mises  spécialement  pour  nous  :  il  nous  somma  deloger  500  hommes. 
Sur  notre  refus,  il  nous  menaça  du  commandant  Lafond,  et  on  effet,  moins  de 
cinq  minutes  après,  le  commandant  arrivait  suivi  de  la  moitié  do  son  bataillon, 

11  nou3  montra  à  travers  la  grille,  les  réquisitions  dont  nous  avons  parlé  ;  nous 
lui  fîmes  le  même  accueil  :  il  nous  menaça  d’enfoncer  les  portes  :  nous  répondî¬ 
mes  que  nous  ne  pouvions  empêcher  la  violence  :  «  Faites  avancer  les  masses,  n 
cria-t-il  alors,  et  nous  vîmes  venir  les  sapeurs  avec  leurs  haches  et  des  masses. 
Cependant,  ils  n’osèrent  enfoncer  la  porte;  voyant  cela,  les  officiers  du  bataillon 
s’emportèrent  en  insultes  de  tout  genre,  et  le  commandant  Lafond  nous  quitta, 
n’osant  pas  pousser  les  choses  plus  loin.  —  Pendant  deux  heures,  c’est-à-dire  de 
4  heures  1/2  à  6  heures  1/2,  les  500  hommes  restèrent  devant  notre  porte,  et  à 
travers  la  grille  fermée,  ils  nous  accablèrent  d  insultes  tellement  ignobles  que 
nouspouvonsà  peine  les  rappeler  ici.  A  6  heures  1/2,  le  commandant  revint 
donner  l’ordre  à  ses  hommes  d’aller  prendre  leur  logement  chez  l’habitant. 

La  force  n’ayant  pas  réussi,  et  ne  voulant  pas  être  roulés  par  des  moines,  les 
officiers  firent  pendant  la  nuit,  le  complot  de  s  emparer  de  nous  par  ruse,  IA 
lendemain  matin  à  1  heures,  un  sous-officier  et  quelques  hommes  venaient  dis¬ 
crètement  frapper  à  notre  porte,  ils  pensaient  que  le  concierge  ne  se  doutant  de 
rien,  leur  ouvrirait!  et  qu'une  fois  maîtres  de  la  conciergerie,  la  maison  leur  ap¬ 
partiendrait.  —  Mais  nos  amis  nous  avaient  avertis,  et  à  l’heure  où  les  soldats 
se  présentaient,  nous  étions  à  notre  poste  ;  ils  ne  purent  donc  pénétrer  ches 
nous;  seulement  ils  avaient  la  consigne,  si  la  chose  tournait  mai,  de ncltii&scr 
entrer  ni  sortir  personne.  Et  en  effet,  nos  amis  furent  obligés  de  passer  par  les 
propriétés  voisines  et  d’escalader  nos  mursde  clôture  pour  venir  nousassisterde 
leur  présence  et  de  leurs  conseils.  Au  même  instant,  par  le  même  chemin,  sor¬ 
taient  un  de  nos  employés  et  un  religieux  pour  aller  avertir  le  général,  et  le  di¬ 
recteur  de  la  société  des  secours  aux  blessés,  du  danger  qui  menaçait  l’ambu¬ 
lance.  —  La  veille,  trois  blessés  étaient  morts  et  on  devait  leur  rendre  les 
derniers'  devoirs  ;  il  faut  dire  que  les  soldats,  plus  honnêtes  que  leurs  chefs,  pri¬ 
rent  sur  eux  de  laisser  entrer  et  sortir  le  convoi,  le  pharmacien  de  l’ambulance 
et  les  divers  fournisseurs. 

Pendant  ce  temps,  on  s'adressait  à  M.  Challemel-Lacour  ;  les  instances  d’qu 
officier  d’ordonnance  du  général,  celles  du  directeur  de  la  société  des  secours 
aux  blessés,  eellesde  quelques  autres  personnes  des  plus  honorables  de  Lyon  qui 
Vêtaient  rendus  auprès  de  lui,  tout  fut  inutile.  Ce  ne  fut  que  lorsque  notre  ein- 
nloyé  lui  annonça  que  nous  étions  prisonniers,  qu’il  parut  s’emouvoir.  «Je  n’ai 
pas  donné  de  tels  ordres,  dit-il,  »  et  il  promît  do  venir  sur  les  lieux  se  rendre 
compte  delà  situation. 

Il  arrivait  à  1  heure  de  l’après-midi  :  notre  blocus  avait  duré' .depuis  7  heures 
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<hi  matin,  jusqu  a  ce  moment,  c'est-à-dire  fi  heures.  Il  mita  la  maison  ;  consta¬ 
ta  la  présence  des  malades,  reconnut  par  lui-même  l'impossibilité  d*y  loger  même 
un  seul  homme,  et  la  nullité  des  réquisitions  qu'on  nous  avait  présentées.  Lors¬ 
que  nous  lui  dîmes  que,  quelle  que  fut  sa  décision,  nous  défendrions  notre  droit 
jusqu'au  bout,  il  nous  répondit  :  *  Il  ÿ  a  quelque  chose  qui  prime  le  droit;  c'est 
la  défense  nationale,  «  Nous  passons  sous  silence  les  nouvelles  insultes  des 
officiers  qui  rayaient  suivi  ;  insultes  qui  ne  s'adressaient  pas  seulement  à  nous, 
mais  aussi  à  nos  élèves* 

11  faut  néanmoins  rendre  cette  justice  à  M.  ChalLemel-Laeour,  qu'il  voulait 
nous  laisser  libres  :  mais  tous  lesofficiers  lui  ayant  offert  leur  démission,  s'ils  ne 
prenaient  pas  possession  de  la  maison,  il  signa  une  réquisition  de  loger  deux 
compagnies,  c'est-à-dire  250  hommes* 

Nous  ne  crûmes  pas  devoir  pousser  la  résistance  plus  loin  ;  nous  entassâmes 
les  malades  dans  les  salles;  et  le  soir  même,  le  vendredi  27,  notre  maison  con¬ 
tenait  un  collège,  une  ambulance  et  une  caserne  ;  les  mourants  étaient  troublés 
par  le  son  du  clairon  et  la  voix  des  officiers  commandant  la  manœuvre. 

Cette  occupation  a  duré  jusqu’au  II  février. 

En  résumé. 

Le  10  octobre  1810,  première  menace  d’occupation  par  M.  Celler  :  du  10  au 
17,  tentatives  d’occupation  rendues  inutiles  par  notre  attitude  énergique  ; 

Il  octobre,  nouvelle  menace  plus  violente  que  la  première  ;  même  jour,  visite 
à  M.  Gomot,  secrétaire-général  de  la  Préfecture  du  Rhône,  qui  n'aboutiiqtfà 
des  réponses  cyniques* 

21  octobre,  casernement  d’une  compagnie  de  la  lr0  légion  du  Rhône, 

2Ï  janvier,  menaces  d’invasion  par  les  officiers  de  la  2e  légion  d’Alsace  et  Lor¬ 
raine,  malgré  la  présence  des  élèves  etd'une  ambulance  de  120  lits, 

25  janvier,  nouvelles  menaces  plus  violentes  que  les  premières, 

20  janvier,  siège  de  notre  maison  par  500  hommes,  pendant  deux  heures, 

27  janvier,  blocus  et  séquestration  pendant  six  heures.  —  Visite  de  M*  Chai- 
] cm el-Lacour  ;  réquisition  de  logement  pour  250  hommes,  malgré  l'ambulance, 
II  février,  départ  des  militaires* 

OullinSj  lo  18  novembre  1871, 

Le  Prieur  de  l’Ecole  de  St-Thomas  d 'Aquin, 

Frère  Bernard  Mouton* 


Le  Procureur, 
F,  A*  T,  Cxhen, 
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Pièce  n“  16. 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  CALUIRE  PRESCRIVANT  L’EXPULSION 

DSS  FRÈRES  DË  LA  DOCTRINE  CHRETIENNE  ET  ORDONNANT  LA  CONFISCATION 

de  leur  Établissement. 

COMMUNE  DE  CALUIRE  (Rhône). 

Délibération  du  27  Septembre  1870 . 

«  Considérant  que  la  Patrie  en  danger  a  besoin  de  toutes  les  ressources  de 
la  France  ; 

»  Considérant  que  l’immense  établissement  des  Frères  ïgnorantîm,  situé  sur 
notre  commune,  peut  être  converti  en  ambulance,  caserne,  ou  toute  autre 
désignation  jugée  nécessaire  par  le  comité  de  défense  nationale. 

»  Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  et  à  l'unanimité,  a  ordonné 
le  départ  pour  leurs  foyers  respectifs  de  tous  les  novices  et  frères  résidant 
dans  ledit  établissement. 

»  A  ujourd'hui  28  à  midi  précis,  cet  ordre  leur  sera  signifié  par  les  trois 
adjoints  de  la  commune,  accompagnés  d’un  piquet  de  gardes  nationaux,  qui- 
devra  s’y  établir,  et  à  leurs  frais,  jusqu’à  complète  évacuation. 

*  Un  inventaire  sera  fait  par  ces  trois  adjoints.  » 

En  marge  est  écrit  ceci  ; 

«  Le  conseil  municipal  demande,  à  l'unanimité,  l’expulsion  de  tous  les  novices 
et  frères  ignorants,  pour  que  la  communauté  soit  convertie  en  caserne  ou 
ambulance. 

»  Ont  signé  :  André  VASSAL,  maire,  cours  d’Herbouville,  ,56;  RAZURET, 
adjoint,  rue  Coste  ;  PIERROT,  adjoint,  Grande-Rue-de-Cu- 
luire,  RIVIERE  aîné,  Grande-Rue-Saint-Clair;  Simon 
RIVIERE,  Grande-Rue-Saint-Clair ;  CHATELET,  tisseur, 
Grande -Kue-Saint-Clair  s  Antoine  FAURE,  cours  d’Heibou- 
viile;  TRUCHET,  épiciîr,  cours  d’Herbouville;  Jean-Edouard 
CRASSARD,  cours  d’Herbouville;  Étienne  CHAB AUD, tisseur, 
closBissardon  ;  François  BERTRAND,  clos  Bissardon  ;  Auguste 
BOUVET,  clos  Bissardon  ;  MONTFALCON,  tisseur,  dos  Bis¬ 
sardon;  Joseph  COLO,  clos  Bissardon;  Joannt  COMBE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Bëpartement  du  Rhône 

Commune  de  Caluire  et  Cuire 


Venteaux  enchères  publiques  de  provisions  de  bouche ,  récoltes  siir  pie4,  bêles 
à  cornes,  fourrages,  vinf  etc.,  dans  l'ancien  établissement  des  frères  à  Caluire, 


Le  maire  provisoire  de  Caluire. 


»  Donne  avis  : 

»  Que  le  samedi  15  octobre  courant,  à  huit  heures  du  matin  et  jours  suivants 
à  la  même  heure,  s'il  y  a  lieu,  il  sera  procédé  à  la  vente  aux  enchères  publiques, 
par  le  ministère  d'un,  commissaire-priseur,  de  provisions  de  bouche,  récoltes  sur 
pied,  bêtes  à  cornes,  fourrages,  vin,  etc*,  trouvés  dans  l’ancien  établissement 
des  Frères,  à  Caluire,  aujourd'hui  propriété  communale* 

»  Cette  vente  dont  le  produit  doit  être  employé  à  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance,  aura  lieu  dans  ledit  établissement,  en  présence  du  maire  de  la  commune 
ou  d'un  adjoint  délégué,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux. 


>  Les  objets  ou  marchandises  qui  ne  seraient  pas  payés  aussitôt  après  avoir 
été  adjugés,  seraient  remis  immédiatement  en  vente* 


Fait  à  Caluire,  le  10  octobre  18“Q. 


»  Le  maire  provisoire^ 


A.  VA3SKL  (1). 


pièce  na  18, 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (lr«  chambre). 
Présidence  de  M.  Cxmiac* 


Audieue  du  \  9juin  4872* 

(les  FRÈRES  DE  O  ALUIIIE „  —  O*  VAS  SEL  ET  CONSORTS,  CHALLÏÏMEL- 
LAC  OU  R  ET  LA  COMMUNE  DE  CALUIRE* 


JUGEMENT 


Attendu,  en  fait,  qu’il  ressort  de  l’ensemble  des  documents  produits,  que  le 


(1 1  Actuellement  vice-président  du  conseil  d’arrondissement  de  Lyon. 
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27  septembre  1870,  les  membres  du  conseil  municipal  de  Caluire,  réunis  au 
nombre  de  17,  ordonnèrent,  par  une  délibération  «  unanime,  »  le  départ  pour 
leurs  foyers  respectifs  de  tous  les  novices  et  Frères  résidant  dans  rétablissement 
«  des  Frères  Tgnorantins  ;  » 

Que  le  28,  rappelant  la  délibération  de  la  Teille  ,  le  Conseil,  toujours 
unanime,  décida  que  le  jour  même,  «  à  midi  précis,  Tordre  serait  signifié  aux 
>>  Frères,  par  les  trois  adjoints,  accompagnés  d’un  piquet  de  gardes  nationaux, 

qui  devra  s *y  établir  à  leurs  frais,  jusqu'à  complète  évacuation  ; 

Qu'au  bas  de  l'original  de  ces  délibérations,  signées  des  17  conseillers,  on  lit: 
vu  et  approuvé,  le  Préfet  du  Rhône,  «  Challemel-Laeour*..*;  j> 

Qu'en  exécution  de  ces  délibérations,  le  28,  à  midi,  les  trois  adjoints,  accom¬ 
pagnés  d’une  troupe  de  gardes  nationaux  armés  et  d'autres  individus,  au  nom¬ 
bre  plus  de  30  (en  tout),  envahirent  la  maison  des  Frères,  s'y  établirent  malgré 
leurs  réclamations  et  leurs  protestations,  leur  faisant  défense  de  sortir  des 
bâtiments,  exigeant  à  boire  et  à  manger  ; 

Que  le  1er  octobre,  ordre  fut  donné  par  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  d'expulser  «  les  frères  îgnorantins ,  suivant  les  ordres  du  Préfet  du 
Rhône, . »  mais  que  la  coopération  de  la  troupe  étrangère  à  la  commune  fut 
jugée  inutile  ; 

Que  le  2,  sur  la  menace  de  Yassel,  de  faire  venir  300  hommes  de  la  Croix- 
Rousse,  les  08  novices  partirent  volontairement  (Lettre  de  Yassd  du  6  octo¬ 
bre)  ; 

Que,  le  2  octobre,  le  Conseil  municipal  déclarait  «  les  maisons  des  Frères 

des  Ecoles  de  Caluire  propriétés  communales,  *  ajotitant,  il  est  vrai,  que 
»  les  vieillards  ou  infirmes  restaient  dans  la  maison  jusqu'à  ce  qu’on  leur  eût 
&  trouvé  un  asile  convenable,  qu'il  prescrivit  un  inventaire  par  les  trois 
y>  adjoints;  ^ 

Que  la  tolérance  fut  courte  car,  le  6  octobre,  «  le  maire  (Yassel),  *  vu  la 
»  protestation  accompagnée  de  paroles  menaçantes  du  Frère  Directeur.*,  contre 
»  l'inventaire,,,  *  demanda  au  Préfet  V autorisation  formelle  de  procéder  immé- 
»  diatenient  à  l'expulsion  de  ces*  messieurs  etl'ordrc  de  conduire  les  dix  ou  douze 
»  vieillards  qui  s'y  trouvent,  soit  à  la  Charité,  soit  à  £' Antiquaille ,  aux  frais  de  la 
x  commune  »  (lettre  originale  do  Yassel)  ; 

Que  l'autorisation  fut  aussitôt  donnée  par  le  sieur  Challemel-Laeour  ; 

Que  le  8,  40  religieux  valides  furent  expulsés  sans  avoir  un  asile  assuré,  qu’on 
transféra  dans  les  hôpitaux  de  Lyon,  sans  qu'aucun  avis  de  les  recevoir  eût 
été  donné,  tous  les  vieillards,  sauf  un  aliéné  qui  s'échappa,  et  un  mourant  de 
79  ans  qu'on  arracha  de  son  lit  et  qu'on  permit  à  l’aumônier  de  recueillir  dans 
sa  maison,  où  il  mourut  trois  jours  après  ; 

Que  le  jour  même,  le  maire  installa  Denis  Brack  dans  l’établissement,  avec  le 
titre  de  directeur,  aux  gages  de  250  francs  par  mois  ; 

Que  le  9,  îe  conseil  municipal,  informé  par  le  maire  de  l'expulsion  de  tous  les 
Frères  de  leur  ancien  établissement  «  aujourd  hui  propriété  communale,  et 
«  dont  il  a  pris  possession  définitive  s»  ordonna  la  vente  des  provisions  et  l'affec¬ 
tation  du  prix  «  prélèvement  fait  des  dépenses  faites  ou  à  faire,  soit  pour  Tex- 
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»  pulsion  dos  Frères,  soit  pour  1a  garde  de  la  propriété,  aux  œuvres  de  bien  fai - 
y*  sauce,  »  à  déterminer  ultérieurement  ; 

,  Que  le  10,  une  affiche  signée  Vassel,  annonçait  la  vente  «  de  provisions  de 
»  bouche,  récoltes  sur  pieds  bêtes  à  cornes,  fourrage,  vin,  etc.,  trouvés  dans 
a  l'ancien  établissement  des  Frères,  aujourd’hui  propriété  communale;  v 
Que,  différée  par  suite  d'une  ordonnance  de  référé  du  22  octobre,  qui  Tinter- 
disait,  la  vente  fut  de  nouveau  ordonnée  le  2$  octobre  malgré  les  protestations 
des  Frères  laissés  sans  réponse  par  un  arrêté  du  préfet  qui,  changeant  la  desti¬ 
nation  du  produit  futur,  T  affect  a  «  aux  dépenses  de  la  défense  nationale  ;  »  que 
cette  vente  eut  lieu  du  30  octobre  au  30  novembre,  sans  assistance  d’aucun  offi¬ 
cier  publie,  et  le  produit  paraît  avoir  été  employé  en  partie  à  Téquïpement 
des  garibaldiens,  par  Tinter médiaire  du  Comité  démocratique  des  citoyennes 
lyonnaises  ; 

Que,  le  15  décembre  un  nouvel  arrêté  du  sieur  Challemel-Lacour  autorisa 
Vassel  à  gérer  «  T  ex-propriété  des  Frères,  n  à  en  affermer  les  terres,  pour  les 
fonds  *  être  appliqués  aux  dépenses  de  la  défense  nationale  ;  » 

Que,  le  19  octobre,  la  garde  nationale  de  C  alu  ire  avait  remis  3  e  poste  aux 
francs-tireurs  des  Vosges  ; 

Que,  depuis  cette  époque  un  très  grand  nombre  d’hommes  appartenant  à  des 
corps  francs  ou  à  des  corps  réguliers  de  soldats  ou  de  gardes  mobiles,  ont  suc¬ 
cessivement  occupé  la  maison  de  Caluire  dont,  malgré  une  lettre  de  M.  Valentin, 
préfet  du  Rhône,  en  date  du  17  mars  1871,  ordonnant  à  Vassel  de  remettre,  en 
ce  qui  le  concernait,  rétablissement  entre  les  mains  de  ses  propriétaires  ;  ceux-ci 
n’ont  pu  rentrer  en  possession  de  leur  maison  que  sur  une  ordonnancede  référé  du 
28  mars  ;  on  possession  de  leurs  champs,  affermés  aux  gens  de  la  commune,  que 
sur  un  nouvel  ordre  du  25  avril. 

Attendu  que,  dans  cet  intervalle  du  28  septembre  1870  au  28  mars  1871,  et 
malgré  la  remise  du  poste  aux  francs -tireurs  des  Vosges,  le  19  novembre,  la 
maison  n’a  cessé  d’être  au  pouvoir  de  la  commune  de  Caluire  ;  occupée  d*abord 
par  des  rassemblements  de  gardes  nationaux,  jusqu’au  19  octobre  et  eu  outre, 
après  la  complète  expulsion  des  Frères,  à  partir  du  8  octobre,  par  les  préposés 
Denis  Brack  et  son  successeur,  Benoît  Rivière,  qui  touchait  encore ^  le  20  février 
1871,  son  salaire  de  250  fr.  par  mois; 

Que  dès  le  28  septembre  la  délivrance  d’une  grande  quantité  de  provisions  a 
été  exigée,  que  surtout  du  8  au  9  octobre,  un  grand  nombre  d’objets  mobiliers 
ont  été  soustraits  par  les  habitants  de  la  commune  ;  des  animaux,  des  denrées 
vendues  par  Denis  Erack  sans  contrôle  et  sans  publicité  ;  des  destructions  de 
clôtures,  des  dégradations  de  toutes  sortes  opérées  ; 

Que  Vassel,  dans  la  commission  donnée  à  Benoît  Rivière  le  20  décembre, 
écrit  ces  lignes  :  «  Le  directeur  démissionnaire  (Denis  Brack),  devra  déclarer 
»  que  beaucoup  d’objets  ont  disparu  pendant  sa  gestion,  tels  que  :  couvertures, 
»  linge  emporté  par  les  guérillas,  francs-tireurs  et  les  mobiles;  que  des  tables, 
»  bancs  et  autres  objets  mobiliers  ont  été  brûlés  pendant  les  grands  froids 
Que  sans  doute  des  faits  délictueux  sont  imputables  aux  corps  réguliers  et 
irréguliers  qui  ont  été  logés  dans  la  maison,  mais  que  les  plus  graves  sont  anté- 
ieurs  à  l’arrivée  de  ces  corps  r 
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Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  presque  tous  les  faits  prérappelés  constituent 
des  délits  caractérisés  et  qualifiés  par  le  G,  Pén.,  par  exemple,  la  violation  de 
domicile  (art*  184);  les  menaces  verbales  avec  ordre  ou  sans  condition 
(art,  307  et  308);  la  détention  ou  séquestration,  art,  341,  T  extorsion  et  le  vol 
(art*  381,  401),  et  diverses  variétés  de  destruction,  dégradation  et  dommage, 
punies  par  les  art,  440,  442,  444,  446,  etc.  ; 


Qu’il  suffit  que  le  fait  punissable  soit  constaté,  pour  que  les  complices  ne  puis¬ 
sent  échapper  à  ses  conséquences  pénales  et  civiles  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s’arrêter,  dans  l'espèce,  à  cette  circonstance  que  les 
auteurs  directs  de  l'expulsion,  des  soustractions  et  des  dégradations  ne  sont 
peut-être  pas  en  cause  et  nommément  poursuivis  ; 

Que  les  faits  étant  constants,  reste  à  vérifier  la  part  de  responsabilité  qui  doit 
peser  sur  chacun  des  divers  assignés  ; 

Attendu,  quant  aux  sieurs  Yassel  (maire),  Pierrot,  Razuret  (adjoints), Rivière 
ainé,  Rivière  (Simon),  Faure,  Châtelet,  Fruchet,  Chabout,  Ducottet,  Bertrand, 
Brunier,  Bouvet,  Montfalcon,  Colomb,  Combe  et  Crassard,  conseillers  munici¬ 
paux,  que  ce  sont  eux  qui,  cédant,  les  uns  à  la  haine,  les  autres  à  la  peur,  ont 
ordonné,  par  des  délibérations  d'une  illégalité  grotesque,  l'expulsion  des  deman¬ 
deurs  de  leur  propre  maison  et  implicitement  du  territoire  de  la  commune,  en 
prescrivant  «  le  départ  pour  leurs  foyers  respectifs  de  tous  les  novices  et  Frères.*» 
sous  un  prétexte  dont  le  mensonge  déguisait  mal  le  but  de  violence  au  moins 
morale  contre  les  personnes  ;  de  confiscation,  quant  aux  immeubles  déclarés 
propriété  communale,  dans  les  délibérations  des  3  et  9  octobre  :  d  appropria¬ 
tion,  quant  au  mobilier  qu’il  inventoriait,  non  comme  ils  le  disent  aujour¬ 
d'hui,  afin  de  conserver  les  droits  de  ceux  qu'ils  prétendaient  dépouiller  de 
leur  titre  de  propriétaire,  pour  se  l'attribuer,  mais  afin  de  constater  leur  prise 
de  possession  et  les  richesses  dont  ils  dotaient  la  commune  ;  d'extorsion,  quant 
aux  provisions  dont  ils  exigeaient  la  délivrance  à  leurs  hommes*  qui  devaient 
«  Rétablir  (dans  la  maison)  jusqu'à  complète  évacuation ,  »  en  tenant  les  Frères 
dans  une  captivité  plus  ou  moins  étroite  ;  de  détournement,  quant  aux  ani¬ 
maux,  aux  denrées,  au  linge  et  aux  objets  divers,  dont  les  uns  étaient  dé¬ 
truits  ou  soustraits  sous  les  yeux  du  préposé  municipal,  les  autres  consommés 
par  lui  et  les  siens,  ou  vendus  sans  contrôle  et  sans  publicité,  pour  payer  les 
gages  du  directeur  et  des  employés,  les  frais  même  d'expulsion,  le  surplus  des 
objets  «  trouvés  dans  l'ancien  établissement  des  Frères ,  aujourd'hui  propriété 
#  communale,  »  porte  l'affiche  du  10  octobre,  signée  Yassel,  vendu  à  des  en¬ 
chères  irrégulières  malgré  les  décisions  de  justice,  pour  le  prix  en  être  con¬ 
fisqué  ot  servir,  dit-on,  dans  la  délibération  du  9  octobre,  aux  œuvres  de 
bienfaisance  qui  seront  déterminées  par  le  Conseil  municipal,  et  définitive¬ 
ment  employé,  dit-on,  partie  par  l'intermédiaire  du  comité  démocratique  des 
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citoyennes  lyonnaises,  à  l’équipement  des  garibaldiens,  partie  au  profit  de  la 
caisse  des  pauvres  de  Caluire  ;  F 

Que  ce  sont  Vassel  et  consorts  qui,  après  le  départ  des  novices,  si  étrange¬ 
ment  qualifiés  de  volontaires  dans  la  lettre  du  maire  au  préfet, on  date  du  G  oc- 

Z&ÏÏX??  <T-*  '■  *** et  **  **—  *»  i- 

Qui  ont  fait  arracher  un  mourant  de  son  lit  ; 

Qu’on  agissant  ainsi,  Vassel  et  consorts  ont  cumulé  plusieurs  des  modes  de 
comphmté  prévus  par  l’art.  CO  du  Code  pénal  :  provocation  an,  délits  par 
abus  d  autorité  ou  dû  pouvoir;  instructions  et  ordres  pour  les  commettre  ■ 
assistance  donnée  aux  auteurs  des  actions  coupables  dans  les  faits  qui  les  ont 
prépare  es*  facilitées,  on  consommées  ; 


Attendu  qu  i  n  y  a  lieu  d’affranchir  de  l’action  des  demandeurs  aucun  des  si¬ 
gnataires  des  délibérations  unanimes  des  27  et  28  septembre,  ayant  tous  sauf 

ru  mer,  participé  d  ailleurs  aux  délibérations  des  3  et  9  octobre  (quelques-uns 
sans  les  avoir  signées,  paraît-il)  ;  n  u 

Que  les  premières  de  ces  délibérations  contiennent  une  véritable  provocation 
aux  délits,  et  suffisent  à  elles  seules  pour  en  constituer  complices  tous  ceux  qui 
concouru  auxdites  délibérations  ; 

plieité  BrUniel>  ®t  Simon  Rivière  no  point  fondés  à  repousser  cette  com- 

Que  les  délibérations  ne  portent  aucune  trace  des  motifs  tous  différents  disent- 
ils,  de  ceux  de  leurs  collègues,  par  lesquels  il  leurplaît  d’expliquer  leur  concours 
a  ces  provocations  coupables; 

Que  si  à  la  séance  du  16  octobre,  craignant  les  conséquences  de  leurs  actée 
en  revenant  avec  quelques  autres  au  sens  moral  et  à  la  notion  de  la  légalité  ils 
ont  proteste  et  rappelé  des  réserves  émises  au  procès-verbal  delà  séance  du  9 
ce  repentir  tardif  pourraitleur  mériter  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes’ 
s  ils  agissait  d  une  peine  proprement  dite  â  leur  infliger,  mais  qu’il  ne  suffit  nas 
pour  écarter  l’action  appartenant  aux  parties  lésées,  contre  ceux  qui  même  à 
dos  degrés  divers,  ont  coopéré  à  l’infraction  ; 

Attendu  que  la  même  responsabilité  incombe,  moralement  plus  grande  encore 
au  sieur  Challemel-Lacour,  qui,  en  sa  qualité  de  préfet  a  autorisé  ces  illégalités 
et  ces  délits,  s’est  personnellement  associé  aux  provocations  de  Vassel  et  des 
conseillers  municipaux,  notamment  en  approuvant  les  délibérations  des  27  et 
28  septembre,  qui  prescrivaient  les  violations  de  domicile  des  «Frères  i^noran 
tins  -  et  leur  expulsion  que,  dans  son  arrêté  du  28  octobre,  lo  préfet  dit  avoir  été 
ordonnée  dans  un  intérêt  d'ordre  public-, 

lin  assurant,  au  besoin  de  plus  fort,  l’exécution  de  cette  mesure  par  l'ordre 
qu’il  donnait,  faisait,  en  laissant  donner  le  l«p  octobre,  pour  un  service  hors  du 
territoire  de  la  commune,  lui,  chef  supérieur  delà  garde  nationale  du  départe 
ment  (art.  4  et  108  de  la  loi  du  13  juin  1851),  «  ordre  au  citoyen  Chavant  de 
prendre  une  compagnie  pour  expulser  les  Frères  Ignorantes  de  Caluire  suivant 
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les  ordres  du  préfet  du  Bhône.pour  le  commandant  supérieur,  le  chef  d’état- 

m  En'consacrant  sur  les  demandes  de  Vassel  et  en  particulier  sur  la  lettre  du 

b  Vu  U  protestation  accompagnée  de  paroles  menaçantes  du  Frère...  directeur, 
par  ses  arrêtés  du  5  octobre,  du  28  octobre,  du  15  décembre,  la  confiscation 
-virtuelle  des  objets  dépendant  de  ce  qu’il  appelait  dans  le  dernier  de  "riHés 
«l’ex-proprité  des  frères,  »  confiscation  résultat  de  ce  qu  il  dépouillait  définiti¬ 
vement  les  véritables  propriétaires  du  prix  de  leurs  denrées  et  de  leurs  revenus 
pour  affecter  le  tout,  disait-il,  aux  dépenses  delà  défense  nationale; 

Attendu  que  le  sieur  Challemel-Laeour  ne  saurait  s’abriter  derrière  la  préci¬ 
pitation  que  lui  aurait  imposée  un  travail  excessif  et  ks  préoccupations  nées  d  a- 
gitations  et  de  séditions  redoutables;  qu'il  est  inadmissible  que  le  smur  G  hall  e- 

mel-Lacour,  dontla  haute  culture  intellectuelle  est  incontestée  ait  pu  etre  las 

on  troublé  fi  ce  point;  que,  durant  une  période  de  deux  mois  et  demi,  dx. ^sep¬ 
tembre  au  15  décembre,  liait  signé  sans  les  lire  et  sans  en  comprendre  la  portée 
ces  approbations  et  parfois,  pis  encore,  ces  ordres  successifs  de  ™ia^«  de  do' 
rnicile,  d’expulsion  de  tous  les  novices  et  Frères,  de  transports  de  dix  ou  douze 
vieillards,  soit  à  la  Charité,  soit  aux  Antiquailles  (Lettre  de  Vassel  approuvée,. 
Que  d’une  façon  pour  ainsi  dire  inconsciente,  malgré  la  protestation  des 
Frères,  reçue  par  lui,  le  13  octobre,  mais  laissée  saus  réponse,  non-seulement  il 
ait  maintenu  de  telles  autorisations,  mais  que  le  28  octobre  il  ait  prescrit  la 
vente  des  denrées,  au  mépris  d’une  décision  judiciaire  qui  1  interdisait,  et  le 
15  décembre,  T  affermage  des  champs,  la  confiscation  des  revenus  et  des  loyers , 
Qu’il  était  du  devoir  du  sieur  Challemel-Laeour  de  ne  pas  subir,  jusqu  a  s  as¬ 
socier  à  des  actes  illicites,  la  pression  des  circonstances  et  üu  milieu  que,.  dans 
un  document  ln  à  l’audience  et  non  dénié,  extrait  du  rapport  d  une  Co““° 
de  l’Assemblée  nationale;  il  a  dépeint  lui-même,  en  notant  «qu  Un  ™tquàe- 
ver  le  doigt  pour  qu’ils  (les  imbéciles. . .  qui  paralysent  tout)  disparussent  »  (  P* 

de  M.  Ducarre);  .  „  „  ,T 

Attendu  que,  vis-à-vis  les  sieurs  Dugave  et  Brausiet,  le  sieur  Cha  eme  -  a- 
cour  excipe  en  vain  de  la  qualité  en  laquelle  il  aurait  procédé,  de  préfet  et  de 

commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement ,  ,  ,  , 

Que  si  étendus  qu’on  suppose  les  pouvoirs  dont  il  se  prévaut.  Us  avaien  n  - 
cessairement  pour  limites  les  principes  et  les  lois  dont  le  Gouvernement  ui 

même  n’aurait  pu  s’affranchir  ; 

Que  s'il  entrait  alors  dans  les  attributions  d’un  préfet  de  requérir  un  établis¬ 
sement  et  des  objets  quelconques  pour  les  besoins  de  la  défense  nationa  e,  si 
tribunal  doit  s’abstenir  de  contrôler  l’inutilité  ou  l’opportunité^  des  actes  de 
genre,  qui  ont  pu  se  produire,  dès  le  milieu  du  mois  d’octobre,  rien  n  au  onsai 
le  préfet  et  n’aurait  autorisé  le  gouvernement  à  approuver  et  à  ordonner  une 
violation  de  domicile,  une  expulsion  plus  ou  moins  violente,  une  confiscation  de 
la  propriété  mobilière  ou  mobilière,  à  sanctionner  de  véritables  attentats  contr 
les  personnes  et  contre  les  propriétés. 

Qu’en  s’associant  à  la  complicité  de  Vassel  et  des  conseillers  municipaux  de 
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Caluire,  le  sieur  Challemel-Laeour  a  excédé  son  pouvoir  et  méconnûtes  bornes 
légales  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  coudées; 

Que,  par  suite,  bien  qu’il  s’agisse  d’actes  signés  par  lui  en  qualité  de  préfet* 
il  ne  saurait  à  l’abrogation  de  l’art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  vin,  dérober 
aux  Tribunaux  Tappréciation  directe  desdits  actes,  au  point  de  vue  de  la  respon¬ 
sabilité,  qu’ils  entraînent  à  l’égard  des  parties  lésées  ; 

Qu’il  faut  donc  décider  que  le  sieur  Ghailemel-Laeour  est  responsable,  envers 
les  demandeurs,  des  dommages  par  eux  soufferts,  au  même  titre,  et  au  moins  au 
même  degré  que  Yassel  et  consorts  ; 

Que  dans  cette  affaire,  le  préfet  du  Rhône  n’a  jamais  agi  ni  dû  agir  comme 
représentant  du  département  et  dans  ses  intérêts  ; 

Que  Le  département  ne  saurait  à  aucun  degré,  être  engagé  ni  parla  complicité 
de  certains  délits  imputables  au  sieur  Ghailemel-Laeour  personnellement,  ni 
par  ses  réquisitions  régulières  ou  non; 

Farces  motifs,  etc.,,.. 


Pièce  nu  19 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PREFECTURE  DU  RHONE. 

Arrêté 

Le  préfet  du  Rhône ,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Vu  les  pleins  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le  Gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale  ; 

Considérant  que  par  suite  dJune  décision  antérieure  les  Frères  de  la'doctrlne 
chrétienne  ayant  cessé  d’être  membres  de  renseignement  communal,  sont 
rentrés  dans  la  condition  des  instituteurs  privés  ; 

Considérant  que  rien  dans  la  loi  n’exempte  les  Congrégations  religieuses  des 
charges  imposées  à  tous  les  autres  Citoyens  ; 

Considérant  que  les  Elèves  des  séminaires  n’ayant  pas  pris  les  engagements 
dans  les  termes  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sont  soumis  au  droit  commun  : 

Considérant  que,  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de  servir 
la  Patrie,  c’est  de  s’exercer  aux  armes  pour  la  défendre  ; 

Considérant  enfin  que  l'union  si  désirée  de  toutes  les  classes  de  la  Société  ne 
s’effectuera  que  quand  tous  les  citoyens,  à  quelque  condition  qu’ils  appartien  nent, 
s’inspireront  sous  les  mêmes  drapeaux  des  mêmes  sentiments  d’amour  pour  le 
pays; 

Arrête  : 

Article  premier*  —  Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  membres  des 
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Congrégations  religieuses,  les  Elèves  des  séminaires  non  exonérés  par  la  loi  de 
1832,  seront  incorporés  dans  la  Garde,  nationale  et  soumis  à  tons  les  décrets 
relatifs  à  la  défense  du  pays. 

Art,  2.  —  Les  chefs  de  la  Garde  nationale  sédentairo  ou  mobilisée  du  dépar¬ 
tement  du  Rhône,  ainsi  que  l’Autorité  militaire,  sont  chargés,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  Arrêté. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire,  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  Ciîallkmkl-Lacour. 


4 


Pièce  nu  20. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


Le  préfet  du  Rhône  arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  suspendus  de  leurs  fonctions  les  juges  de  paix  du 
département  du  Rhône  dont  les  noms  et  désignations  suivent  : 

Ville  de  Lyon. 

MM.  Raymond,  du  3e  canton  de  Lyon  ;  Godinod,  du  8e  canton  de  Lyon. 

Arrondissement  de  Lyon. 

MM.  Crozier,  du  canton  de  Saint-Genis- Laval  ;  Pascal,  du  canton  de  Saint- 
Laurent-de-Chamousset  ;  Morand  de-  Jouffray,  du  canton  de  Limonest;  Penet> 
du  canton  de  Mornand  ;  Blanc,  du  canton  de  Neuville;  Joannon,  du  canton  de 
Samt-Symphorien;  de  Bénévent,  du  canton  de  Vaugneray  ;  Le  Cerf,  du  canton 
de  'Villeurbanne. 


Arrondissement  de  Vülefranche, 

MM.  Terrel,  du  canton  du  Bois-d’Oingt  ;  Rampin,  du  canton  de  Lamure 
Roybet,  du  canton  de  Tarare;  Magnin,  du  canton  d’Amplepuis ;  Bailly,  du 
canton  de  Belleville.  > 

Art.  ~.  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Lyon  est  chargé  de  notifier 
et  d  assurer  l’exécution  du  présent  arrêté.  ■ 

Lyon,  les  21  et  22  septembre  1872. 


Le  préfet  du  Rhône, 

P.  Challemf.l-Lacoue. 


Pièce  nn  21. 

COMMUNE  DE  TARARE. 

Au  nom  du  peuple  français. 

1°  Considérant  que,  s’il  est  nécessaire  de  laisser  toute  liberté  à  l’appréciation 
des  actes  du  Comité,  il  importe,  cependant,  de  ne  pas  répandre  des  calomnies 
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de  nature  à  porter  atteinte  à  la  probité  des  membres  qui  le  composent  et  à  h 
fondation  de  Iü  République, 

;;Crférant  '|U>iI  résulte  des  propres  aveux  du  citoyen  Lepin  (Pierre)  qu’il 
a  d(t  a  diverses  personnes  :  «  Les  membres  du  Comité  de  Tarare  ne  j  se  sont 

’  rC  S  P°,!V0,rS  ^  exercei,t  flue  dans  but  de  jouir  d  une  allocation 
*  de  ~0  francs  par  jour,  qu’ils  se  sont  eux-mémes  attribuée  « 

■P  Attendu  que  ces  propos  sont  de  la  plus  grande  fausseté  ;  qu’il  est,  au  con¬ 
traire,  de  notoriété  publique  que  les  membres  du  Comité  se  sont  interdit 
a  avance  toute  rétribution* 

4°  Attendu  que  le  citoyen  Lepin  (Pierre),  prétendant  n’avoir  fait  que  répéter 
leS  f F0les  lul  “>*  reprochées,  n’a  pu  cependant  fournir  une  expHcation 

sur  les  personnes  qui  les  auraient  prononcées  avant  lui  ;  que,  en  conséquence 
on  est  fondé  a  le  croire  l’auteur  de  ladite  calomnie.  ^  ' 

?  °Utrr  qU?en  reC0n,laissant  VM  était  parfaitement  convaincu 
de  la  fausseté  de  ses  dires,  le  citoyen  Lepin  avoue  implicitement  l’intention 
calomnieuse  (jm  les  caractérise. 

Far  ces  motifs  : 

«  mCml%cÏ >«  *ï«  Lepin  (Pierre) 

ÔL  n  n  .  S  “  ND“  MTK  «  P"»«‘  “•  »  C.lm  (les  secours  blessds.  > 

‘  d"  ”*»*  dans.. 

n 

he  Comité  administratif  de  salut  public , 

L.  Vitoüt,  Polosse,  Laekivoire,  Dulac,  etc.,  ete. 
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litres  du  général  Mazure  à  SI.  Challemeï-lacaur,  et  an  maire  de  Lyon. 
-  Délibérations  du  Conseil  municipal  relatives  à  son  arrestation. 
Proclamation  deM.Cballemei-Laconr  annonçant  sa  mise  en  liberté. 


Lyon,  4  octobre  !87o. 

Monsieur  le  directeur  du  Coumer  de  Lyon, 

Les  faits  qui  ont  motivé,  accompagné  et  suivi  Par-'estn+inn  j*  vr  i 

"3eÆrr^rzr'rîs:w’fai!'h“"““rd;~ 
•t  r— 5  stSîs s  zszxsr* ,ni 

r'U-''  j»  me  trouvais  dan.  le  cabinet  de 
.  •  ,  ,  P  q  ,m  annonçait  avoir  reçu  des  pleins  pouvoirs.  En  regard  de  lu 

P  q”  11  m°  d,t  aV0i  r  reS,,e  la  veille  à  six  heures  du  soir,  je  dus  en  mettre 
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une  que  je  venais  de  recevoir  du  ministre  de  la  guerre*  datée  de  Tours*  le  28 
septembre,  h  six  heures  dix  minutes  du  soir,  postérieure  par  conséquent  à 
celle  de  M.  le  préfet.  Cette  dépêche  portait  textuellement:  «  Le  gouverne¬ 
ment  de  Tours,  comme  celui  de  Paris,  entend  maintenir  intacts  les  attribu^ 
tions  et  les  droits  de  l'autorité  militaire,» 

Dans  cette  situation,  il  fut  convenu,  entre  M.  le  préfet  et  moi,  que,  chacun 
de  notre  côté,  nous  adresserions  immédiatement  une  dépêche  pour  demander 
l'explication  de  cette  contradiction.  J’ajoutai  qu'aussitôt  que  j'aurais  reçu 
directement  de  l’autorité  de  laquelle  je  relevais,  notification  des  pleins  pouvoirs 
conférés  à  M.  le  préfet*  je  n’hésiterais  pas  à  le  reconnaître. 

Par  deux  fois,  le  ministre  de  la  guerre  me  confirma  sa  première  dépêche. 
Celle  datée  de  Tours,  une  heure  quinze  minutes  du  soir,  en  me  prescrivant  do 
me  conformer  d'une  manière  absolue  aux  instructions  qu’il  m’avait  envoyées, 
ne  faisait  aucune  mention  des  pleins  pouvoirs  dont  M,  lo  préfet  avait  été 
investi- 

Je  lui  avais  successivement  envoyé  copie  des  deux  dépêches  que  j’avais  re¬ 
çues  depuis  notre  entretien,  en  lui  répétant  que  je  regrettais  de  ne  pouvoir 
reconnaître  ses  pleins  pouvoirs  tant  queje  n'aurais  pas  reçu  de  nouveaux  ordres. 

Ma  situation  devenait  très-difficile  :  mais,  quoi  que  l’on  puisse  dire  de  la  dis¬ 
cipline  militaire,  je  la  considère  comme  la  sauvegarde  des  armées.  Toute  con¬ 
signe  m’est  sacrée  et  je  m'y  soumets,  quelles  qu’en  puissent  être  pour  moi  les 
conséquences. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  M.  le  maire  de  Lyon,  au  nom  du  conseil  mu¬ 
nicipal,  me  fit  demander  ma  démission.  J’en  référai  immédiatement  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

La  journée  du  30  se  passa  sans  nouvel  incident.  J’avais,  dans  l'après-midi, 
dirigé  M.  le  préfet  dans  la  visite  qu'il  avait  faite,  avec  des  délégués  du  Conseil 
municipal  et  de  la  garde  nationale,  dans  les  forts  de  la  rive  gauche  du  Rhône. 
Assez  tard  dans  la  soirée,  je  reçus  de  M.  le  préfet  notification  d’une  nouvelle 
dépêche  du  gouvernement  qui  lui  confirmait  ses  pleins  pouvoirs.  Je  me  bornai, 
je  crois,  à  lui  en  accuser  réception,  en  même  temps  que  je  rendais  compte  au 
ministre  de  la  guerre  et  sollicitais  de  plus  en  plus  vivement  une  solution  à  cette 
situation  impossible  et  tout  h  fait  incompréhensible. 

Le  1er  octobre,  de  grand  matin,  je  montais  en  voiture  avec  M.  le  colonel  du 
génie  pour  visiter  les  travaux  de  la  défense  qui  s’exécutent  entre  Saône  et 
Rhône  et  sur  la  rive  droite  de  la  Saône. 

En  rentrant,  vers  midi,  je  trouvais  une  lettre  de  M.  le  préfet,  qui,  à  son 
tour,  me  demandait  ma  démission .  Cette  lettre  me  cherchait  depuis  huit  heu¬ 
res  et  demie  du  matin,  et,  dans  son  impatience,  ne  recevant  point  de  réponse, 
M.  le  préfet  m'adressa  un  ordre  de  révocation. 

En  refusant  de  m'y  soumettre,  j’avertis  M.  le  préfet  que,  non  content  d  a- 
dresser  une  nouvelle  dépêche  au  ministre  de  la  guerre,  j’allais  faire  immédia¬ 
tement  partir  pour  Tours  un  officier  do  mon  état-major,  afin  de  recevoir  de 
vive  voix  les  ordres  du  gouvernement. 

Je  demandais  à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  attendre,  avant  de  prendre  les 
mesures  dont  il  me  menaçait,  que  j'eusse  pu  recevoir  les  ordres  que  je  sollici- 
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tais  si  instamment  depuis  trois  jours,  M.  le  préfet  sJy  refusa,  en  rejetant  sur 
moi  toute  la  responsabilité  des  mesures  qu'il  serait  obligé  de  prendre. 

Dès  ce  moment  Je  m’attendis  à  ce  qui  est  arrivé  ;  j'aurais  pu  m’y  soustraire 
facilement,  mais  je  crus  de  mon  devoir  de  rester  inébranlablement  à  mon 
poste. 

Vous  savez  ce  qui  s’est  passé  ;  dans  quelles  conditions  et  avec  quel  déploie¬ 
ment  de  forces  s'est  opérée  mon  arrestation,  Yous  savez  que  j'ai  parcouru  la 
ville  au  milieu  des  flots  d'une  population  qui  me  jetait  à  la  face  les  qualifications 
les  plus  outrageantes,  telles  quo  traître  f  lâche  f  etc.  ;  vous  savez  que  dans  cette 
foule  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  cricr  i  Qu  on  le  fusille t  Au  Rhône!  A  ï abattoir  t 

Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  mérité  qu'on  se  livre  contre  moi  à  de  pareilles 
manifestations.  Pendant  plus  de  quarante-cinq  ans  j’ai  servi  mon  pays  avec 
honneur  et  dévouement,  j'ai  exposé  ma^vie  sur  les  champs  de  bataille  et  je  ne 
croyais  pas  qu'elle  pùt  courir  de  dangers  dans  le  sein  de  la  cité  lyonnaise,  alors 
que  j'acceptais  le  commandement  que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
avait  cru  devoir  me  confier. 

Quant  au  déplorable  conflit  qui  a  été  l’occasion  de  ces  manifestations,  il  est 
établi  que  les  instructions  que  je  sollicitais  vainc  ment  depuis  trois  jours,  et  qui, 
par  deux  fois,  se  sont  égarées,  ne  me  sont  parvenues  qu’après  mon  arrestation, 
dans  le  cabinet  même  de  M.  le  préfet,  et  qu’a  ces  instructions  était  joint 
l’avis  d’une  autre  destination,  avec  ordre  de  m’y  rendre  sur-le-champ. 

Toute  cause  de  conflit  disparaissait  donc  à  l’instant,  les  pleins  pouvoirs  de 
M.lc  préfet  n'étaient  plus  et  ne  pouvaient  plus  être  contestés.  Ne  devais-je 
pas  alors  être  mis  immédiatement  en  liberté  ?  En  fait,  je  reconnais  que  M.  le 
préfet  a  pu  agir  sagement,  en  attendant  que  les  faits  aient  pu  etre  expliques  et 
que  l'agitation  du  moment  ait  eu  le  temps  de  se  calmer. 

Mais,  aujourd’hui,  qu'attend  M.  le  préfet,  qui  a  depuis  plusieurs  jours  entre 
les  mains  un  ordre  du  gouvernement  qui  lui  enjoint  de  me  mettre  immédiate¬ 
ment  en  liberté?  Comment  se  fait-il  que  je  sois  encore  retenu  à  1  Hotel-de- 
Yille,  sans  qu’aucun  terme  soit  assigné  à  ma  détention  ? 

Je  ne  suis,  que  je  sache,  coupable  d’aucun  acte  qui  puisse  me  faire  déférer  de¬ 
vant  un  tribunal  quelconque;  mon  arrestation,  qui  n’était  motivée  que  par  des 
faits  d'une  nature  toute  spéciale  et  dont  il  ne  peut  plus  être  question,  n  a  plus 
de  raison  d'étre  maintenant. 

M,  le  préfet  craint-il  que  ma  mise  en  liberté  et  ma  présence  à  Lyon  soulèvent 
une  émotion  dangereuse  pour  la  paix  publique?  Cette  hypothèse  ne  me  parait 
pas  admissible,  du  moment  que  je  n'ai  plus  rien  à  faire  à  Lyon  et  que  je  ne 
quitterai  l'Hôtel- dé- Ville  que  pour  prendre  le  chemin  de  fer. 

Je  proteste  donc  hautement  et  de  toutes  mes  forces  contre  la  violence  qui 
m'est  faite,  sans  aucune  raison  ni  de  droit,  ni  d'ordre  public. 

Les  explications  qui  précèdent  suffiront  Je  n'en  doute  pas,  pour  qu’il  soit  mis 
un  terme  à  une  détention  devenue  arbitraire,  et  qui  s’oppose  à  ce  que  je  puisse, 
en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  rejoindre  immédiatement  le 
nouveau  poste  qui  m’a  été  assigné. 

Recevez,  etc. 

Le  général  de  'division^ 
Màzuke. 


P* -S .  —  9  heures  1/2  du  soir.  —  Rapprends  à  l'instant  que  je  dois  être  trans¬ 
féré  demain  matin  à  la  prison  Saint-Joseph.  Je  laisse  à  Popinion  publique  le 
soin  d "apprécier  le  caractère  de  cette  mesure  inattendue. 

Général  M* 

( Progrès  de  Lyon,  7  octobre  1 870), 

Lyon  (prison  Samt-Joseplé,  11  octobre, 
c  Monsieur  le  Préfet  t 

»  Voilà  dix  jours  que  dure  ma  détention  préventive,  et  j’ignore  encore  de 
»  quel  crime,  de  quel  délit  je  suis  accusé,  et  si  une  instruction  se  poursuit 
»  contre  moi. 

»  Vous  avez  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  vous  êtes  re- 
»  vêtu,  et  pour  raison  d’ordre  public,  faire  procéder  à  mon  arrestation. 

»  Je  laisse  [de  côté  la  forme  dans  laquelle  elle  a  eu  lieu  et  les  mesures  que 
»  vous  avez  négligées  pour  me  soustraire  aux  insultes  et  aux  démonstrations 
»  sanguinaires  dont  j’ai  été  l'objet  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  vos  pouvoirs 
»  puissent  s’étendre  jusqu’à  arrêter  le  cours  de  la  justice,  non  plus  qu’à  mo- 
^  difier  les  compétences. 

j>  Si,  au  lendemain  de  mon  arrestation,  alors  que  m’affirmant  que  ma  dé- 
»  tention  ne  serait  que  momentanée,  vous  me  lo  demandiez  pour  ainsi  dire 
»  pour  la  forme,  j’ai  pu  consentir  à  m’entretenir  avec  quelques  délégués  du 
»  conseil  municipal  ,  il  n’est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de  reconnaître  la 
»  compétence  de  ce  tribunal  improvisé. 

>  À  ce  moment,  vous  me  disiez  que,  si  la  délibération  du  conseil  municipal 

>  n’était  pas  à  vos  désirs,  vous  prendriez  sur  vous  d’ordonner  dès  le  lendemain 
)>  et  de  votre  propre  autorité,  mon  élargissement.  Malheureusement  vous  su - 
»  bissiez  dés  l’origine  et  vous  subissez  encore  la  pression  de  ce  conseil,  dont  il 
«  vous  appartient  cependant  de  diriger,  de  contrôler,  et  au  besoin  d’annuler 
»  les  délibérations,  et  vous  n’avez  pas  osé  me  rendre  la  liberté. 

p  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  suis  mi- 
»  îitaire  et  qu’à  ce  titre,  je  ne  suis  et  ne  puis  être  justiciable  que  des  tribu- 
»  naux  militaires;  mais  ce  que  vous  ignorez^  peut-être,  c’est  que  vu  ma  qualité 

*  de  général  de  division  :  1°  au  ministre  de  la  guerre  seul  appartient  le  droit 
»  de  donner  l’ordre  et  d’informer  contre  moi  (art,  99  du  Gode  de  justice  mi- 
»  Iitaire);  2°  qu’une  fois  l'instruction  terminée  par  les  soins  du  rapporteur 
»  près  le  conseil  de  guerre  et  les  pièces  transmises  au  général  commandant 
»  la  division,  celui-ci  doit  les  adresser  au  ministre  de  la  guerre,  auquel  seul 
p  appartient  aussi  le  droit  de  statuer  sur  la  mise  en  jugement.  (Art.  108  du 
p  même  Code). 

»  tF ajouterai  que,  d’après  l’article  228,  est  puni  de  mort  tout  militaire  qui 
»  prend  un  commandement  sans  ordre  ou  autre  motif  légitime  ou  qui  le  retient 
»  contre  l’ordre  de  ses  chefs. 

»  Vous  reconnaîtrez.  Monsieur  le  Préfet  que,  lorsqu’un  homme  est  sous  le 

>  coup  d’une  pénalité  si  grave,  il  importe  de  lui  donner  des  juges  au  plus 

*  tôt.  * 
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»  JTai  l'honneur  de  tous  renouveler  mes  protestations  contre  l'abus  que  vous 
>  faites  de  pleins  pouvoirs  qui  vous  ont  été  conférés  sans  doute  pour  suppri- 
i  mer  le  droit.  Comme  j’ai  eu  l’occasion  de  tous  l'exprimer  dans  ma  première 
»  protestation,  votre  manière  de  procéder  rappelle  les  plus  mauvais  jours  du 
»  pouvoir  absolu. 

^  Je  me  réserve  d’exercer  contre  vous  toutes  poursuites  selon  la  loi  et  par 
»  toutes  voies  de  droit» 

»  En  attendant  je  demande  des  juges. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

€  Le  général  de  division, 

*  Masure.  » 

Séance  du  25  septembre  1870. 

Le  citoyen  Caülau,  propose  à  Tours  Tenvoi  de  la  dépêche  suivante  : 

Le  Conseil  Municipal  de  Lyon  auæ  membres  du  Gouvernement 

à  Tours . 

«  Nous  n'avons  pu  calmer,  hier,  la  légitime  effervescence  de  la  population 
lyonnaise  qu'en  lui  annonçant  la  subordination  décrétée  par  vous  du  pouvoir 
militaire  au  pouvoir  civil. 

»  Le  Préfet  nous  communique  aujourd’hui*  des  dépêches  adressées  au  Gé¬ 
néral,  qui  sont  la  négation  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  hier. 

»  Ce  conflit  ne  peut  durer  sans  un  péril  imminent  pour  la  cité. 

>  Il  faut  absolument  confirmer  au  Préfet  les  pouvoirs  militaires  les  plus  com¬ 
plets. 

*  Le  changement  du  Général  en  doit  être  la  première  affirmation. 

»  Sinon,  comme  nous  sommes  responsables  du  sang  de  nos  concitoyens,  nous 
ferons  nous-mêmes  ce  changement.  > 

Cette  mesure  est  adoptée  à  ^unanimité. 

Le  citoyen  Gailieton  voudrait  que  Ton  envoyât  aussi  au  Général  Hazure  la 
lettre  ci-après  ; 

«  Citoyen  Général, 

»  L'opinion  publique  exige  impérieusement  votre  démission  ;  nous  vous  la 
demandons  au  nom  du  salut  public  et  do  l'ordre  menacé, 

>  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  pour  accepter  cette  mesure  nécessaire 
aujoud'hui  afin  d'éviter  un  conflit  déplorable.  * 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  II  y  sera  donne  suite  immédiatement. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LYON 
Séance  du  30  septembre  1 870. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  HENON,  MAIRE. 


La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
4  —  ï  2. 


28 
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En  raison  des  graves  questions  que  le  Conseil  doit  résoudre,  le  citoyen  Hénon 
croit  qu'il  serait  utile  de  délibérer  à  huis-clos* 

Le  Conseil  approuve* 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  au  citoyen  Hénon  par  le 
général  Hazure. 

Monsieur, 

Ce  n'est  point  à  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de  Lyon,  niais  à  l'honorable  ci* 
toyen  dont  tout  le  monde  respecte  le  caractère  que  je  réponds  aujourd'hui. 

Hier  soir,  lorsque  je  reçus  la  lettre  du  Maire  de  Lyon,  me  demandant  ma  dé¬ 
mission  au  nom  de  tout  son  Conseil,  j'ai  cru  devoir  signaler  à  Monsieur  le  Préfet, 
comme  une  usurpation  de  pouvoirs,  cette  démarche  de  1  un  de  ses  subordonnés* 
Je  considère,  en  effet,  que  le  respect  de  la  hiérarchie  est  lune  des  sauvegardes 
de  Tordre  et  de  la  liberté  dans  toutes  les  sociétés. 

J’ai  expliqué,  en  même  temps,  pourquoi,  même  dans  la  situation  difficile  où 
je  me  trouvais  à  Lyon,  je  ne  déserterais  point  le  poste  qui  m’avait  été  confié,  et 
ne  le  quitterais  que  si  j'en  étais  relevé  par  1  autorité  qui  m  y  avait  appelé. 

Quant  aux  difficultés  de  ma  situation  et  aux  emportements  contre  moi  de  l'o¬ 
pinion  publique,  soyez  assuré  qu’il  ne  s’agit,  en  réalité,  que  d’une  faible  partie 
de  la  population* 

Je  connais  la  source  de  cette  irritation  ;  je  sais  sous  quelles  inspirations  elle 
stest  produite  et  par  quelles  manoeuvres  elle  a  pris  certaines  proportions  qnbl  ne 
faudrait  point  exagérer,  qui  no  m’inquiètent  point,  et  qu'il  serait  facile  de  ré¬ 
duire  à  néant,  mais  je  no  puis  confier  au  papier  tout  ce  que  j'aurais  à  dire  à  ce 
sujet,  et  je  dois  me  borner,  en  ce  moment,  à  protester  hautement  contre  les 
calomnies  dont  je  suis  l'objet* 

Je  n'ai  eu  qu’un  seul  but  en  acceptant  la  mission  difficile  qui  m  était  confiée* 
aider  de  tous  mes  efforts  à  l’organisation  des  moyens  de  défense  dont  notre 
pays  a  si  grand  besoin  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  tout  en  prêtant  à  1  auto¬ 
rité  administrative  le  concours  qui  me  serait  demandé  pour  calmer  les  agita¬ 
tions  de  la  cité  lyonnaise* 

J’ai  la  conscience  d’avoir  fait,  dans  ce  but,  tout  ce  qui  m'était  possible  dans  la 
mesure  des  ordres  qui  m’étaient  donnés  par  le  gouvernement  et  des  moyens  dont 
je  pouvais  disposer. 

Recevez,  Monsieur,  l’expression  de  ma  haute  considération, 

Le  Général  de  division t 

Màzürïï. 

Le  citoyen  Maire  expose  au  Conseil  qu’en  présence  des  termes  de  la  lettre  du 
général,  il  a  réuni  l'administration  municipale  et  lui  a  fait  part  de  la  résolution 
qu’il  venait  de  prendre  de  se  rendre  auprès  du  général  Mazure,  lequel  lui  a  ré¬ 
pondu  qu’il  était  comme  un  soldat  placé  à  un  poste  périlleux  et  qu’il  ne  pouvait 
consentir  à  en  être  relevé  que  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  le  lui  a  donné. 

Le  général  proteste  de  son  dévouement  àt  la  défense  et  offre  de  tenir  à  1®  dis¬ 
position  du  Conseil  toutes  les  preuves  attestant  que  des  efforts  inouïs  ont  été  dé- 
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pensés  par  l'autorité  militaire  pour  l'armement,  Téquipement  et  l'approvision¬ 
nement  des  forces  qu’il  a  été  charge  d'organiser* 

Le  citoyen  Maire  *  dans  la  pensée  d’épuiser  tous  les  moyens  possibles  de  con¬ 
ciliation  ,  propose  et  le  Conseil  adopte  d’ajourner  à  la  séance  de  ce  soir  les  moyens 
à  prendre  pour  entrer  dans  la  voie  de  l’action* 

Le  citoyen  Durand  demande  que,  malgré  l’ajournement  demandé,  le  Conseil 
s'occupe  immédiatement  de  s'assurer  de  toutes  les  forces  de  la  garde  nation  aïe, 
afin  de  constituer  vis-à-vis  du  général  une  trêve  armée  jusqu’à  six  heures  et 
demie* 

Le  citoyen  May  nard  désirerait  que  l'on  fit  toutes  les  réquisïtons  favorables  à 
laldéfense. 

Le  citoyen  Bouchu  propose  de  faire  occuper  immédiatement  les  forts  par  la 
garde  nationale. 

Le  citoyen  Chepié  voudrait  que  Ton  prît  toutes  les  mesures  nécessaires  afin 
de  fournir  de  munitions  la  garde  nationale  ;  le  Conseil  étant  responsable. 

Le  citoyen  Barodet  émet  l’avis  de  convoquer  toute  la  garde  nationale  pour  ce 
soir,  et  propose  que  le  conseil  municipal  se  mettre  à  la  tête  au  moment  d'agir 
contre  le  Général. 

Le  citoyen  Le  Royer  donne  des  explications  sur  la  situation  respective  du 
Général  et  du  Préfet. 

Le  citoyen  Yallier  soumet  au  Conseil  des  réflexions  sur  la  gravité  de  la  situa- 
tion^  en  demandant  que  l'on  se  préoccupe  avant  tout  de  la  nomination  d'un 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  le  citoyen  Métra  ayant  donné  sa 
démission. 

Lo  citoyen  Chepié  propose  qu'une  proclamation  soit  immédiatement  adressée 
à  l'armée. 

Le  citoyen  Maynard,  en  se  ralliant  à  la  proposition  Chepié,  exprime  l’avis 
que  la  proclamation  à  l'armée  comporta  un  appel  au  maintien  de  la  discipline. 

Le  citoyen  Durand  demande  qu’il  ne  soit  pris  d'autres  déterminations  que 
celles  que  les  circonstances  commanderont. 

Le  citoyen  Josserand  se  préoccupe  du  remplacement  du  général  Mazure, 

Relativement  à  l’attitude  du  citoyen  Préfet  dans  la  situation,  le  citoyen  Fer- 
rouiüat  explique  qu'il  tient  ses  pouvoirs  extraordinaires  comme  suspendus,  et 
qu'il  n'en  usera  que  lorsque  le  Conseil  municipal  aura  renversé  le  Général. 

Le  citoyen  Le  Royer  demande  que  le  silence  le  plus  absolu  soit  gardé  relati¬ 
vement  à  toutes  les  déterminations  indiquées  et  à  toutes  les  mesures  à  prendre. 


Séance  du  1er  octobre  4870. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  OHE  PI  É,  ADJOINT* 

Une  lettre  du  citoyen  Préfet  annonce  que  sur  le  refus  du  général  Maaure  de 
donner  sa  démission,  ii  l'a  révoqué  et  remplacé  par  le  Général  Montfort, 

Une  autre  lettre  du  Préfet  apprend  au  Conseil  que  sur  le  refus  du  général 


—  m)  — 

Mazure  d  accepter  sa  révocation ,  il  a  donné  des  ordres  à  trois  bataillons  de  la 
garde  nationale  pour  aller  se  saisir  de  ia  personne  du  général. 

Le  citoyen  Ruffin  demande  que  le  Conseil  municipal  se  rende  à  la  tète  des 
bataillons  qui  vont  procéder  à  l’arrestation  du  général  Mazure. 

Le  Conseil  n  adopte  pas  cette  proposition,  en  raison  de  ce  que  Général  n’est 
plus  qu'un  rebelle  auquel  on  applique  la  loi, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 

Le  Préfet  du  Rhône  d  ses  concitoyens , 

«  Vu  diverses  dépêches  du  gouvernement  delà  défense  nationale,  desquelles 
»  il  résulte  que  le  général  Mazure  n’a  pas  reçu  en  temps  utile  notification  re- 
»  lativo  à  la  concentration  des  pouvoirs  entre  les  mains  du  préfet,  qu'avait  dù 
»  lui  adresser  son  chef,  le  ministre  de  la  guerre  ; 

»  ^  u  1  arrêt  de  non* lieu  en  date  du  13  octobre,  rendu  sur  la  plainte  déposée 
»  par  le  Conseil  municipal  contre  le  général  au  sujet  d'une  distribution  de  car- 
»  touches  faite  par  son  ordre; 

»  Y  u  1  ordre,  en  date  du  13  octobre,  signé  Léon  Gambetta,  ministre  de  l'in- 
»  térieur  et  de  la  guerre,  par  lequel  le  ministre  mande  immédiatement  auprès 
»  de  lui  le  général  Mazure  pour  lui  demander  compte  de  ses  actes; 

*  ^on^4érant  que,  sur  la  question  de  la  concentration  des  pouvoirs  civils  et 
»  militaires,  exigée  par  les  circonstances,  l'opinion  publique  a  reçu  pleine  et 
*  entière  satisfaction  ; 

»  Considérant  enfin  que,  si  des  malentendus  regrettables  ont  jeté  le  trouble 
»  dans  la  ville,  le  public,  qui  ne  demande  que  justice,  apprendra  avec  plaisir  que 
»  1  enquête  n'a  révélé  à  la  charge  du  général  aucune  intention  coupable; 

»  Le  préfet  dü  Rhône,  commissaire  extraordinaire  de  la  République,  a  Thon- 
»  neur  d'informer  ses  concitoyens  qu'il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  du  général 
&  Mazure  et  son  départ  immédiat  pour  Tours.  & 

Lyon,  le  14  octobre  1870. 


P.  Challe&iel-Làcquiu 


ANNEXE 

Note  sur  les  Comités  révolutionnaires  de  Lyon, 


j  exposé  que  nous  venons  de  faire  de  la  situation  de  Lyon 
ne  serait  pas  complet,  si  nous  ne  parlions  pas  des  comités 
qui,  a  exemple  du  Comité  de  salut  public,  s’étaient  donné 
a  mission  d’organiser  «  le  déchaînement  révolutionnaire 
»  de  toutes  les  forces  vives  de  la  France  contre  la  Prusse  * 

Les  trois  principaux  étaient  le  Comité  central  fédératif, 

_e  Comité  central  du  salut  de  la  France  et  le  Comité  de  la 
uuiliotiere. 

C  est  de  ces  comités  que  partait  le  mot  d’ordre,  fidèlement 
suivi  par  la  démagogie,  et  c  est  dans  ces  comités  que  l’on  pré¬ 
parait  les  manifestations  qui  ont  eu  quelquefois  de  si  san¬ 
glants  résultats.  On  ne  parlait  que  des  droits  du  peuple,  et  on 
aboutissait  toujours  aux  plus  criminelles  entreprises  contre 
les  propriétés,  contre  les  personnes,  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Car,  à  Lyon  comme  à  Marseille  et  à  Saint-Etienne,  lali- 
t  ei  te  de  la  presse  fut  attaquée  constamment  par  la  démagogie, 
e  journal  la  Décentralisation  fut  menacé  souvent,  et  le  Salut 
public  faillit  avoir  ses  presses  brisées  pour  avoir  annoncé  la 
capitulation  de  Metz.  «La  réaction  propageait,  disait-on,  une 

»  fausse  nouvelle,  dans  le  but  d’affaiblir  l’enthousiasme  des 
»  patriotes.  » 
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Le  Comité  central  fédératif  siégeait  au  palais  Saint-Pierre, 
Il  tenait  deux  séances  publiques  par  semaine  et  se  réunissait 
chaque  jour  en  séance  privée.  C’est  la  municipalité  elle-même 
qui  lui  avait  cédé  le  local  où  avaient  lieu  les  réunions. 


Comité  central  fédératif. 

COMITÉ  CENTRAL  FÉDÉRATIF  . 

COMITÉ  CEN  TB  AL  FÉDÉRATIF  SIÉGEANT  AU  PALAIS  SAINT-PIERRE,  SALLE  DE 

l/ANClENNE  boukse.  lion 

«  Le  citoyen.  , .  est  délégué  au  Grand  Camp  pour  y  faire  circuler  Tordre  suU 
vant  : 

«  Ordre  aux  citoyens  travailleurs  au  grand  camp  de  se  réunir  aujourd’hui  à 
4  heures  du  soirj  place  Tholozan  ou  place  Louis  XYI,  suivant  leurs  quartiers 
respectifs. 

Pour  le  comité  f 

A.  LOENGER. 

Timbre  du  comité  fédératif 
central, 

(Ordre  que  fit  circuler  dans  les  chantiers  nationaux  le  Comité  central  fédératif,  lors  de  la 
*  manifestation  du  h  novembre  1870*  0 


COMITÉ  CENTRAL  FÉDÉRATIF 


Aux  membres  du  conseil  municipal  de  Lyon*] 

Citoyens, 

Sur  prieurs  pointe  de  la  ville  les  sacristies  organisent  une  résistance  à  vos 
arrêtés  relatifs  aux  congrégations  enseignantes. 

Les  confessionnaux  transmettent  le  mot  d’ordre  —  des  pétitions  se  rédigent 
—  des  femmes  affiliées  font  la  propagande  obscurantiste  et  bientôt  on  vous 
présentera  des  demandes  pour  le  rétablissement  de  ces  écoles  peu  républicaines! 
mais  utiles  pour  H  propagation  des  doctrines  du  syllabus  papal* 

Nous  espéroni,  citoyens  conseillers ,  que  vous  maintiendrez  vos  décisions  sur 
ce  sujet  important  et  que5  par  vos  soins,  Téducation  des  enfants  de  la  cité  ces- 
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sera  d'être  une  proie  jetée  à  la  faction  cléricale  qui,  jusqu’à  ce  jour,  s’est  ser¬ 
vie  de  l’enseignement  pour  étendre  son  influence  sur  les  familles. 

Citoyens, 

O  il  dit  que  sur  plusieurs  points  de  la  ville  des  locaux  communaux  ont  été 
laissés  à  la  disposition  de  ces  ennemis  de  la  République,  Veuillez,  à  ce  sujet, 
détruire  les  appréhensions  populaires;  ce  sera  une  mesure  d'ordre  public, 

Bes  commissaires  : 

Lànglade,  Rivoire,  Garnier,  Bàrth,  V., 
Grinand,  père, 

B' un  des  présidents, 

Comte. 


Comité  central  du  salut  de  la  France. 


PROCLAMATION  DU  COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE  DU  SALUT  DE  LA  FRANCE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Fédération  révolutionnaire  des  eommunes . 


Lyon,  U  septembre  1870* 


«  Citoyens, 

s  La  République  qui  a  été  proclamée,  le  4  septembre,  n'a  été  jusqu'à  présent 
qu'une  pâle  réminiscence  de  1848*  En  présence  de  l'effroyable  danger  qui  nous 
menace  et  qui  déjà  nous  écrase,  on  n'a  pris  que  des  demi -me  sure  s, 

«  On  n’a  encore  su  ni  organiser  la  levée  en  masse  ni  trouver  de  l’argent,  ni 
faire  contribuer  le  pays  tout  entier  au  grand  travail  de  !a  défense  na¬ 
tionale. 

«  Paris  est  cerné,  les  Prussiens  marchent  sur  Lyon,  nos  ressources  offi¬ 
cielles  sont  tout  à  fait  insuffisantes;  il  est  grand  temps  que  le  peuple  prenne 
complètement  en  main  la  direction  de  ses  destinées  et  organise  par  les  moyens 
les  plus  puissants  et  les  plus  radicaux  la  guerre  a  outrance,  guerre  de  régé¬ 
nération  SANS  LAQUELLE  NOOS  SOMMES  TOUS  PERDUS. 

#  Le  peuple  ayant  formé  un  comité  provisoire  du  salut  de  la  frange,  au¬ 
quel  IL  A  CONFIÉ  LA  DIRECTION  DE  L’ORGANISATION  RÉVOLUTIONNAIRE  DEFENSIVE 
DE  LA  RÉGION  LYONNAISE  SO,US  SON  CONTROLE  CONSTANT  ET  IMMEDIAT,  le  Comité 

fait  appel  à  l'énergie  et  au  sentiment  de  justice  de  tous  les  citoyens.  Aujour¬ 
d’hui  tous  les  Français  sont  solidaires  et  doivent  contribuer  chacun  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  de  ses  moyens  à  la  défense  du  pays  et  à  l’organisation 


de  cette  défense,  Le  comité  prendra  toutes  les  mesures  dTirgence  commandées 
par  la  situation,  le  peuple  la  secondera  et  la  République  sera  sauvée. 

«  Pour  le  comité  : 

E,-B,  Saignes,  Albert  Richard,  J,  Bei¬ 
gnier,  Schettel. 

Timbre  du  comité 
central  du  salut  do 
la  France, 


«  Considérant  qu'il  est  dangereux  au  suprême  degré  que  les  révolutionna  ires 
convaincus  se  trouvent  sam  armes  ;  considérant  que  la  réaction  cherche  à  se  re¬ 
lever  et  à  s  emparer  de  tous  les  pouvoirs,  et  qu*um  bataille  est  imminente ,  le 
Comité  central  du  salut  de  la  France  demande  au  commissaire  central  de  Lyon 
des  armes  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  réclame  de  lui,  à  défaut  d'armes, 
des  bons  pour  s'en  procurer,  soit  des  révolvers,  des  pistolets  ou  des  fusils. 

23  septembre  1870. 

^  Pour  le  comité  du  salut  de  la  France, 
Le  secrétaire, 

Gaspard  Blanf.  » 


♦  Ordre  d  a  mener  est  donné  contre  le  citoyen  BAUDY  et  ordre  est  égale¬ 
ment  donné  à  tout  garde  national  de  prêter  appui  et  main-forte  au  besoin.  » 

H  Le  président  du  comité  révolutionnaire, 

«  E.-B.  Saignes.  » 

28  septembre  1870* 

Timbre  portent  ces  mots  :  République 
française.  —  Comité  central  du  sa  fat. 


«  Le  comité  révolutionnaire  du  salut  delaFranee  siégeant  à  l’hôtel-d e- ville 
et  d  après  les  pouvoirs  que  le  peuple  lui  a  donnés,  ordonne,  au  nom  du  peuple, 
que  le  citoyen  Micbaud,  commandant  le  20*  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la 
Guiilofcière,  fasse  battre  immédiatement  la  générale  dans  son  quartier  et  fasse 
prendre  les  armes  à  tous  les  citoyens  de  ce  quartier,  et  qu'ils  se  rendent  pour 
prendre  position  auprès  de  l'hétel-de-vilte .  Si  le  citoyen  Michaud  n’exécute  pas 
ces  ordres,  il  aura  à  répondre  devant  1©  peuple  de  ses  actes. 

«  Pour  le  comité  révolutionnaire  du  salut  de  la  France  i 
28  septembre  1870. 


Timbre  du  comité  œujral  du  salut  de  Iq  France. 


et  Le  président  f 
*.  B  .-B.  Saignes  * 


■ 
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Les  citoyens  francs-tireurs  sont  autorisés  à  requérir  des  vivres  partout  où  il  s 
en  trouveront. 

U  comité  révolutionnaire  du  salut  Üe  la  France, 

28  septembre  1870. 

Pour  le  Président  ; 

L'un  des  secrétaires, 

CK  Blanc. 


Ordre  au  citoyen  Fournier  directeur  do  la  fabrique  de  cartouches  de  Lyon  de 

airc  rcm°Oro  des  cartouches  aux  citoyens  gardes  nationaux  révolutionnaires 
qui  lui  en  réclameront. 


Timbre  du  comité  central  du  salut  de  la  France, 
‘  Lyon,  le  28  septembre  1870.  * 


»  Signé,  Albert  Richard, 
G,  Blanc. 


Ordre  da  mettre  immédiatement  en  liberté  les  militaires  détenus  dans  les 
sa  es  de  police  et  prisons  militaires  pour  des  fautes  SOi-di$ant  politiques  OU 
d  insubordination. 


i 


“  Pour  le  comité  révolutionnaire  du  salut  de  la  France  : 


k  Le  président, 

«  Saignes*  ï> 


28  septembre  1870. 

Timbre  du  Comité  central  du  salut  de  la  France. 


LE  COMITÉ  CENTRAL  DU  SALUT  DEL  A  Fît  ANS  8  PROPOSE  LA  FORMATION  D’ONE  GARDE 
RÉPUBLICAINE  CHARGÉE  DE  SURVEILLER  «  LA  RÉA,OÏION.  » 


République  française.  —  Liberté,  égalité,  Fraternité, 

Au  conseil  municipal  de  la  commune  de  lÿi  m, 

<  Citoyens, 


**  Les  délégués  réunis  au  Comité  central  du  salut  delà  France,  ont  décidé  à 
l  unanimité  cl  envoyer  cinq  délégués  auprès  du  conseil  muni  cipal  pour  lui  deman¬ 
der  de  vouloir  bien  nous  permettre  de  former  une  garde  républicaine  qui  par 
son  énergie  mettrait  le  conseil  municipal  et  le  préfet  à  cou  vert  de  la  réaction. 

«  Pour  le  comité  du  salut  de  la  France  : 

le 1  président* 
Pàrraton. 


Timbre* 

Comité  central 
4  SEPT.  K  2 


Pour  L  î  secrétaire, 
Camkt, 

République  française, 
du  Salut  de  la  France.  - —  Lyon.  1870. 


« 


Comité  révolutionnaire  de  la  Gmllolière, 


Comité  révolutionnaire  de  la  Guillotüre* 

Programme  républicain  adopté  à  Runanimiié  dans  Rassemblée  générale  tenue 
le  Yi  octobre  1870,  par  le  Comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière . 

1°  In  éligibilité  des  princes  et  des  membres  des  familles  princières  à  aucun 
pouvoir,  fonction,  emploi,  etc*,  etc. 

2Û  Priver  des  droits  civils  et  politiques  les  fonctionnaires  de  1  empire,  les  sé¬ 
nateurs  et  les  députés  qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  guerre* 

3°  Suppression  des  armées  permanentes. 

4°  Pas  de  président  de  République  ;  un  président  du  conseil  des  ministres, 
nommé  par  la  Chambre,  en  remplira  les  fonctions. 

5*  Magistratures  électives  à  tous  les  degrés  ;  justice  rendue  par  le  jury  tant 
en  matière  civile  que  correctionnelle  et  criminelle. 

C>*  Séparation  de  l’Etat  et  des  églises,  et  interdiction  des  manifestations  reli¬ 
gieuses  de  n’importe  quel  culte  en  dehors  de  leur  temple, 

7°  Les  ministres  de  n’importe  quel  culte  et  les  séminaristes  sont  soumis  au 
droit  commun . 

8°  Abolition  des  congrégations  religieuses. 

9°  Instruction  laïque,  gratuite  à  tous  les  degrés  et  obligatoire  pour  le  premier 
degré. 

10°  Suppression  d@  Rcnseignernent  religieux  dans  les  écoles  nationales;  il  sera 
donné  dans  les  familles  au  gré  des  parents. 

Il»  Abolition  de  tous  les  monopoles,  des  sinécures>  des  cumuls  et  des  gros 
traitements. 

I2Û  Abolition  des  <  ordres  d’honneurs  établis  parles  régimes  monarchiques,  des 
titres  nobiliaires,  des  s  privilèges  quels  qu’ils  soient. 

13°  Révision  de  Vi  assiette  de  Timpôt,  Rétablir  sur  des  bases  plus  équitables  : 
impôts  progressifs,  s’  oppression  des  droits  réunis  remplacés  par  un  impôt  sur  les 
transactions  corn  mer-  ai  ale  s. 

14°  Assurances  na  tlonales  contre  Rincendie,  contre  la  grêle  et  contre  les 
inondations. 

15°  Création  d’une  société  nationale  de  seoours  mutuels;  adoption  des  orphe¬ 
lins  par  REtat, 

16°  Etablissement  à’üne  caisse  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail  ;  en 
cas  de  mort  des  titu;  l&ires,  la  pension  reversib  le  sur  la  tête  de  sa  veuve. 

47*  Association  d  ù  travail  et  du  capital. 

18*  Création  d’et  ablissements  agricoles  dép  artementaux,  où  Ron  internerait 
les  fainéants,  les  va  ÿabonds  et  les  mendiant^ 
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19°  Liberté  de  ia  presse,  de  l'imprimerie,  de  la  librairie,  du  colportage  deg 
livres. 

2(D  Liberté  de  réunion  et  de  discussion . 

(Progrès  du  22  octobre  1870/) 


Considérant  quo  le  sieur  Joute,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Courrier  de 
Lyon,  a,  dans  un  article  diffamatoire  inséré  dans  le  numéro  du  11  octobre,  atta¬ 
qué,  bafoué  LÀ  PERSONNE  RESPECTABLE  du  général  GaribaldL 
Considérant  que  cet  acte  diffamatoire,  qui  a  soulevé  l'indignation  publique 
“  contre  son  auteur,  a  une  haute  gravité,  d'abord  à  cause  de  la  qualité  de  la  per¬ 
sonne  attaquée,  en  suit  o  à  cause  du  péril  extrême  où  so  trouve  la  France, 
Considérant  que  laisser  insulter  on  cette  occurrence  LE  VÉNÉRABLE  GÉ¬ 
NÉRAL,  LÀ  GLOIRE  DE  LTTÂLTE,  L’HONNEUR  DE  LA  DÉMOCRATIE 

EUROPÉENNE,  QUI  N'A  TIRÉ  SON  ÉpÉE  QUE  POUR  COMBATTRE  POUR  LA  CAUSE 
SACRÉE  DE  LA  LIBERTE  ET  DE  L  T  N  DEPENDANCE  DES  PEUPLES,  qui,  Cédant  à  SOn 
ardent  patriotisme,  abandonne  sa  retraite,  quitte  ses  foyers  pour  mettre  à  la 
disposition  de  la  France  menacée  son  nom,  son  bras  et  son  sang,  ce  serait  une 
lâcheté  inouïe  qui  souillerait  l1  honneur  de  la  France  en  général  et  celui  de  la  dé¬ 
mocratie  lyonnaise  en  particulier. 

Considérant  que  le  sieur  Jouve,  en  attaquant  ainsi  LÀ  PERSONNE  SACRÉE 
de  Garibaldi,  a  pour  but  évident  d'entraver  la  défense  nationale,  se  déclare  par 
cela  même  L'ALLIE  DES  PRUSSIENS  ;  qu'il  a  commis  le  crime  de  trahison 
et  tombe  SOUS  LE  COUP  DES  LOTS  MILITAIRES. 

Considérant  qu*en  ce  moment  suprême  où  la  France  se  débat  contre  des 
hordes  de  barbares  de  la  pire  espèce,  un  pareil  crime  ne  saurait  rester  impuni 
sans  forfaîre  à  notre  honneur  national. 

Considérant  qu’un  exemple  en  ce  temps,  fécond  en  trahison,  doit  enfin  être 
donné. 

Considérant  que  la  clémence  serait  en  cette  circonstance  de  la  faiblesse. 

Les  soussignés  délégués  de  la  démocratie  lyonnaise  demandent  TARRESTÂ- 
TlOîf  IMMÉDIATE  du  sieur  Jouve. 

Signé  ; 

te  bureau  du  Comité  révolutionnaire  de  h 

Guillolière  : 

Jacquet  (Hubert).  —  Batîpois  .  —  Loubet.  —  Bérard.  —  Iîenbi  Franck. 
P.  B.  Tracol.  —  Félix  Rolu and.  — *  Maz.uea.  —  Thiyollet. 

Lyon,  25  octobre  1810. 


Citoyens  I 

Au  moment  où  tous  los  eitoyons  doivent  sur  l’autel  de  la  patrie  s’encourager 
et  prêter  un  sincère  appui  à  la  défense  nationale,  un  journal  qui  n’on  est  pas  à 


èù.  première  tentative  d'insinuation  perfide ,  vient,  par  un  article  mensonger  (1)  f 
de  jeter  une  véritable  panique  dans  notre  cité. 

Nos  cœurs  ont  bondi  d’indignation  à  la  lecture  de  ces  allégations  découra¬ 
geantes. 

Le  Comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière  vient  donc,  citoyens,  vous  dé¬ 
noncer  la  rédaction  du  jouknal  le  Salut  PUBLIC  de  Lyon  comme  TRAITEE 
A  LA  PATRIE. 

Il  attend  avec  confiance  que  vous  ferez  justice  d’un  pareil  attentat. 

Le  président  1 

Jacquet  Hubert, 

COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE  DE  LA  GUILLOTIÈRE* 


Le  Comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière  et  les  républicains  de  Lyon  qui 
ont  signé  son  programme,  adressent  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
les  décisions  suivantes  qu’ils  ont  prises  : 

Les  soussignés  déclarent  s'opposer  par  tous  les  moyens  possibles  atout  armis¬ 
tice,  qui  aujourd’hui  ne  pourrait  qu'être  favorable  à  nos  ennemis. 

Ils  jurent  de  ne  jamais  consentir  à  la  cession  d'un  pouce  do  notre  terri-* 
taire,  ni  d’une  pierre  de  nos  forteresses* 

De  ne  pas  faire  d’élections,  ni  de  conclure  la  paix  tant  qu’un  seul  Prussien 
souillera  do  sa  présence  odieuse  le  soi  français, 

A  l'exemple  de  leurs  frères  de  Paris,  ils  jurent  que  tout  prétendant  qui  mettra 
le  pied  sur  le  sol  de  la  République  sera  immédiatement  mis  à  mort* 

Enfin  ils  jurent  tous  de  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
cimenter  le  pacte  de  la  Victoire  et  de  la  Liberté* 

Vive  à  jamais  la  République  française  ! 

Lyon,  31  octobre  1870 

Be  Président  du  Comité  révolutionnaire  de  lu  Guillotière ^ 

Jacquet  H, 

Progrès  de  Bym>  13  février  1871. 


€  Le  comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière,  considérant  que  le  déshonneur 
et  la  ruine  de  notre  chère  ot  malheureuse  patrie  seront  les  suites  du  vote  de 
1  Assemblée  de  Bordeaux,  sanctionnant  le  vote  démembrement  do  la  France, 

*  Proteste  de  toute  l'énergie  qui  anime  des  républicains,  contre  cet  acte 
d'ignominieuse  lâcheté. 

Et  tout  en  les  rendant  responsables  des  malheurs  qui  en  seront  l'inévitable 


(f)  Le  journal  en  question  avait  annoncé  la  capitulation  do  Metz  alors  que  depuis  deux  jours 
elle  était  un  fait  accompli. 
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DEUXIÈME  ANNEXE. 


Nous  croyons  devoir  compléter  notre  Rapport,  en  publiant 
un  certain  nombre  de  dépêches  qui  nous  paraissent  jeter 
quelque  lumière  sur  les  faits  que  nous  venons  d’exposer. 


Paris,  Si  septembre  1870,  ù  12  îi*  39  soir,  (29,811) 

Intérieur  à  Municipalité.  Lyon.  A  rHvtel-de-VUle. 

Le  gouvernement  envoie  ses  félicitations  à  la  cité  Lyonnaise,  Le  citoyen 
Clmllemel-Lacour  est  nommé  préfet  du  Rhône,  Il  part  mettre  en  liberté,  si  co 
n’est  déjà  fait,  l’ancien  Préfet, 

Paris  u  Lyon.  * — 1  fi  septembre, 6  h.  33  soir*  30j4fi’2  + 
Justice  «  CMlleml-lacour. 

Veuillez  faire  retirer  un  ordre  d’arrestation  que  la  municipalité  provisoire 
aurait  lancé  contre  M.  Àhel-Gay,  avocat  général.  Le  gouvernement  ne 
veut  point  d’arrestations  politiques  et  sait  qu’il  peut  compter  sur  vous  pour  l’ac- 
complissement  généreux  de  notre  mission,  — - 


Pariy,  &  septembre i  4  8  h*  46  soir.  (30,39$) 

Intérieur.  Préfet  du  UMne.  Lyon, 

Investi  dos  pouvoirs  exécutifs  par  le  Gouvernement  delà  République  siégeant 
à  l’Hotel-de-' Ville,  le  Ministre  de  l’intérieur  vous  félicite  de  votre  promptitude 
à  vous  rendre  à  votre  poste.  En  vous  envoyant  dans  la  grande  cité  Lyonnaise, 
le  Gouvernement  savait  bien  qu’il  choisissait  un  dos  plus  dignes  et  des  plus 
énergiques  représentants  de  l'idée  républicaine.  Les  patriotes  de  Lyon  avaient 
pris  spontanément  des  mesures  pour  mettre  fin  au  régime  qui  nous  a  amené 
]’ étranger.  En  cela,  ils  ont  exprimé  à  in  mémo  heure  que  Paris,  le  sentiment d 
la  Franco,  et  ils  ont  avisé  comme  il  convenait  aux  nécessités  de  1a  situation 
mais  à  l’heure  présente  et  après  la  désignation  du  Gouvernement  de  la  Répu 
blique,  la  religion  mémo  de  la  patrie  à  laquelle  ils  iront  jamais  failli,  leur  com¬ 
mande  d’accepter  et  de  saluer  en  vous  le  seul  et  légitime  représentant  de  la 


—  231  — 


N°  1416  k a 

défense  nationale.  Je  suis  sur  qu’il  vous  suffira  de  faire  appel  à  la  passion  du 
salut  de  la  France  qui  les  anime  tous,  pour  faire  disparaître  tout  esprit  de  dissi- 
dence  et  de  contradiction.  Nous  sommes  sous  lé  feu  de  Fennomi  qui  foule  le  sol- 
La  république  obéie  peut  seule  nous  sauver*  Les  principes  sont  saufs  et  aussitôt 
que  les  conditions  de  la  guerre  le  permettront,  vous  procéderez  à  l'installation 
d’une  municipalité  sincèrement  élue*  Jusque-là  les  vrais  patriotes  doivent  se 
grouper  autour  de  vous,  non  pour  former  seulement  un  conseil  mais  une  légion. 
Vous  saurez,  M,  le  Préfet,  développer  et  faire  prévaloir  ces  idées. 


Paris,  7  septembre  1870,  12  h<  45  m,  soir,  {30-516.  ) 
Intérieur  à  Préfet  [Rhône]  Lyon* 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  vient  do  fixer  à  vendredi  prochain 
9  septembre  les  élections  municipales  à  Paris,  Que  celles  de  Lyon  se  fassent  immé¬ 
diatement  dans  les  delais  matériellement  les  plus  courts*  Veuillez  faire  afficher 
cette  décision  dans  toute  la  ville  de  Lyon, 


Paris,  7  septembre,  10  h*  25  du  soir* 

Directeur  général  à  Chaltémel-Lacour,  Préfet,  Lyon * 

Je  suis  bien  heureux  de  votre  succès  et  de  votre  courage,  mon  cher  ami  , 
continuez  ettélégraphiez-nous  souvent* 


Paris,  S  septembro  6  b.  30  m,  du  soin 

Intérieur  à  Préfet  [Rhône)  Lyon. 

Votre  dépêche  de  ce  soir  nous  fait  espérer  que  malgré  la  gravité  de  la  crise, 
vous  triompherez  de  résistances  illégitimes,  et  nous  vous  approuvons  pleine¬ 
ment  de  no  lutter  que  par  la  persuasion  *  Le  gouvernement  est  cependant  très- 
ému  de  la  captivité  prolongée  des  anciens  fonctionnaires  arrêtés*  ™  h  ait  es  un 
énergique  appel  à  la  magnanimité  des  Lyonnais  et  obtenez,  avant  tout,  la  libé¬ 
ration  de  H.  Sencier,  réclamée  avec  instance  par  le  Président  du  gouvernement* 


Paris j  8  septembre  1870,  9  h,  50 m*  matin* 

Intérieur  à  Préfet,  Lyon * 

Trochu  demande  si  Sencier  et  les  personnes  arrêtées  sont  définitivement  mil* 
en  liberté,  mo  répondre  immédiatement. 


Paris t  8  septembre  1870,  G  h.  m,  soir. 


Intérim*  à  général  Trochu,  Président  du  gouvernement,  Paris. 

Notre  préfet  de  Lyon  télégraphie  que  la  crise  si  grave  de  ces  jours,  marche 
vers  une  solution  heureuse.  Il  a  réussi  à  force  d'énergie  et  d’habileté  à  rallier 
autour  de  lui  la  majorité  des  comités  et  toute  la  garde  nationale.  Il  a  la  force, 
mais  ne  veut  en  user  qu'à  la  dernière  extrémité  pour  éviter  conflit  armé.  Partie 
des  personnes  arrêtées  par  comités  déjà  relâchées  ;  les  autres  le  seront  proba¬ 
blement  demain,  M,  Sencier  est  de  ces  dernières. 


Paris,  8  septembre  1870,  a  7  h,  !ü  Soir, 

Directeur  général  Télégraphe,  à  Préfet  Rhône*  [Chiffre  spécial.) 

La  remise  des  dépêches  se  fait-elle  régulièrement  ?  Le  directeur  du  Télégra¬ 
phe  de  Lyon  me  parle  de  difficultés  dans  cette  remise. 

Donnez-moi  des  renseignements  précis. 


Paris,  le  9  septembre  1870,  3  b,  10  soir. 
Intérieur  à  Préfet  {R/wne},  Chiffrée* 

Continuez  à  temporiser  comme  vous  lavez  fait  jusqu'ici  ;  nous  n'osons  user  de 
votre  moyen  parce  que  nous  craignons  que  des  délégués  ne  veuillent  raccom¬ 
pagner  ici,  ce  qui  nous  créerait  graves  embarras .  Voyez-le  et  faites-lui  prendre 
patience.  Tenez-nous  par  chiffres  au  courant  de  cette  situation. 


Paris,  10  septembre  1870,  8  b.  55  matip. 
Intérieur  à  Préfet  [Rhône) ,  Lyon. 

La  dépêche  envoyée  hier  et  que  vous  n’avez  pas  lue,  disait  que  nous  nous  en 
remettons  complètement  à  votre  habileté  de  conduite. 

Continuez  à  temporiser,  Voyez  chose  et  faites-lui  prendre  patience. 


Paris,  le  10  septembre  1870,  7  h.  soir* 

Secrétaire  général  de  Préfecture  de  police  à  Le  Roger  ^avocat, Lyon.  (Chiffrée). 

Je  reçois  votre  lettre  ;  acceptation  quand  meme;  le  gouvernement  vous  don¬ 
nera  les  instructions.  Attendez  lettre  ;  correspondez  avec  moi  à  la  Préfecture, 
Andrieux  ici.  Tous  d’accord. 


Secrétaire  général  préfecture  du  Rhône  à  Le  Royer, procureur  général. 

Lvod, 

Rien,  absolument  rièu  no  s'oppose  à  ce  que  vous  vous  occupiez  do  votre  can¬ 
didature,  Que  foire  de  Caillau  ?  Soyez  unis  avec  Àndrieux , 


Paris,  à  4  b*  40  soir. 

* 

Par  ordre  du  ministre,  suspendue  toute  transmission  sur  Lyon  pour  trans¬ 
mettre  sans  retard  la  dépêche  suivante  :  —  (31,918.) 


Paris,  11  septembre  1870  à  4  h.  3!>  soir. 

Intérieur  à  Préfet,  Rhône.  Lyon. 

Je  reçois  seulement  votre  dépêche  de  ce  matin,  8  heures.  Le  gouvernement 
ne  peut  accepter  la  solution  que  vous  proposez;  elle  ne  ferait  que  mettre  en 
lumière  la  prépondérance  du  parti  que  vous  cherchez  à  apaiser  ;  elle  serait  une 
concession  dont  vous  mesurerez  la  portée  au  point  de  vue  national.  Continuez 
à  temporiser  et  télégraphiez  ce  soir. 


i 


Paris,  1 1  septembre  1870,  6  h.  44  soir. 
Intérieur  à  Préfet,  Rhône.  Lyon. 

Votre  dépêché  a  calmé  mes  inquiétudes.  Les  élections  nous  paraissent  deyoir 
tout  terminer.  M.  Andrieux  est  nommé  procureur  de  la  République.  11  vous 
mettra  au  courant  de  ma  conversation. 


PRÉFECTURE  DU  RHÔNE . 

Le  Préfet  du  Rhône  au  ministre  de  la  Justice. 

Reçu  votre  excellente  lettre.  Ma  situation  est  difficile.  Mais  défaire  ex 
abrupto  ce  qui  a  été  fait  avant  moi,  c’est  provoquer  un  conflit  sanglant.  Mieux 
vaut  ajourner  un  peu  et  calmer.  Il  faudrait  nommer  un  procureur  de  la  Répu¬ 
blique.  On  prononce  le  nom  de  l’avocat  Millaud. 


I 


Le  Préfet  du  Rhône  au  Ministre  de  l'Intérieur, 

La  situation  s’améliore.  Le  Comité  est  en  train  de  se  disloquer.  La  plupart 
des  membres  me  sont  acquis  ;  reste  üh  groupe  peu  nombreux  qui  résiste  et 
4  suri,  a  a,  ^  s„ 
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qu’il  faut  ménager.  Les  arrestations  finissent,  les  élargissements  vont.  Les 
élections  municipales  seront  annoncées  prochainement  ;  l'octroi  est  payé  sans 
résistance.  J’ai  à  peu  près  toute  la  ville  pour  moi.  Je  me  crois  maître  de  la  si¬ 
tuation  . 


FKKEECTURE  DU  RHÔNE. 

Le  préfet  du  Rhône  au  général  Trochu. 

On  fait  des  enrôlements  volontaires  nombreux  à  Lyon .  Grand  enthousiasme . 
Tout  est  paralysé  par  l’insuffisance  du  général  Espivent.  Qu’on  le  remplace,  ou 
qu’on  mette  à  côté  de  lui  lin  officier  patriote  et  ardent . 

Nous  ne  pouvons  rendre  des  services,  et  cette  mesure  prise  à  temps  amélio¬ 
rera  grandement  notre  situation  politique.  Très-urgent. 

Le  préfet  du  Rhône  au  (Larde  des  sceaux. 

Ne  laites  pas  de  nominations  au  parquet  sans  m’en  aviser. 

On  parle  d' Andrieux  pour  procureur  de  la  République.  Impossible  quant  à 
présent. 


PRÉFECTURE  DH  RHÔNE  . 

Le  préfet  du  Rhône  au  Garde  des  Sceaux. 

Réorganisez  immédiatement  le  Parquet.  Je  propose  Le  Royer  procureur  géné¬ 
ral,  Millaud  procureur  de  la  Républiqne,  Andrieux  premier  avocat  général.  J’ai 
revu  celui-ci  depuis  la  dépêche  où  je  le  déclarais  impossible.  Sa  nomination  ga- 
raiera  la  partie  remuante  do  la  population  etle  ramènera  luPmôme  à  la  modéra¬ 
tion.  Cette  mesure  est  actuellement  nécessaire, Elle  pourra  accélérer  le  dénoue - 
ment  pacifique  de  la  situation. 

Le  préfet, 

Signe  :  Challemel-Lacqur/ 


PRÉFECTURE  BU  RHONE,  (chiffrée) 

le  Préfet  du  lih&ne  au  Ministre  de  V Intérieur. 

Je  demande  à  Crémeux  de  nommer  A  ndrieux  premier  avocat  général.  Insis¬ 
tez.  Nomination  nécessaire  pour  gagner  les  agitateurs  d’ici  et  modéré  Andrieux 
en  satisfaisant.  Autre  chose.  Le  chiffre  a  disparu  ici  dans  lu  bagarre.  Envoya 


tni  -JJ»)  unir o 


LePrêfet, 

Signé;  Ch^lijEmel-Lacoou. 
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Lyon j  le  4  octobre  1  -@70* 

Procureur  général  à  justice,  Tours, 

Révoquer,  d’accord  avec  Préfet,  tous  les  jugea  de  paix  suspendus,  sauf 
pour  do  Ville  urbon  ne  dont  suspension  rapportée* 

Nommer  à  Lyon,  3°  canton,  Adolphe  Potton,  avocat*  8°  canton,  [Antoine 
Mont  al  an,  avocat*  Préfet  doit  écrire* 

le  Procureur  général > 

Signé,  Le  Royer  * 

Mü  m. 


Lyon,  le  1er  octobre  1870* 

le  Préfet  du  Mène  au  Garde  des  Seaux.  Tours * 

devons  demande  formellement  la  révocation  de  M.  H  umblot,  conseiller  à 
la  cour  de  Lyon,  son  passé  politique  est  odieux*  Sa  conduite  actuelle  est  d’un 
conspirateur  et  d7un  factieux. 

Le  Préfet , 

Signé,  Challe  m  el-Lacouk* 

N*  m. 


Le  Préfet  du  Phone  au  Ministre  de  V Intérieur, 

Partie  des  personnes  arrêtées  est  en  liberté  !  Sençier  et  autres,  encore  en 
prison*  Résistance  acharnée  d’une  portion  des  Comités;  le  meilleur  parti  est 
pour  moi  ainsi  que  pour  la  garde  nationale  tout  entière. 

Hier  soir,  grande  réunion  à  la  Guillotière* 

Autre  manifestation  projetée  pour  aujourd’hui*  La  crise  est  grave;  j’ai  la 
force,  mais  je  n’en  use  pas,  parce  que  je  veux  éviter  lutte  armée. 


PliÉFECÏUÏïE  DU  RUUXE, 

Lé  Préfet  du  Rhône  au  Ministre  de  la  Guerre * 

Le  maintien  du  général  Espivent  est  une  cause  de  défiance  très-vive,  à 
Lyon ,  et  pourrait  bien  devenir  un  danger  pour  Tordre*  Il  ne  fait  rien*  J’ai 
demandé  plusieurs  fois  son  remplacement  par  un  officier  énergique. 

J’en  ai  indiqué  un,  le  colonel  du  génie  de  Rivière, 

Urgent  d’aYiscr, 

Le  Préfet  du  Rhône, 

P,  Cïïallemel-Lacoue* 
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Le  Préfet  du  1 ÏMm  an  Ministre  de  V Intérieur* 

Lyon,  mardi  soir*  Le  Comité  central  de  salut  public,  cinquante  membres  au 
moins,  a  tout  accaparé ,  occupe  préfecture ,  a  arrêté  et  incarcéré  pré¬ 
fet,  procureur  général,  jésuites  et  autres.  Grande  animation  contre  ma¬ 
gistrature,  nombreuses  destitutions  demandées.  J'espère  tourner  les  positions; 
demain  décréterai  élections  municipales  très-prochaines. 


Le  Préfet  du  Rhône  an  Ministre  de  l'Intérieur, 

Un  parti  puissant  ici,  demande  avec  instance  que  toute  cause  d!exemption 
soit  supprimée,  que  séminaristes  et  religieux  soient  appelés  u  servir.  Cela 
rallierait  la  portion  méfiante  de  la  démocratie, 

La  population  me  parait  plus  désirer  la  résistance  que  la  paix.  Beaucoup 
demandent  la  levée  en  masse. 


Lyon ,  le  4  octobre  1870, 

Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours . 


Je  vous  ai  demandé  plusieurs  fois  de  prendre  une  mesure  au  sujet  des  sémina¬ 
ristes,  congréganistes,  frères  de  toute  espèce,  exemptés  du  service  militaire, 
Prenez-ia,  ou  l'enrôlement  des  autres  ne  se  fera  point,  du  moins  ici.  Solution 
urgente. 

Le  préfet  dn  Rhône, 

Signé  :  P-  Challkmel-Lacoür. 


Lvon  le  octobre  1870, 

Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours . 

La  Croix-Rousse  et  la  ville  de  Lyon  refusent  de  s’enrôler,  comme  votre  dé¬ 
cret  l'ordonne,  si  l’exemption  des  séminaristes  et  congréganistes  n  est  pas  im¬ 
médiatement  abolie.  Vous  avez  vous-méme  demandé  cette  abolition  au  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  —  Aviser, 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  ;  Challemel-Lacour. 
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Lvon*  lo  2  octobre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours . 

Los  délégués  du  departement  du  Midi  réunis  à  Lyon,  pour  constituer  comité 
de  défense,  s’étonnent  de  n’avoir  pas  reçu  réponse  à  leur  dépêche  du  30  septem¬ 
bre,  vous  demandent  votre  autorisation  et  patronage.  Retournez  cette  dépêche 
et  répondez,  La  pensée  est  bonne,  sans  péril. 

Le  préfet  du  Rhône. 

N0  Signé:  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  le  25  octobre  1870. 

Le  Préfet  du  Rhône  à  JJ,  Laurier ,  délégué  du  gouvernement  à  Tours. 

Ordre  parfait  règne  à  Lyon.  Je  rétablis  discipline  dans  armée.  La  police  est 

môJl  uRTR  ™  inférieurs  manquent.  Une  première  légion  de 

marche  de  8  500  hommes,  formée  de  gardes  nationaux,  de  25  à  35  ans,  sera 
complètement  orgamsée  dans  huit  jours.  Elle  est  commandée  par  un  capitaine 
d  etat-major,  bon  officier,  que  j’ai  fait  colonel  de  la  légion.  C’est  à  elle  que  je 
réserve  les  4,000  ehassepots  promis.  Envoyez-les  donc  sans  délai. 

Le  Préfet  du  Rhône, 

fto  Signé  :  P,  Ckàllemel-Làccwr, 


Préfet  Lyon  à  Intérieur ,  Tours. 


voyée^à  Tours6  ^  UEÔ  d^é^ation  lâ  Commission  des  hospices 

Défiez-vous;  c’est  une  manœuvre  cléricale  et  réactionnaire  ' 
et  ne  prenez  aucun  engagement  avant  de  m’avoir  informé.  ’ 


de  Lj'on  est  en- 
n’accordez  rien 


Ljod,  le  3  décembre  1870* 


Préfet  Rhône ,  à  Intérieur  et  Guerre ,  Tours* 

réaction  clé'ri’L'nTdLmtpat  MlW“  »>ls  >» 

m”  m*ri>  ««*■« 
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Nos  chantiers  nationaux  sont  toujours  un  embarras  et  un  grave  dan¬ 
ger. 

La  fabrique  paraît  reprendre  ;  il  faut  l'encourager.  Je  vpus  demande  pour 
une  compagnie  d  ouvriers  tisseurs  la  faveur  d’une  commande  de  gaze  pour  car- 
touches  Cliassepot,-  au  prix  de  3  fr.  50  le  mètre  ;  c’est  trente  centimes  de  plus 
que  ce  que  vous  payez  aujourd’hui  ;  mais  ce  prix  est  nécessaire  pour  que  les  ou- 
vriers  puissent  travailler. 

Quant  aux  Maires  et  adjoints,  mon  avis  est  qu’ils  ne  doivent  nullement  être 
exemptés;  c’est  à  eux  au  contraire  à  donner  l’exemple  en  partant. 

Lyon,  le  a  décembre  1870. 


Lyon,  îc  8  octobre  1870. 

le  préfet  du  Rhône,  à  Gouvernement,  Tours . 

La  8e  division  militaire  comprend  cinq  départements.  Vous  avez  nommé 
M.  Boîsset  commissaire  extraordinaire  delà  défense  dans  quelques-uns  de  ces 
départements.  A-t-il  des  ordres  quelconques  à  donner  aux  commandants  de 
subdivisions  qui  relèvent  de  Lyon  ?  Ce  n’est  pas  mon  avis  ;  car  ce  serait  le  gâchis. 
Réponse  urgente, 

le  Préfet  du  Rhône, 

Signé:  P.  Ohallemel-Làcour. 

N°  sm 


Lyon,_  le  6  octobre  1870. 

Le  Préfet  du  Rhône,  à  laurier,  délégué  du  gouvernement  Tours, 

J’espère  que  ce  que  vous  avez  fait  sera  bien  reçu  ;  mais  j’avais  déjà  choisi, 
pour  général  de  gardes  nationales  du  Rhône,  Alexandre,  chef  de  bataillon  au 
27®  de  marche.  Je  vou&  ai  demandé  pour  lui  le  grade  de  lieutenant-colonel; 
donnez-le  lui  tout  de  suite.  Averti  ssez-moi  par  dépêche. 

le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  :  ChALLBMEL-LaCOüU. 

N°  5223. 


Lyon,  le  1er  décembre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  à  M.  Fo  Wiclm,  Ministre  de  la  guerre,  à  Tom. 

Je  nomme  M,  Alexandre,  chef  de  bataillon  au  de  marche,  général  des 
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gardes  nationales  du  RMne.  Je  demande  que  le  grade  de  lieutenant-colonel 
dans  l'armée  lui  soit  donné  sans  délai* 


N°  182, 


Le  Préfet  du  RMm, 

Signé  :  P*  Challemsl-LacOüb , 


Préfet  Lyon  à  Intérieur,  Tours, 

Le  séminaire  d'Àllix  est  un  petit  séminaire  où  nombre  de  parents  ont  placé 
leurs  enfants  pour  les  soustraire  au  service*  L'archevêque  réclame  pour  lui 
l'immunité  conservée  aux  élèves  des  grands  séminaires,  prétendant  que  ce  pe¬ 
tit  séminaire  est  une  annexe  du  grand*  C'est  un  abus  grave  et  scandaleux*  Pour 
couper  court  à  cela,  je  demande  avec  toute  la  France  républicaine,  que  ceux- 
là,  seuls  soient  exemptés  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  majeurs. 

C'est  déjà  beaucoup*  La  réaction  prend  décidément  le  masque  clérical;  elle 
abuse  de  tout  ce  qu'on  lui  cède*  Abattue  par  notre  succès  d'hier,  elle  redevient 
insolente  aujourd’hui  que  nous  sommes  malheureux.  Une  décision  est  ur¬ 
gente* 

Lyon,  lo  29  janvier  1871,  4  h*  30  s. 


Préfet  Lyon,  à  Gambetta ,  Intérieur ,  Bordeaux 

J’ai  enfin  reçu  de  Bordons  un  volumineux  dossier  composé  de  papiers  et  de 
notes  de  la  main  de  Pinard.  Il  y  en  a  de  toutes  dates;  les  plus  graves  sont  un 
recueil  de  calomnies  toutes  préparées  contre  l’armée  Ganhaldienne  et  les  fonc¬ 
tionnaires  républicains.  Ce  que  je  vois  très-clairement  dans  ce  dossier,  c'est  que 
Pinard  est  un  parfait  imbécile;  mais  il  n'y  existe  pas  le  moindre  indice  reçu, 
distribué  ou  connu  le  journal  le  Drapeau.  Toutefois  je  l’interrogerai  une  seconde 
fois,  après  quoi*  ne  pouvant  le  garder  ni  l'envoyer  à  Genève  pour  raison  que 
vous  connaissez,  je  le  dirigerai,  après  avoir  reçu  votre  avis,  sur  Bordeaux, 

Banc  le  sermonnera  comme  il  sait  le  faire, 

Lyon,  3Û  janvier,  387b  G  h,  20  s* 


Préfet  Lyon  à  Sûreté  Générale,  Bordeaux. 

Je  suis  avisé  du  fait,  il  serait  important  de  paralyser  cet  homme  qui  attend 
Une  grande  circonstance  peut-être  prochaine,  pour  tenter  un  coup  et  continue 
d'avoir  de  nombreuses  intelligences  ici.  L’enlèvement  ne  s’accomplira  en  tout 
cas,  qu’avec  les  précautions  nécessaires  pour  écarter  tout  péril  de  complica¬ 
tion. 


Reçue  à  2  h*  40  soir. 


N&  40.537. 


^septembre  vers  1  h.  40  soir. 


Service  de  Lyon  à  Directeur*- Général  (ték  gr.)  do  Paris* 

On  impose  la  transmission  de  la  circulaire  survante  ; 

République  Française,  —  Commune  de  Lyon.  Le  comité  provisoire  du  salut 
public  de  Lyon  au  conseil  municipal  de  Marseille,  République  proclamée  à  Lyon, 
organisation  immédiate  d'un  Gouvernement  républicain  et  des  mesures  néces¬ 
saires  pour  la  défense  de  la  patrie.  Un  commissaire  du  comité  provisoire  est  en 
permanence  dans  mon  cabinet  ;  des  hommes  armés  gardent  rentrée  du  poste, 
—  Quels  sont  vos  ordres  ? 


septembre  2li\  5  soir.  Reçue  à  Paris*  3  h,  Si  N°  31.055. 

Urgence,  Lyon .  le  5  à  2  h.  5. 

Comité  de  salut  public  à  Emmanuel  Arago,  Paris*  —  Difficultés  graves  entre 
comité  révolutionnaire  et  autorité  militaire  et  commandant  mobile.  Indispen¬ 
sable  que  ministre  compétent  agisse  immédiatement. 

Emile  BQNNARDEL, 


Fel,  Gif,  70-71  pour  Paris  t  Liasse  31  ru  4,701 

Lyon,  8  septembre  70,  J  h.  3î>  soir,  —  Directeur  (télégraphe)  Lyon  à  directeur  - 
général,  Paris ,  —  Chiffre  de  l'administration. 

La  remise  des  dépêches  au  Préfet,  est  fort  difficile*  jusqu'ici,  pendant  la  nuit 
sinon  impossible,  grâce  aux  mesures  prises  par  le  Comité  de  Lyon,  Cette  nuit, 
une  dépêche  portée  à  la  préfecture  a  été  enlevée  des  mains  de  notre  facteur  par 
un  des  membres  présents  du  Comité,  qui  l'a  ouverte  et  en  a  lu  le  contenu  àhaute 
voix.  Notre  agent  n’a  pu  se  faire  remettre  sa  dépêche,  mais  le  capitaine  de  la 
garde  nationale  présent  est  venu  à 2  heures  du  matin  me  confirmer  le  dire  du 
facteur  et  me  demandrr  une  copie  de  cette  dépêche*  qu'il  s'est  chargé  de 
remettre  au  Préfet,  Il  a  ajouté  confidentiellement  que  les  membres  du  comité 
étaient  ivres •  Il  m  a  exprimé  des  craintes  sérieuses  de  conflit  pour  aujourd'hui* 
Mon  cabinet  et  le  guichet  sont  toujours  occupés  par  un  délégué,  qui  vise  toutes 
les  dépêches. 

Fel  Glï.  70-71.  Pour  Par  U  Liasse  35.  iiP  43,382, 

Lyon,  9  septembre  187Û,  4  h.  37  soir. 

Préfet  Rhône  à  intérieur,  Paris , 

Urgence  —  chiffre  de  l'adraî  ni  giration. 

Une  délégation  d'une  assemblée  populaire  tenue  hier,  part  ee  soir  pour  Paris, 
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Elle  est  composée  de  Louis  Andrieuco ,  Albert  Richard  et  Jaclard,  Elle  va  porter 
ati  Gouvernement  provisoire  les  vœux  de  la  démocratie  Lyonnaise*  Lflnlevn&- 
tioîiüle  est*  je  crois,  là  dedans.  Les  délégués  liront  venus  m'informer  de  leur 
départ*  Je  vous  écris  une  lettre  sur  la  situation* 

N°  §m. 


Lyon,  le  3  novembre  1870. 

le  Préfet  du  Rhône  à  Gambetta,  Ministre  Intérieur Tours. 

J'ai  fait  afficher  le  décret  du  Gouvernement  de  Paris  sans  explication*  Le 
Gouvernement  se  retrempera  par  cette  mesure,  qui  eera,  je  pense,  approuvée 
généralement.  Les  affaires  de  Marseille  sont  lamentables  ;  je  ne  me  consolerai 
jamais  d’avoir  tenu  le  héros  de  cette  orgie  entre  mes  mains,  et  de  n3en  avoir 
pas  débarrassé  la  France  ;  puisse-t-il  revenir  ici  ?  Je  suis  résolu  à  frapper  quicon¬ 
que  voudrait  imiter  Marseille;  il  nTy  a  jusqu'ici  que  cle  timides  velléités*  Je 
désire  que  Gent  sache  par  vous  que  je  m’adresse  à  tous  vos  sentiments  pour 
lui* 

Le  Préfet  du  Rhône. 

Signé  ;  P*  Challemel-Lacqub, 


Ministre  de  Justice,  Paris, 

Reçu  par  dépêche  ordre  du  ministre  a  procureur  pour  mise  en  liberté  de 
Flou  rens  qui  serait  détenu  à  Gex  sous  le  nom  de  Moreau,  Crainte  d  un  piège-  Con¬ 
firmez  l’ordre  par  dépêche  à  Comité  de  salut  public  à  Lyon. 

■* 

Signé  :  Andrteux* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Commune  de  Lyon  au  Gouvernemen  t  provisoire.  Paris. 

La  République  a  éfé  proclamée  ce  matin  à  9  heures  à  Lyon.  Le  Comité  de 
salut,  public  a  pris  toutes  les  m  sures  urgentes  et  attend  les  communications  du 
Gouvernement  provisoire* 

Lyon,  4  septembre  1810* 

les  Présidents  du  Comité  de  Sahit  public, 

Signé  ;  Chepié,  Gkaverot,  Perekt* 

Le  délégué^  Pojsniee. 


Au  citoyen  Gambetta ,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Lyon  paisible.  Ordre  complet.  Le  Comité  de  Salut  public  attend  toujours  les 
commun  icaCons  du  Gouvernement  de  Paris. 

Les  Présidents , 

Signé  :  Chépié,  Chaverot,  Psrret.  . 


S3S7  Lyon,  le  16  Octobre  1870 

le  Préfet  du  llMnc  au  délégué  du  Ministre  des  Finances,  Tours. 

Le  Conseil  municipal  de  Lyon  a  décidé  que  le  vide  fait  dans  les  Finances  de 
la  ville  par  la  suppression,  de  l’octroi,  seraiteomblé  jusqu’au  1"  janvier  1813,  au 
moyen  d'un  impôt  sur  le  capital;  Cet  impôt  est  exceptionnel  et  provisoire.  Je 
vous  prie  dans  1  intérêt  de  la  paix  publique  et  de  l’autorité  de  l’approuver  comme 
une  nécessité,  et  comme  un  essai. 

Le  préfet  du  Rhône. 

Signé  :  P.  Challemel-LaCOüu. 


^to  |7çj/t  9  septembre  1870 

Le  Préfet  du  Rhône  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Mon  plus  grand  effort  est  de  contenir  la  garde  nationale  qui  voudrait  un  coup 
de  force  pour  supprimer  la  partie  mauvaise  du  Comité  ;  c  est-à-dire  1  Internatio¬ 
nale..  Aux  yeux  de  l’ennemi,  de  l’Europe  et  de  la  France,  ce  coup  de  force  quoi¬ 
que  certainement  victorieux  serait  à  déplorer.  Faites-donc  comprendre  au  gé¬ 
néral  Trochti  que  délivrer  d’emblée  M.  Sencier,  c'est  provoquer  une  lutte  san¬ 
glante.  Je  veux  traîner  jusqu’aux  élections  municipales,  dont  je  fixerai  le  jour 
demain. 


N”  mi. 


Lyon,  le  tC  novembre  1870, 


le  préfet  du  Rhône  à  r Intérieur.  Tours 

Les  Italiens  qui  errent  à  Lyon  depuis  six  semaines,  sous  prétexte  de  former 
l’armée  de  Garibaldf  se  livrent  à  tous  les  désordres.  Ils  viennent  d’assassiner 
deux  hommes  dans  la  même  nuit.  Lyon  ne  peut  être  plus  longtemps  un  lieu  de 
rassemblement,  je  demande  qu’on  m’en  débarrasse. 

Le  préfet , 

Signé,  Challeuël-Lacouii. 
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N°  6,689 


Lyon,  le  16  novembre  1870, 


Le  préfet  du  Rh*lne  à  Querre.  Tours . 

Veuillez  donner  l'ordre  à  tous  les  prétendus  Garibaldiens  qui  sont  ici  d’aller 
s'organiser  ailleurs.  Il  faut  à  tout  pria?  que  Lyon  soit  purifié  de  cette  engence* 

Le  préfet  du  Rhône , 

Signé t  Çhall  kmel«Lacour< 


NfJ  5604. 

Lyon,  le  13  novembre  70, 

Le  préfet  du  Mh6m  an  Ministre  de  la  Querre,  Tours * 

Quelle  doit  dire  désormais  ma  conduite  avec  l’armée  de  Garibaldi  et  arec 
ses  intendants?  Je  vous  répète  que  je  le  croîs  entouré  de  gens  méritant  peu 
de  confiance.  Il  y  a  ici  depuis  longtemps  neuf  cents  Garibaldiens  qu'on  paie  et 
qui  ne  font  rien , 

Signé,  Le  préfet, 
Challemel-Làcour  . 


Dépêches  relatives  à  l’arrestation  du  général  Mazure  : 


Le  préfet  du  MMm  au  Gouvernement  provisoire  à  'Tours . 

J’ai  demandé  au  général  Mazure  sa  démission  exigée  par  toute  la  ville  et  il  la 
refusée  !  Je  lui  ai  notifié  sa  révocation»  Il  ne  l'accepte  pas.  Je  fais  marcher  la 
garde  nationale  pour  s'emparer  de  sa  personne.  On  dit  qu'il  s'est  enfermé  dans 
un  fort.  Il  faut  briser  ce  factieux.  Avisez,  si  vous  en  avez  le  temps. 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  :  Challemel-Lacouü. 

Lyon,  le  2  décembre  1870. 


Lyon,  le  12  octobre  1873. 

Préfet  Lyon  à  Intérieur,  Tours  {chiffrée)  , 

Soyez  sûr  que  j'épie  le  moment  de  donner  la  liberté  à  mon  prisonnier.  Mais  le 
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général  Masure  publie  aujourd'hui  un  factum  où  il  menace  de  me  poursuivre 
judiciairement;  cela  retarde  son  élargissement.  Dimanche,  je  passe  une  revue* 
Lundi,  il  sera  libre. 


Lyon,  In  3  octobre  1870* 

Le  Préfet  du  Rhône  au  gouvernement  à  Tours. 

La  police,  les  modétés,  tout  le  monde  m’annonce  un  mouvement  violent,  si 
ie  général  est  mis  immédiatement  en  liberté.  Je  garde  donc  l'excellente  dépêche 
de  M*  Grémieux,  pour  m'en  servir  au  moment  opportun* 

Aujourd'hui  force  est  de  patienter* 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  :  Ghallemel-Laooür. 

N°  sise. 


Lyon,  le  octobre  1870, 

Préfet  Rhône  à  Gouverremeat,  Tours. 

Je  voulais  mettre  le  général  Mazure  en  liberté  aujourd’hui* 

J'ai  demandé  au  Conseil  municipal  de  s’asbocur,  par  un  vote,  à  cette  mesure. 
Il  n'est  pas  encore  décidé.  S’il  refuse,  je  passerai  outre. 

Demain,  à  8  heures,  le  général  sera  libre  et  je  l'annoncerai  par  une  procla¬ 
mation* 


Lyon,  le  2  octobre  1870  * 

Préfet  du  Rhône  à  Gouvernement,  Tours . 

Vos  dernières  dépêches  au  général  et  à  moi  sont  arrivées  trop  tard. 

Xe  général  Mazure  ayant  refusé  deux  fois  de  donner  sa  démission,  puis  d’ac¬ 
cepter  sa  révocation,  ce  refus  s'est  répandu*  À  2 heures,  vive  agitation  a  éclaté 
dans  plusieurs  quartiers  surtout  populeux*  Ne  pouvant  empêcher  mouvement,  y  ai 
dùm'en  emparer  pour  le  diriger.  J'ai  ordonné,  l’arrestation.  Le  général  est  ar¬ 
rivé  le  soit,  entouré  parla  foule,  au  milieu  des  cris*  Elle  voulait  qu’il  fût  pro¬ 
mené  de  rang  en  rang.  J’ai  résisté,  non  sans  péril  ;  j’ai  vaincu.  La  foule,  exas¬ 
pérée  du  conflit  ainsi  provoqué,  demandait  qu’il  fût  jugé*  IL  est  à  rÏÏÔtel-de- 
Ville,  chez  moi. 

Envoyez  une  dépêche  où  vous  direz  que  les  pleins  pouvoirs  donnés  au  Préfet 
et  l'ordre  d'y  obéir  n'ayant  pas  été,  comme  ils  devaient  l’être,  notifiés  au  géné¬ 
ral  par  son  supérieur  hiérarchique,  le  Ministre  de  la  guerre,  le  général  s'est  cru 
en  droit  d’attendre*  De  là  malentendu*  Développez  l'idée*  Cela  suffira  peut- 
être,  avec  proclamation  de  moi,  pour  que  je  puisse  le  mettre  en  liberté*  Ne 
parlez  pas  de  son  envoi  à  Nantes.  Que  tout  le  Gouvernement  signe  I 

Réponse  immédiate* 
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Dépêches  relatives  à  une  autorisation  de  frapper  à  Lyon  de 
la  monnaie  divisionnaire,  demandée  par  M.  Challemel-Laçour. 


Lyon,  k  Octobre  1870, 
Trésorier  général  à  Finances,  Tours . 

N  ayant  jamais  de  crédit  limité,  impossible  de  donner  solde. 

O  d’EsPAOHT . 


^  ^  Lyon,  le  4  octobre  1870. 

Le  préfet  du  Rhône  à  Qwzot f  délégwé  de  l'Intérieur  à  Tours. 

Nous  ayons  dix  mille  hommes  sur  les  chantiers  de  la  défense.  Il  nous  faut 
trente  mille  francs  de  monnaie  divisionnaire  par  jour  pour  les  payer  et  cela 
jusqu  au  15  courant  ou  nos  bons  de  papier  seront  émis.  Envoyez-notis  quatre 
cent  mille  franc?  de  monnaie^  ou  nous  périssons. 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé:  P.  Challemel-Laçour. 


'>23l>  Lyon,  le  7  octobre  1870. 

Le  Pr  fet  du  Rhône  à  Laurier  s  délégué  de  r  Intérieur ,  Tours . 

Les  orfèvres  m’offrent  de  fabriquer  monnaie  divisionnaire.  Matières  or  et 
argent  abondent.  Cette  fabrication  n’occasionnera  nulle  dépense  pour  l'Etat  - 
elle  laissera  meme  pour  la  ville  un  bénéfice.  Toutes  garanties  pour  le  titre  delà 
'  monnaie.  Ce  plan  est  accepté  par  gens  compétents  ;  malgré  mes  pouvoirs,  je 
veux  autorisation.  Souvenez-vous  que  Lyon  fabriquait  monnaie  en  1848.  * 

Le  Préfet  du  Rhône  , 

Signé:  P.  Challemel-Làcour* 


N°  5260 


Lyon,  le  10  Octobre  1870, 

le  Préfet  du  Rhône  à  Laurier  délégué  de  V Intérieur,  Tows, 


N’ayant  point  de  réponse,  je  vais  faire  fabriquer  de  la  monnaie  d'argent  par 
nos  orfèvres,  soyez  sans  inquiétude,  elle  sera  de  bon  aloi  et  circulera  comme 


\ 

fdrl 


v 
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votre  monnaie  parisienne  ,  Peut-êirs  vous  enverraî-je  les  premières  pièces  sa¬ 
medi  prochain. 

Le  Préfet  du  Rhône , 

Signé  :P.  Chàuæmel-Lacouel 

N°  5287  Lyon,  le  li  Octobre  1870 

Le  Préfet  du  Rhône  à  l'Intérieur  Tours. 

11  nous  faut,  rien  que  pour  nos  chantiers  nationaux,  35,000  francs  monnaie 
divisionnaire  par  jour,  vous  ne  pouvez  combler  pareil  gouffre,  cependant  je  tiens 
compte  de  vos  observations  et  ne  laisserai  pas  partir  une  pièce  de  notre  fabrique, 
si  elle  n’est  irréprochable  pour  le  titre  et  la  façon.  Autre  chose  :  Dites-moi  pour, 
quoi  Leçcsne  ne  répond  à  aucune  dépêche*  même  des  plus  séricu  es  ? 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  :  P,  Challemel-Lacoub. 


îs°  mo 


Lyon,  lô  12  Octobre  1870. 


Le  Préfet  du  Rhône  à  V Intérieur,  Tours , 

* 

Tranquillisez- vous,  Lyon  ne  va  pas  s'arroger  les  droits  régaliens,  je  ne  frap¬ 
perai  pas  de  monnaie  et  tâcherai  de  m’arranger  comme  je  pourrai. 


Le  Préfet  du  Rhône, 

:  P,  Challemel-LacOUk. 


5200  Lyoïij  le  Octobre  1870 

De  MatMrel  à  Finances,  Tours, 

J'ai  vu  le  Préfet  -,  il  renonce  à  la  fabrication  de  monnaies. 


Dépêches  relatives  à  des  questions  de  finances,  et  à  la  Ban¬ 
que  de  France,  écrites  par  M.  Gambetta,  pendant  le  séjour 
qu’il  a  fait  à.  l’Hôtel-de- Ville  de  Lyon  en  décembre  1870. 


N°  506.  Lyon,  ce  21  décembre  1870,  11  K. 40  m, 

Gambetta  à  Cmoi,  Intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  do  votre  activité.  Pressez  tout  le  monde,  Exemptez  les  mai¬ 
res.  P/essez  les  adjoints  s’il  y  a  lieu.  J’ai  écrit  au  sujet  de  la  nouvelle  décision  du 
comité  des  finances,  elle  ne  saurait  tenir.  Dites  moi  ce  que  je  pourrai  prendre 
net  de  mobilisés  d’ici  à  quinze  jours  dans  toute  la  région  du  midi, 

L.  Gambetta* 


(  très-urgente] 


décembre,  10  h.  10  m. 


Gambetta  à  Freycinet ?  Bordeaux, 
de  Serres ,  Chtgny  et  Beaune 

(l'aire  suivre) 

En  1  absence  dTÀ  :  dibert,à  Clermont,  fais  venir  son  Inspecteur  général,  lui  ai 
parlé  sévèrement.  Je  suis  en  effet  prêt  à  déposséder  la  compagnie  au  profit  de  l’É¬ 
tat,  ma  affirmé  que  le  matériel  avait  été  envoyé  dans  la  journée,  lui  ai  demandé 
la  pteuve.  Expliquez-vous  et  j’agirai  sans  miséricorde . 

L.  Gambetta. 


N°  5147  n  décembre,  S  b.  16  m. 

Gambetta  [à  Freycinet,  Bordeaux , 

Je  lis  avec  stupeur  votre  dépêche  sur  les  finances  je  vous  prie  de  faire  large¬ 
ment  nos  évaluations  pour  janvier.  Il  importe  que  ces  dépenses  soient  prévues 
avec  la  plus  grande  ampleur,  et  j'écris  au  Gouvernement  pour  le  mettre  en  de¬ 
meure,  ou  je  fais  un  éclat.  Allez  de  ma  part  trouver  AP  Ci -'mieux.  Nous  dépos¬ 
séderons,  s'il  le  faut,  la  Banque  de  France,  et  nous  marcherons  sans  toutes  ces 
résistances  qui  perdent  la  France, 

L.  Gambetta, 

23  décembre,  0  h,  25  m 
(Extrême  urgence) 
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Gambetta  à  M.  Crémieux,  M.  Freycinet,  Bordeaux. 

Mon  cher  collègue,  c’cst  au  moment  où  les  Prussiens  épuisés  tentent  leur  der¬ 
nier  effort,  où  nous  pouvons  nous  devons  espérer  de  sortir  glorieusement  deTim- 
mense  lutte  que  l’argent  nous  est  refusé.  Je  vais  protester  par  un  appel  public  à 
la  France,  je  suis  résolu  à  tout*  Nous  briserons,  s’il  lofant,  la  Banque,  et  nous 
émettrons  du  papier  d'Etat.  Je  ne  peux  admettre  qu’on  nous  refuse  les  moyens 
de  sauver  le  Pays  et  la  République.  Avisez,  et  répondez-moi.  Car  je  suis  prêt  à 
tout  tenter  plutôt  que  de  subir  ces  obstacles. 

L.  Gambetta, 


N°  5209  25  décembre,  8.  h.  45  m.  soir. 

Gam  betta  à  Laurier ,  Bordeaux. 

Je  reçois  ta  dépêché  sur  le  décret  touchant  la  Banque.  Tout  cela  est  insuffi¬ 
sant.  Prenons-le,  mais  d’ici  à  huit  jours,  il  faut  prendre  une  mesure  décisive  qui 
nous  donne  12  fois  plus.  La  France  ne  peut  dépendre  de  l’esprit  de  routine.  La 
neige  tombe  1  pied.  Cela  nous  gêne,  et  (2  mots  illisibles)  je  viendrai  vous  déci¬ 
der  à  seule  mesure  qui  puisse  assurer  une  victoire  certaine  si  on  cesse  de  Barder. 

L;  Gambetta. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

ANNÉE  1872. 


Annexe  au  Procès- verbal  de  la  séance  du  22  Décembre  1872* 


RAPPORT 


FAIT 

au  nom  de  la  commission  d’enquète  *  sur  les  actes  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

(Sous-commissiou  du  Sud-ouest.) 

Par  M,  le  comte  de  RESSÉGUIER, 

Membre  de  L'Assemblée  nationale. 


Messieurs, 

Votre  commission  d’enquête  aurait  négligé  une  partie  essen¬ 
tielle  de  la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée,  si  elle  ri’avait  pas 
porté  ses  investigations  sur  la  situation  matérielle  et  morale 
des  départements  préservés  de  l'invasion  étrangère  et  sur  la 
direction  qui  y  fut  donnée  à  l’administration  et  à  l’esprit  pu¬ 
blic  par  les  préfets  entrés  en  fonction  après  le  4  septem¬ 
bre  1870.  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


*  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Saint-Marc-Gîrardm,  Pfêsidént;  le  comte 
Dam,  Vice-Président;  de  Rainneville,  Lefèvre^Poctalis  (Antonio),  Secrétaires;  Perrot, 
Boreau-Lajanadie,  de  P  loger,  de  La  Sicolière,  le  général  d'Aurel  le  de  Paladines,  de  Sugnyj 
le  comte  de  Rességuier,  Dezanneau,  le  vicomte  de  Rodez- Bénav en l,  Albert  Gré vy,  le  comte 
Duchâlel,  Bertauld,  Delsol,  le  comte  de  Juîgné,  le  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac*  Maïlevergne, 
le  baron  de  Vinols,  Lallié,  Bardoux,  Maurice,  Eug.  Chaper,  Tinay,  le  comte  de  Boisboïs- 
sel,  le  comte  de  Maillé*  de  la  Borderie,  Gallet* 

(Voir  les  na"  29-30-32-144-299*. 
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Cette  excellente  dénomination,  prise  ce  jour-lé,  par  ceux  qui 
renversaient  ou  qui,  du  moins,  remplaçaient  l’Empire,  était) 
à  la  fois,  leur  excuse  et  leur  programme;  elle  ne  leur  créait  pas 
un  droit,  mais  elle  caractérisait  bien  leur  devoir  et  c’est  delà 
façon  dont  elle  fut  justifiée  ou  méconnue  par  eux  et  par  leurs 
agents,  que  notre  enquête  doit  rendre  compte  à  l’Assemblée 
et  au  Pays. 

Une  sous-commission  chargée  de,  recueillir  les  faits  et  les 
documents  relatifs  au  Sud-ouest  de  la  France,  a  constaté  que, 
dans  presque  tous  les  départements  de  cette  région,  la  dicta¬ 
ture  locale  a  été  animée, du  même  esprit,  s’est  manifestée  par 
des  actes  semblables  et  a,  généralement,  produit  les  mêmes 
résultats. 

Presque  partout  l’ordre  et  la  liberté  ont  été  violés  par  ceux 
dont  le  devoir  était  de  maintenir  l’ordre  et  de  protéger  la  li¬ 
berté;  presque  partout  aussi,  la  défense  nationale,  négligée  et 
subordonnée  à  une  politique  exclusive,  a  été  paralysée  par  la 
désorganisation  de  l’administration  et  par  l’attitude  habi¬ 
tuellement  défiante  et  souvent  hostile  des  autorités  nouvelles, 
envers  les  meilleurs  citoyens. 

Au  moment  même  où  les  conseils  généraux  offraient 
spontanément  leurs  concours,  la  plupart  des  préfets  du  Sud- 
ouest,  MM.  Montanier  dans  le  Gers,  Frédéric  Thomas  dans  le 
Tarn,  Flamens  dans  le  Tarn-et-Garonne,  Anglade  dans  l’A- 
riége,  Ténot  dans  les  Hautes-Pyrénées,  etc.,  etc.,  sans  attendre 
le  decret  du  gouvernement,  prononçaient  la  dissolution,  de 
tous  les  conseils  électifs  et  s’entouraient  de  Commissions  dé¬ 
partementales  arbitrairement  choisies  par  eux,  confisquant 
ainsi,  de  leur  autorité  privée,  le  suffrage  universel  que  leur 
parti  avait  si  souvent  invoqué. 

«  A  ceux  qui  contesteraient  vos  titres,  disait  l’un  de  ces  pré- 
»  fets  en  installant  ses  commissaires,  vous  pourrez  répon- 
»  dre  simplement  :  —  J’ai  concouru  au  salut  de  la  patrie  et  de 
»  la  République  (1).  » 


(1)  M.  Momanier,  préfet  du  Gers. 
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Et  le  président  de  cette  même  commission  départemen¬ 
tale,  en  prenant  possession  du  fauteuil  présidentiel,  con¬ 
statait,  naïvement,  son  usurpation,  en  ces  termes  :  «  Si 
»  notre  nom  n’est  pas  sorti  d'une  urne  électorale,  il  est  sorti 
»  de  la  manifestation  bien  évidente  de  l’opinion  des  républi- 
»  cains  de  chaque  canton.  Que  ceux  qui  plus  que  nous  sont 
»  prêts  à  tout  sacrifier  potirle  bien  de  la  patrie  osent  nous  con- 
»  tester  notre  délégation.  Quant  à  moi,  je  la  trouve,  toute  en- 
»  tière,  dans  mon  dévouement  à  la  France  et  à  la  Républi- 
»  quefl).» 

Affranchis  de  tout  contrôle  par  la  suppression  des  pouvoirs 
élus  et  par  l’exclusion  systématique  des  hommes  qui  eussent 
été  les  meilleurs  appuis  d’un  gouvernement  et  d’une  adminis¬ 
tration  animés  de  sentiments  vraiment  patriotiques;  soumis 
aux  détestables  ou  grotesques  injonctions  des  clubs  et  des 
réunions  populaires;  empressés  à  satisfaire  un  entourage 
avide  et  grossier;  plus  soucieux  de  la  République  que  de  la 
patrie;  aspirant  presque  tous  à  se  faire  élire  députés  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ;  n’usant  de  leur  pouvoir  illimité  que  pour 
se  faire  une  clientèle  électorale  dans  les  bas-fonds  de  la  so¬ 
ciété  et  pour  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  succès 
de  leurs  étranges  candidatures,  les  préfets  du  gouvernement 
du  4  septembre,  dans  le  Sud-ouest,  ont,  à  peu  d’exceptions 
prèsJ  suivi  la  même  voie,  commis  les  mêmes  fautes  et  mé¬ 
rité  les  mêmes  reproches  (à). 

La  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  pas  publier  tous  les 
documents  qu’elle  a  recueillis;  mais  ils  sont  si  nombreux 
qu’il  a  fallu  nécessairement  faire  un  choix  (B).  Le  récit  de  tous 
les  actes  arbitraires  et  coupables  qui  nous  ont  été  dénon¬ 
cés,  nous  entraînerait,  d’ailleurs,  si  nous  l’entreprenions,  à 
des  redites  à  peu  près  égales  au  nombre  des  circonscriptions 


(1)  Procès-verbal  de  la  commission  départementale  do  Gers.  Discours  de  M.  Jean  Da¬ 
vid. 

(2)  Parmi  ces  exceptions*  d'autant  plus  honorables  qu'ci  les  furent  plus  rares,  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  citer  M,  Nogué,  dans  les  Basses- Pyrénées. 

(3)  Ou  peut  consulter  ces  documents  aux  archives  de  rassemblée  nationale. 
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administratives  dont  se  compose  cette  région,  et  il  nous  a 
paru  qu’il  était  suffisant  de  vous  apporter  les  résultats  de  l’en¬ 
quête  dans  un  seul  de  ces  départements,  pour  vous  faire  appré¬ 
cier  l’ensemble  du  système. 

C’est,  en  conséquence,  de  Toulouse  et  de  la  Haute-Garonne 
que  nous  avons  à  vous  entretenir. 


I. 

Au  mois  d’août  1870,  quelques  semaines  avant  la  chute  de 
l’Empire,  le  découragement  et  les  divisions  du  parti  conserva¬ 
teur,  l’organisation  des  forces  révolutionnaires  et  de  très- 
nombreuses  abstentions,  avaient  eu  pour  résultat,  à  Toulouse, 
de  faire  triompher,  dans  les  élections  municipales,  la  liste  pa¬ 
tronnée  par  l’Émancipation ,  feuille  ultra-radicale.  Néanmoins 
ces  élections  ayant  été  annulées,  comme  irrégulières,  le  Con¬ 
seil  municipal  n’avait  pas  été  installé  et  ne  pouvait  pas  se 
constituer  légalement,  lorsqu’arriva,  dans  la  soirée  du  4  sep¬ 
tembre,  la  nouvelle  des  événements  accomplis  ce  jour-là,  à 
Paris  et  à  Lyon. 

Nonobstant  l’invalidation  de  leurs  élections,  les  conseillers 
soi-disant,  élus  se  réunirent  dans  les  bureaux  de  l’Émcmci- 
pation ,  d’où  ils  se  firent  conduire  au  Capitole  par  une  bande 
populaire  promptement  rassemblée.  Les  portes  de  l’édifice 
municipal  étaient  fermées;  ils  les  enfoncèrent,  proclamèrent 
la  République  du  haut  d’un  balcon  et  se  partagèrent,  aussitôt, 
en  deux  Commissions  souveraines,  l’une  de  la  Ville,  l’autre 
du  Département  (1). 

La  Commission  départementale  se  déclara  investie  de  tous 
les  pouvoirs  administratifs,  politiques  et  judiciaires,  choisit, 
pour  son  président,  M.  Manau,  avocat  et  déporté  politique  de 
1852,  et  se  rendit  à  la  préfecture  qui  lui  fut  abandonnée 
sans  résistance. 


(1  )  Voir  Pièces  j  ustiücati v  e  ü*  1 É 
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II. 


A  Toulouse  comme  à  Paris,  comme  partout,  l’Empire  dispa¬ 
rut,  sans  qu’un  effort  fût  tenté  pour  le  maintenir,  sans  que 
1  hommage  d’une  résistance,  ni  d’une  protestation,  vînt  hono¬ 
rer  sa  chute.  Il  tomba  comme  un  arbre  planté  sur  le 
sable,  n’ayant  de  racines  ni  dans  le  sol  de  la  patrie,  ni 
dans  le  cœur  des  citoyens,  ni  dans  le  dévouement  des  fonc¬ 
tionnaires,  ni  dans  la  fidélité  des  soldats.  Autour  d’un 
gouvernement  fondé  sur  des  institutions  nationales,  la  dé¬ 
fense  aurait  pu  s'organiser  ;  maïs  l’Empire  n’était  pas  une 
institution  :  c’était  un  homme  auquel  la  France  s’était  folle¬ 
ment  livrée  dans  un  moment  de  défaillance,  et  que,  désa¬ 
busée  par  le  malheur,  elle  dédaignait  comme  incapable  de  la 
protéger  et  de  la  secourir  aux  jours  de  l’épreuve. 

A  la  première  nouvelle  de  la  révolution,  le  Préfet  de  la 
Haute-Garonne  abandonnait  la  Préfecture  et  quittait  Toulouse  ; 
et,  ■dès  le  6  septembre,  loin  de  refuser  leur  concours,  le  Procu¬ 
reur-général  et  le  Procureur-impérial,  prenant,  déjà,  le  titre 
île  Procureur  de  la  République,  demandaient  au  nouveau 
gouvernement  quel  compte  ils  devaient  tenir  d’une  révoca¬ 
tion  qu’ils  n’avaient  nullement  provoquée  (1). 

Ceux  qui  s’emparèrent,  alors,  du  pouvoir,  sans  souci  de  la 
responsabilité  qu  ils  assumaient,  n’entendaient  pas  faire  une 
part  aux  agents  du  gouvernement  déchu,  et  leur  impa¬ 
tiente  avidité  prouva,  une  fois  de  plus,  à  quel  point  s’in¬ 
quiètent  peu  des  intérêts  de  la  patrie  les  ambitieux  qui,  à  la 
première  heure  des  révolutions,  se  jettent  sur  les  places  et  sur 
les  traitements  comme  sur  une  curée. 


V 


i:i|S 


(b  Voir  Pièces  justificatives,  n°  % 


prix 


La  Commission  départementale  s’empressa  d’expliquer  au 
ministre  de  la  justice  qu’en  s’attribuant  les  pouvoirs  judiciai¬ 
res,  elle  entendait  procéder  immédiatement  à  la  révocation  et 
au  remplacement  des  magistrats  du  parquet.  Elle  jugea,  ce¬ 
pendant,  convenable  de  demander  à  M.  Crémieux  une  autori¬ 
sation  qu  elle  réclamait  par  le  télégraphe.  M,  Manau,  signa¬ 
taire  de  la  dépêche  ajoutait  :  «  Nous  sommes  eu  permanence 
attendant  votre  réponse  pour  agir  ce  soir  même  »  (1). 

On  était,  sans  doute,  trop  affairé  à  PHôtel-de-’Ville  de  Paris 
pour  correspondre  avec  M.  Manau,  qui,  faute  d  instructions, 
prit  sur  lui  de  faire  signifier  à  M.  Léo  bupré  et  à  M.  Bellet,  qu’en 
vertu  d’un  arrêté,  de  la  Commission  départementale,  ils 
n’étaient  plus  l’un  Procureur-général,  l’autre  Procureur  de  la 
République  (2), 

Était-ce  bien  l’intérêt  de  la  justice  et  celui  de  la  défense  na¬ 
tionale  qui  inspiraient  aux  membres  de  la  Commission 
départementale  une  telle  ardeur  de  rendre  vacants,  avec  cette 
promptitude  et  ces  formes  insolites,  même  en  temps  de  révo¬ 
lution,  les  postes  vers  lesquels  so  tournaient  leur  ambition 
personnelle  et  celle  de  leurs  amis  ? 

En  même  temps,  et  sans  égard  pour  la  récente  manifesta¬ 
tion  du  suffrage  universel,  la  Commission  départementale 
prononçait  la  dissolution  d’un  grand  nombre  de  Conseils 
municipaux,  issus  comme  elle  et  plus  régulièrement  qu  elle, 
de  l’élection  du  mois  d’août  précédent,  et  elle  ratifiait,  sans 
exénéen,  les  pouvoirs  de  toutes  les  commissions  municipales 
qui  s’installaient  violemment  dans  les  mairies  urbaines  ou 
rurales,  et  qui  se  composaient,  naturellement,  des  hsïïiïRéS  les 


(I)  Voir  Pièces  justifîca'ives,  1. 
(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n»  3. 


- _ - 
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plus  exaltés,  souvent  les  plus  tarés  de  la  commune.il  suffisait, 
pour  être  agréé,  de  se  dire  ardent  républicain. 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  postes  administratifs,  politiques 
et  judiciaires. 

De  son  côté,  le  principal  avocat  républicain  du  barreau  de 
Toulouse,  M.  de  Saint-Gresse  s  était  fait  pourvoir,  sans  perdre 
une  minute,  du  poste  de  Procureur-général,  et,  immédiate¬ 
ment,  il  était  entré  en  fonction. 

Telle  était  la  besogne  faite  ou  préparée  quand,  le  8  septem¬ 
bre,  M.  Duportal  arriva  de  Paris  avec  le  titre  de  préfet  de  la 
Haute-Garonne. 


IV. 


Dans  les  circonstances  cruelles  où  se  trouvait  la  France, 
il  aurait  fallu,  pour  relever  ses  forces  morales  et  réorgani¬ 
ser  ses  forces  matérielles,  faire  appel  à  tous  les  dévouements, 
et  placer  à  la  tête  de  chaque  département  des  hommes  capables 
de  mettre  les  devoirs  du  patriotisme,  non-seulement  au-des¬ 
sus  des  passions  personnelles;  mais  bien  au-dessus  même  des 
préoccupations  de  l’esprit  de  parti.  Il  n’en  fut  pas,  malheureu¬ 
sement,  ainsi,  et,  dans  un  grand  nombre  do  choix,  on  parut 
songer  moins  aux  intérêts  du  pays  qu’aux  appétits  immodérés 
d’une  camaraderie  exigeante. 

Retenu,  avant  le  4  septembre,  pour  délit  de  presse,  dans  la 
prison  de  Sainte-Pélagie,  en  compagnie  de  M.  Henri  de  Roche- 
fort,  M.  Armand  Duportal  en  était  sorti  avec  lui  et  s’était  fait 
donner  par  M.  Gambetta,  dont  il  avait  été  le  client,  la  pré¬ 
fecture  de  la  Haute-Garonne.  11  avait  pour  litre  à  cette  faveur, 
d’être  le  rédacteur  en  chef. d’un  journal  radical  de  Toulouse  (R), 

fï.ltki  U  h  '*^i - - * - - - - - - - - - - 


(t)  U  Emancipation* 
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dans  les  colonnes  duquel  il  attaquait,  avec  la  dernière  vio¬ 
lence,  toutes  les  institutions  sociales.  Fougueux  adversaire  des 
croyances  chrétiennes,  il  professait  résolument  le  matérialisme 
dans  le  langage  accentué  des  plus  purs  sectaires  de  la  déma¬ 
gogie*  ,  . 

Tel  était  l’homme  auquel  fut  confiée  la  mission  de  rallier, 
autour  de  lui,  pour  la  défense  nationale,  les  populations  essen¬ 
tiellement  modérées,  conservatrices  et  religieuses  delà  Haute- 
Garonne. 


Y. 

« 

A  l’exemple  et  au  profit  des  membres  de  la  commission 
départementale,  M.  Duportal  sembla  penser,  tout  d’abord,  que 
son  affaire  la  plus  urgente  était  de  pourvoir  ses  amis  des  pos¬ 
tes  les  plus  considérables  et  les  mieux  rétribués.  A  peine 
arrivé,  en  effet,  il  expédiait  au  ministre  de  la  justice  une  dé¬ 
pêche  télégraphique  pour  lui  demander  de  nommer  M.  Ma- 
nau  Premier-Président  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  Pi  ou,  qui  avait  atteint  Page  de  la  retraite, 
et  M.  Gaston  Cousin,  premier  Avocat-général.  La  dépêche  cons¬ 
tate  que  les  présentations  sont  faites  par  le  préfet  d’accord 
avec  M.  de  Saint-Gresse  (1). 

On  jugera  de  l’esprit  qui  inspirait  ces  choix,  et  com¬ 
bien,  selon  la  propre  expression  de  M.  Duportal,  étaient 


(i)  Tandis  que  M,  Manau  (car,  au  dire  de  M.,  Duportal,  ce  fut  lui  qui  libella  la 
dépêche)*  se  flattait  d'être  présenté  par  M*  de  Saint-Gresse  pour  le  poste  de  Premier-Pré¬ 
sident,  M.  de  Saint-Gresse  demandait  et  obtenait  la  Première-Présidence  pour  lui-même,  et 
se  contentait  de  proposer  IL  Manau  pour  le  poste  de  Procureur  de  la  République  (Voir 
Pièces  justificatives,  nû*  £»  o  et  6). 

IL  Manau,  nommé  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  Procureur-^enéral  à 
Toulouse»  est,  aujourd'hui,  juge  au  tribunal  de  la  S^ine* 

M.  Cousin  a  été  simultané  ment  Procureur  de  la  République  et  président  du  Comité  de 
lalut public*  et  ensuite,  président  de  la  GùmmiasUm  municipale. 
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médiocres  son  souci  de  Ioj  fonction  et  son  désir  d'en  relever 
l’éclat  par  le  fonctionnaire,  en  rapprochant  simplement  les 
termes  de  sa  recommandation,  du  jugement  qu’il  en  a  porté 
lui-même  (1).  Il  faut ,  écrivait-il  quelques  mois  plus  tard, 
il  faut  réellement  avoir  brûlé  ses  vaisseaux  devant  le  déco¬ 
rum  administratif  pour  oser  faire  de  pareilles  propositions 
au  garde  des  sceaux  !  et  je  l’avais  fait  sans  sourciller  (2). 


VI. 


L’empressement  que  mettait  le  préfet  à  servir  l’ambition 
personnelle  des  membres  de  la  commission  départementale 
écartait  toute  chance  de  désaccord  entre  elle  et  lui.  M.  Du- 
portal  ne  trouva  pas,  au  début,  plus  d’obstacles,  de  la  part 
de  la  commission  municipale,  dont  le  président,  M.  Ga~ 
tien -Arnoult,  et  la  majorité,  appartenaient,  cependant,  à 
une  nuance  républicaine  plus  modérée.  Il  s’entendit  avec 
cette  Commission  pour  organiser,  conformément  à  ses  vues 
politiques,  deux  forces,  qui  devaient  jouer  un  rôle  important 
dans  son  administration  :  la  police  et  la  garde  nationale.  - 
La  police  fut  confiée  aux  hommes  les  moins  recomman¬ 
dables  et  les  plus  dangereux  de  la  ville  (3). 

La  garde  nationale  fut  composée,  non  dans  l’intérêt  de  l’or¬ 
dre  ;  mais  dans  l’intérêt  exclusif  du  parti  républicain  (4). 

Les  meilleurs  citoyens,  ceux  qui  avaient  le  plus  de  droits 
à  en  faire  partie,  en  furent  exclus,  malgré  leurs  persévérantes 
réclamations. 


({)  Voir  Pièces  justificatives,  4  et 

(2)  Voir  Pièces  j  ustificatives*  7. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n°8- 

(4)  Voir  Pièces  justificatives,  % 


% 
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Dès  le  5  septembre  une  distribution  d’armes  avait  été 
faite  à  la  bande  qui  avait  envahi  leCapitoîe.  Le  même  esprit 
présida  à  l’organisation  définitive  des  bataillons.  Ceux-là  seuls 
y  furent  admis  qui  professaient  les  opinions  radicales,  et 
auxquels  le  capitaine  de  leur  quartier  délivrait  un  certificat 
de  civisme  (i).  Celte  garde  nationale,  ainsi  choisie  et  composée)* 
en  partie,  de  gens  tarés  ou  trop  exaltés ,  qui  n’auraient 
jamais  dû  être  armés  (2),  se  donna  naturellement,  par  l’élec¬ 
tion,  un  corps  d’officiers  recruté  parmi  les  plus  fougueux 
orateurs  des  clubs.  C’est  de  cet  état-major  de  la  démagogie 
toulousaine,  inspiré  par  le  préfet,  que  sont  venues,  pendant  la 
période  révolutionnaire,  les  motions  les  plus  violentes,  et 
l’initiative  des  démonstrations  tumultueuses  qui  ont  abouti,  le 
25  mars  1871,  à  la  proclamation  de  la  Commune,  proclama¬ 
tion  faite  en  ces  termes  par  M.  Duportal  : 

«La  garde  nationale  de  Toulouse . a  proclamé  aujourd’hui 

à  deux  heures  l’organisation  de  la  Commune  aux  cris  de  :  Vive 
Paris!  Le  corps  d’officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
constitue  la,  Commune  de  Toulouse.  » 

Mais  n’anticipons  pas  sur  les  événements. 


VIL 


En  s’installant  à THôtel-de-Ville  de  Paris,  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  avait  annoncé  des  élections  générales 
qu’il  croyait,  alors,  inévitables.  Il  les  eût  probablement  fait 
faire  immédiatement,  s’il  avait  cru  qu’elles  dussent  être  répu¬ 
blicaines  et  c’est  pour  travailler  à  les  rendre  telles  qu’il 
les  remit  de  jour  en  jour  (3). 

Les  préfets  se  mirent  à  l’œuvre  avec  ardeur  et,  dépassant 

(1)  Voir  Pièces  justificatives  n°  9. 

(2)  Voir  Pièces  justificati  ves,  iO. 

($)  Voir  les  délibérations  du  gouvernement  do  la  Défense  nationale.  Séance  du  S  Sep¬ 
tembre.  (Rapport  de  M.  Chaper,  membre  de  l'Assemblée  nationale.) 
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tous  les  excès  précédents  de  la  pression  officielle,  ils  posèrent 
ou  plutôt  ils  imposèrent  leurs  candidatuies ,  chacun  jugeant, 
naturellement,  que  la  plus  importante  de  toutes  les  élections 
était  la  sienne  propre.  M.  Duportalne  fit  pas  exception.  Un  dé¬ 
cret,  bientôt  rapporté,  du  reste,  ayant  réglé  que  les  élections 
municipales  auraient  lieu  Io2S  septembre,  et  les  élections  pour 
la  Constituante  le  2  octobre,  M.  Duportal  s’empressa  de  faire 
remarquer  au  gouvernement,  tpei  ayant  institué  des  commis¬ 
sions  municipales  républicaines  dans  toutes  les  communes 
c’était  sur  elles  qu’il  comptait  pour  ccntrebalançer  i influence 
monarchique  très -grande  dans  les  campagnes  (1).  Il  fit  com¬ 
prendre  au  ministre  de  l’intérieur  qu’il  serait  imprudent  de 
désorganiser  cette  agence  électorale  universelle  dont  on  pouvait 
tirer  si  bon  parti.  Sur  ces  observations  et  sur  des  avis,  sans 
doute  pareils,  venus  des  autres  départements,  toutes  les  élec¬ 
tions  furent  ajournées.  On  redoutait  le  verdict  national  et  on 
confisquait,  sans  façon,  le  suffrage  universel,  jusqu’au  jour 
où  les  communes  récalcitrantes  seraient  suffisamment  travail¬ 
lées  et  intimidées  par  les  commissions  municipales  nommées 
ad  hoc,  et  investies  des  pouvoirs  les  plus  étendus  (2). 


VIII. 

Un  trait  manquerait  au  tableau  si  nous  ne  faisions  pas  re¬ 
marquer  que  ces  zélés  patriotes,  plus  jaloux  de  gouverner  1 É- 
tat  et  leurs  communes  que  de  s’exposer  aux  périls  de  la  guerre* 
recherchaient,  ainsi  que  l’écrivait  le  sous-préfet  de  Saint- 
Gaudens,  les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint ,  parce  qu'elles 
exemptaient  du  service  militaire  (3). 

11  est  de  notoriété  publique  que  les  fonctions  municipales, 
les  fonctions  judiciaires  de  toute  nature,  les  bureaux  des  di* 

{1)  Voir  Pièces  justificatives,  nû  H. 

(î)  Voir  Pièces  justificatives,  et  13, 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  U. 
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verses  administrations  et  les  ateliers  de  toute  espèce,  où  l’on 
était  admis  par  faveur,  furent  des  places  de  sûreté  pour  beau¬ 
coup  de  jeunes  républicains  qui,  réservant  leur  courage 
pour  combattre  l’ennemi  de  l’intérieur,  ne  se  faisaient  pas 
faute  d’accuser  les  monarchistes,  dont  le  sang  coulait 
réellement  sur  les  champs  de  bataille,  d’être  les  auxiliaires 
des  Prussiens. 


IX. 

Nul  ne  fut  plus  prodigue  de  cette  accusation  que  M.  Dé¬ 
portai  ;  elle  était  sans  cesse  dans  sa  bouche  et  sous  la  plume 
des  écrivains  de  son  parti,  aussi  bien  dans  les  départements 
voisins  qu’à  Toulouse. 

Les  journaux  de  l’époque  sont  remplis  de  discours  pareils  à 
celui  que  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  tournée  de  propa¬ 
gande  dans  le  Tarn-et-Garonne,  prononçait  le  30  septembre,  à 
Montauban  :  «  Armez-vous,  s’écriait-il,  de  faulx  et  de  fusils 
contre  les  Prussiens  d’Allemagne  !  Armez-vous  de  défiance, 
de  haine,  de  colère,  de  rage  contre  les  royalistes,  ces  Prussiens 
de  l’intérieur  !•  (1)  « 

Ces  excitations  odieuses  mêlées  à  de  violentes  déclamations 
pour  la  levée  en  masse,  pour  l’emprunt  forcé,  pour  la  guerre 
à  outrance,  étaient  le  texte  habituel  des  harangues  que  M.  Du- 
portal  débitait,  à  tout  propos,  du  balcon  de  la  préfecture,  aux 
délégués  des  clubs,  qui  composaient  son  auditoire  fidèle,  et 
dont  sa  vanité  acceptait  volontiers  les  bruyants  applaudis¬ 
sements  comme  un  écho  de  l’enthousiasme  populaire. 

V Émancipation,  dont  le  préfet-journaliste  avait  conservé  la 
direction  politique,  renchérissait  encore  sur  ces  violences, 
et  donnait  le  ton  aux  journaux  radicaux  de  toute  la  région  (2). 


(0  Extrait  do  la  Liberté  et  de  la  Gazette  du  Languedoc  (octobre  1$70). 

(?)  L'instruction  judiciaire  du  procès  de  Pau  a  constaté  la  collaboration  anonyme  én 
Préfet,  sa  présence  habituelle  aux  délibération*  de  r administrai  ion  du  journal,  sonexae* 
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L  Avenir  d’Àuch,  journal  du  Gers,  pour  avoir  suivi  l’exem- 
p  e  qui  lui  venait  de  Toulouse,  et  pour  avoir  dépassé  les  limi¬ 
tes  de  1  outrage  envers  les  officiers  de  la  garde  mobile,  s’attira 
ce  eur  part,  une  correction  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
,  e,  raPPeler  autant  à  Tbonneur  de  ceux  qui  Pont  infligée  qu’à 
la  bonté  de  ceux  qui  l’ont  méritée  (1). 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  dansl’ardeur  de  son  zèle  et  de 
ses  prétentions  dictatoriales,  franchissait  souvent  les  limi¬ 
tes  de  son  département,  et  donnait  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  l’assurance  qu’il  était  en  mesure  de  réagir  fortement 
contre  les  tendances  monarchiques  de  tout  le  Midi  ;  ajoutant 
que  (es  départements  voisins  comptaient  sur  son  énergie  à 
cet  egard  (2).  Ses  agents  allaient,  en  effet,  jusque  dans  les  dé  - 
parlements  voisins  chercher,  pour  les  arrêter,  les  personna¬ 
ges  qui  lui  étaient  suspects,  et  ils  y  trouvait  des  Procureurs 
de  la  République  assez  oublieux  de  leurs  devoirs  et  de  la  di¬ 
gnité  de  leurs  fonctions  pour  prêter  leur  concours  à  ces  arres¬ 
tations  illégales  (3). 

On  ne  saurait  s’étonner,  après  cela,  que  M.  Duportal  ait  usé 
des  memes  procédés  dans  son  propre  département.  Par  son 
ordre,  et  sous  prétexte  de  chercher  des  armes  cachées,  une 
bande  de  gardes  nationaux  envahit  le  château  de  M.  d’Aygues- 
vives,  ancien  député  au  Corps  législatif.  Il  n’y  avait  pas  -d’ar¬ 
mes,  mais  M.  d’Ayguesvives  et  l’un  de  ses  serviteurs  furent 
arrêtes  et  conduits  à  Toulouse,  devant  le  préfet  qui  les  fît  aussi¬ 
tôt  remettre  en  liberté.  L’habitation  de  M.  de  Suarès,  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Muret,  fut  également  fouillée,  de  fond  en  com¬ 
ble,  et  sans  résultat.  On  n’y  trouva  qu’une  ambulance  de  vingt 
lits,  organisée  par  M.  et  M-  de  Suarès,  pour  nos  soldats  bles¬ 
ses.  A  Toulouse  même,  des  visites  domiciliaires  furent  faites 
chez  les  citoyens  les  plus  honorables,  chez  MM.  du  Bourg  et 


rend  fa  ire*  aSSembléeS  01  SOn  inI,uen<:e  prépondérante  sur  la  direction  de  cette  feuille  in- 

(f)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  15.  - 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  *6. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  nù  il. 
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Bénézet,  en  tr’ autres,  qui  ayaieut,,  tous  deux,  plusieurs  fils  enga¬ 
gés  volontaires  sous  nos  drapeaux  (lj.  .  . 

En  un  mot,  d’accord  avec  M.  Cousin  qui  cumulait  a  ors  es 
fonctionsde  Procureur  de  la  République  et  celles  de  President 
du  Comité  de  Salut  public,  M.  Duportal  ne  négligeait  lien 
pour  faire  croire  à  un  complot,  pour  surexciter  les  défiances  et 
pour  déchaîner  les  passions* 


X. 


Au  milieu  de  nos  désastres  et  sousPinspiration  d  une  haine 
implacable  contre  la  civilisation,  un  parti  s’est  trouve  qui  n  a 
pas  reculé  devant  l’entreprise  de  briser  1  unité  nationale  de  la 
France,  afin  d’arriver  ainsi,  au  renversement  de  toutes  es  ms 
ütuüons  sociales  (2) .On  vit  alors  s’organiser  ces  figues  duSud- 
ouest  du  Midi,  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  vaste  fédération  revolu- 
tionnaire  dont  le  but  était  d’installer,  dans  tontes  les  gran¬ 
des  villes,  constituées  en  communes  indépendantes,  le  despo¬ 
tisme  démagogique  qui  s’essayait  déjà  à  Toulouse, i^ars®lU^ 
àbvon  et  qui  devait,  bientôt,  ensanglanter  et  brûla  Paris.  Le 
rôle  de  M.  Duportal,  dans  celte  œuvre,  lut  d  organiser  la  ligue 

du  Sud-ouest  { 3). 

A  cette  fin,  il  s’adressa  à  trente  préfets,  invitant  les  comi¬ 
tés  de  leurs  départements  à  envoyer  des  délégués  a  iou- 
iouse,  le  28  septembre^  l’effet  d’établir  une  entente  commune 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  la  défense  nationale  (  -/■ 

Quoique,  assurément,  très-républicaine  la  commission 
municipale  de  Toulouse,  commençait  à  s’inquiéter  des  exces 

(1)  Un  des  fils  de  M-  du  Bourg  a  filé  glorieusement  tué  à  Palay,  un  de  ses  neveux  a  été 

Également  tué  devant  Paris,  pendant  le  second  siège.  n,  n  ...  n 

“(3]  Voir  la  déposition  de  M.  Laurier,  membre  de  rassembles  nationale.  Dépositions  des 

té(3)  Voir  sur  la’ ligue  du  Sud-ouest  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d’enquête  sur 
es  actes  du  Gouvernement  do  la  défense  nationale,  par  Jl.  Delsol,  membre  de  1  As.emblee 
nationale, 

(4)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  18* 
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de  M.  Duportal.  Cette  commission,  présidée  par  M.  Gatien-Ar- 
noult,  ayant  soumis  quelques  observations  au  préfet,  en  se 
prévalant  de  l’autorité  qu’elle  croyait  tirer  de  son  origine 
élective,  M.  Duportal  lui  -rappela  que  tout  pouvoir  émanait 
de  lui  et  qu  elle  n’était  qu’une  commission  dépendante  et 
subordonnée,  dont  le  rôle  était  d’obéir  (1). 

A  partir  de  ce  jour,  la  commission  municipale  suspecte,  à 
la  fois,  de  modérantisme,  d’indépendance  et  de  complicité 
avec  les  royalistes,  fut  condamnée  dans  l’esprit  du  Préfet. 
Pour  s’en  défaire  et  pour  la  supplanter,  il  lui  suscita  une 
commission  rivale  qu’il  installa  dans  le  palais  municipal, 
au  Capitole,  et  qui  prit  le  nom  significatif  de  Comité  de  salut 
public,  sous  la  présidence  de  M.  Cousin,  procureur  de  la  Ré¬ 
publique. 

A  peine  installé  au  Capitole,  le  Comité  de  salut  public  affi¬ 
cha  la  prétention,  très-conforme,  du  reste,  à  sa  dénomination, 

ct  etre  l’agent  universel  et  irresponsable  de  la  dictature  dé 
M.  Duportal. 

11  s  attribua  le  droit  d’intervenir  dans  tous  les  services 
administratifs,  de  surveiller  toutes  les  autorités,  de  pourvoir 
a  toutes  les  lonctions  et  de  donner  directement  des  ordres  à 
la  police,  à  la  garde  nationale  et  aux  employés  de  toute 
espece.  Une  boite  destinée  à  recevoir  les  dénonciations,  fut  pla¬ 
cée  dans  la  cour  du  Capitole. 

Rattachant  son  action  à  celle  de  la  La  ligue  du  Sud-ouest, 
dont  il  se  déclara  la  Commission  exécutive ,  le  Comité  de  salut 
public  provoqua,  en  vue  des  élections  pour  l’Assemblée  Consti¬ 
tuante,  une  agitation  révolutionnaire  dans  tous  les  cantons  du 
.  département,  par  lesquels  il  se  fit  envoyer  175  délégués. 
Désireux,  disait-il,  dans  sa  proclamation,  d’augmenter  sa 
puissance  dans  1  intérêt  de  la  République,  il  se  mit  en  rapport 
avec  les  départements  voisins,  et  déclara  qu’il  se  constituait 
en  permanence  (2). 


(b  Voir  Pièces  justificatives,  n0"  19  et  SO. 
(8  J  Voir  Pièces  justificatives,  n°  2(, 
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Débordée  et  effrayée,  la  municipalité  du  4  septembre  donna 
sa  démission  et  écrivit  au  ministre  de  l’intérieur  que  la 
conduite  du  Comité  de  salut  public  et  celle  du  Préfet  rendaient 
sa  situation  impossible  (1). 

Le  Préfet,  de  son  côté,  écrivit  au  même  ministre  que  la  mu¬ 
nicipalité  toulousaine  trahissait,  qu’elle  faisait  cause  com¬ 
mune  avec  les  légitimistes  et  les  orléanistes;  qu’il  avait  accepté 
sa  démission  et  qu’il  provoquait  la  dissolution  du  Comité  de 
salut  public  en  composant  de  ses  membres  la  nouvelle  commis¬ 
sion  municipale*  Le  président  du  Comité  de  salut  public, 
M.  Cousin,  devenait,  en  effet,  président  de  la  municipalité 
nouvelle,  en  remplacement  de  M.  Gatien-Arnoult,  véhémen¬ 
tement  soupçonné  de  complicité  avec  les  royalistes  (2). 

Toutes  ces  mesures  conseillées  par  V Émancipation,  forte¬ 
ment  appuyées  par  les  clubs,  dont  le  Préfet  était  à  la  fois 
l’inspirateur  et  l’instrument,  jetaient,  naturellement,  un 
trouble  profond  dans  la  population  et  rappelaient  les  plus 
sinistres  souvenirs. 

XL 

Affranchi  des  entraves,  peu  gênantes  pourtant,  de  la  Com¬ 
mission  municipale  du  4  septembre,  M.  Duportal  jugea  à 
propos  de  s’affranchir  également  de  l’autorité  militaire  qui  lui 
faisait  ombrage,  par  le  seul  motif  qu’elle  n’émanait  pas  de  lui. 

Vers  la  fin  du  mois  d’octobre,  le  gouvernement  avait  envoyé 
à  Toulouse  le  général  Courtois  d’IIurbal  moins,  sans  doute, 
pour  maintenir  la  population,  qui  résistait  à  toutes  les  exci¬ 
tations  préfectorales,  que  pour  seconder  la  louable  activité  avec 
laquelle  les  officiers  de  tous  grades,  demeurés  dans  cette  ville, 
dirigeaient  les  travaux  d’armement  et  la  confection  des  mu¬ 
nitions  incessamment  envoyées,  par  eux,  à  nos  armées  en 
détresse - 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  Î2* 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  23. 
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Il  ne  restait  à  Toulouse  qu’une  très-faible  garnison,  occu¬ 
pant  un  poste  important  :  l’arsenal.  —  Il  ne  convenait  pas  à 
M.  Duportal  de  l’y  laisser  et,  profitant  de  l’émotion  produite 
par  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  il  organisa  une 
revue  de  la  garde  nationale  avec  manifestation  devant  la  préfec¬ 
ture.  Là,  dans  une  de  ces  allocutions  violentes,  qui  lui  étaient 
habituelles,  il  se  fit  l’écho  des  accusations  les  plus  odieuses 
contre  l’armée  et  contre  ses  chefs ,  réclaman  t  la  levée  en  masse,  * 
l’expulsion  des  jésuites,  la  révocation  de  tous  les  généraux  et 
la  subordination  absolue  de  l’élément  militaire  à  l’autorité 
civile  (1)  : 

»  Prenez,  s’écria-t-il,  la  garde  des  armes  et  de  tous  les  arse- 
»  naux...  Fiez-vous  à  moi;  si  la  guerx’e  civile  devient  néces- 
»  saire,  je  serai  votre  capitaine  pour  la  guerre  civile  (2).  » 

Cet  appel  fut  entendu  de  ceux  auxquels  il  était  adressé,  et 
la  démagogie  toulousaine,  sur  le  conseil  de  M.  Duportal, 
réclama  impérieusement  que  l’arsenal  lui  fût  livré. 

Le  préfet,  instigateur  de  cette  prétention  outrageante  pour 
l’armée,  s’en  fit  l'interprète  auprès  de  l’autorité  militaire, 
menaçant  d’un  coup  demain  populaire  si  on  ne  lui  donnait 
pas  satisfaction.  Néanmoins,  le  général  résista,  d’abord, 
comme  c’était  son  devoir  ;  mais  M.  Duportal  insistant  et  se  fai¬ 
sant  l’arbitre  du  conflit  qu’il  avait  lui-même  soulevé,  il  fut 
convenu  que  l’arsenal  serait  confié  à  un  poste  mixte. 

Par  suite  de  cette  transaction  qui  n’était,  de  la  part  du  Préfet, 
qu’un  moyen  de  désarmer  la  résistance,  soixante  gardes  na¬ 
tionaux  se  rendirent  à  l’arsenal,  mais  n’v  trouvant  que  six 
hommes  de  garde,  ils  les  expulsèrent,  sans  façon,  et  s’empa¬ 
rèrent  du  poste  tout  entier  (3). 

Instruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  le  général  Courtois 
d’Htfrbal  accourut  à  la  préfecture,  puis  à  l’Hotel-de-Ville, 
pour  faire  entendre  ses  réclamations  au  préfet,  au  com- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n°24. 

(2)  Voir  tous  les  journaux  de  Toulouse  à  cctsa  époque, 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  nû  27. 
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mandant  de  la  garde  nationale  et  à  la  commission  munici¬ 
pale  (!). 

A  peine  est-il  devant  le  Capitole,  que  sa  voilure  est 
assaillie  par  une  bande  de  forcenés  qui,  le  révol  ver  au  poing, 
le  traînent  devant  le  Comité  de  salut  public,  constitué,  pour 
la  circonstance,  en  tribunal  révolutionnaire.  Pendant  qu’il  est 
en  butte  à  toutes  sortes  d’injures  et  menacé  de  mort,  par  une 
foule  prête  à  se  porter  aux  dernières  extrémités.,  M.  Duportal 
intervient  et  se  pose  en  sauveur  de  sa  propre  victime.  Il  insiste 
auprès  du  général  pour  le  décider  à  céder,  l’assuran  t  qu’au  point 
où  en  sont  les  choses,  il  peut  sans  atteinte  pour  son  honneur 
et  pour  celui  de  l’armée,  donner  contre-ordre  au  détachement 
d’artillerie  commandé  pour  reprendre  l’arsenal  Le  vieux 
soldat  se  refuse  à  cette  faiblesse;  mais,  sous  la  pression 
des  violences  dont  ilestl’objet,  il  consent  à  résigner  son  com¬ 
mandement.  Le  comité  de  salut  public  ordonne,  alors,  que  le 
général  soit  retenu  prisonnier  à  la  préfecture  et  qu  il  y  soit 
conduit  immédiatement.  On  le  fait  monter  dans  une  voiture 
où  prennent  place,  près  de  lui,  le  préfet  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale;  le  président  du  comité  de  salut  public  monte 
sur  le  siège  ;  des  gardes  nationaux,  en  armes,  font  escorte. 
On  traverse  lentement  la  foule  compacte  et  menaçante,  mais, 
naturellement,  maintenue  par  la  vue,  autour  du  prisonnier, 
de  ceux-là  même  qui  l’ont  déchaînée.  Arrivé  à  la  préfecture, 
le  général  est  enfermé  dans  une  chambre  dont  chaque  issue 
est  gardée  par  des  sentinelles,  et,  dès  le  lendemain  matin, 
le  préfet  transmet,  par  le  télégraphe,  à  M.  Gambetta,  la  démis¬ 
sion  qu’il  a  arrachée  au  général  Courtois  d'Hurbal  (2). 

Il  obtient,  on  même  temps  la  démission  du  général  de  bri¬ 
gade  de  Veulens. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  assez.  L’autorité  militaire  est,  pour 
M.  Duportal,  suspecte  de  trahison  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 

(1)  Voir  le 3  diverses  dépositions  dos  témoins  dans  l’instruction  de  I  affairé  Duportal  à 
Pau,  et  particulièrement  la  déposition  du  général  Courtois  d  llurbal,  "Voir,  en  outre,  Piè¬ 
ces  justificatives,  n°  25. 

{2)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  26. 
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rarehie.  Une  affiche  sur  papier  officiel,  accuse  le  colonel  de 
Croutte  de  cacher  à  l’arsenal  30.000  fusils,  perfidement 
soustraits,  par  lui,  aux  besoins  de  la  défense  nationale.  Mieux 
que  personne,  en  sa  qualité  de  président  du  comité  de  défense, 
le  Préfet  sait  que 25,000  cliassepots  sont, en  effet,  déposés  à  l’ar¬ 
senal  j  mais  il  sait  aussi  que  ces  armes  sont  inachevées  et  que, 
manquant  de  deux  pièces  essentielles,  elles  ne  peuvent  pas 
encore  être  mises  aux  mains  de  nos  soldats.  Qu’importe! 
L’accusation  est  dirigée  contre  l’honneur  et  contre  la  fidélité 
d’un  chef  militaire  ;  le  Préfet  semble  y  croire;  il  la  corrobore 
au  lieu  de  la  démentir  et,  se  mettant  à  la  tête  du  conseil  mu¬ 
nicipal  et  d’une  délégation  des  clubs,  il  dirige  lui-même,  dans 
rétablissement  et  dans  toutes  ses  dépendances,  une  perquisi¬ 
tion  à  la  suite  de  laquelle  il  révoque  le  colonel  de  Croutte  et  il 
lui  donne  pour  successeur  l’ingénieur  civil  Duportal,  son 
fils  (1). 

XII. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  le  Ministre  de  l’intérieur 
s’inquiéta,  lui-même,  quelque  peu,  des  audaces  de  M.  Du¬ 
portal.  Ordre  fut  donné  au  préfet  de  rendre  à  la  liberté  le 
général  Courtois  d’Hurbal,  qui  quitta  immédiatement  Tou¬ 
louse;  et  les  observations  du  ministre  furent  telles,  que 
M.  Duportal  dut  se  justifier  en  faisant  remarquer  que  les 
conditions  de  V ordre  matériel  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tous 
temps  et  en  tous  lieuse  (2). 

Pour  M.  Duportal  la  condition  essentielle  de  l’ordre,  à  Tou¬ 
louse,  était  qu’il  y  fut  le  maître  absolu,  et  il  se  montra  tel  en 
nommant,  de  son  autorité  privée,  son  coreligionnaire  poli¬ 
tique,  le  chef  de  bataillon  Demay,  général  commandant  la 
12e  division  militaire,  en  même  temps  qu’il  nommait  son  fils 
directeur  de  l’arsenal  13). 

Enfin,  pour  affirmer,  de  toutes  façons,  sa  puissance  sou- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  27 ,  30  et  32* 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  28* 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  nos  29  et  30* 
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ve raine  et  son  mépris  des  lois,  brisant,  d’un  trait  de  plume, 
l’inamovibilité  de  la  magistrature,  il  faisait  descendre  de  son 
siège  M.  Degrand,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Toulouse  (1). 

Les  arrêtés  de  M.  Duportal  sont  motivés  en  termes  égale¬ 
ment  injurieux  pour  l’année  et  pour  la  magistrature.  Ils  pré  ¬ 
sentent,  en  outre,  cette  particularité  vraiment  révolution¬ 
naire,  que  l’exécution  en  est  placée  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  (2). 


XIII. 

Un  appel  à  la  guerre  civile  ;  un  conflit  qui  pouvait  devenir 
sanglant,  provoqué  entre  la  garde  nationale  et  l’armée  ;  deux 
généraux  chassés  après  des  scènes  de  violence  inouïes,  et 
remplacés  par  des  favoris  sans  mérite;  un  ingénieur  civil 
chargé,  à  la  place  d’un  officier  supérieur  spécial,  de  l’impor¬ 
tante  direction  d’un  arsenal,  sans  autre  titre  que  d’être  le  fils 
du  préfet  qui  commettait  ces  attentats  ;  un  magistrat  inamo¬ 
vible  frappé  de  déchéance,  tout  cela  coup  sur  coup,  parut  au 
gouvernement  de  Tours  dépasser  la  mesure  de  ce  qu’on  pou¬ 
vait  tolérer.  La  nomination  de  M.  Henri  Duportal  et  la  desti¬ 
tution  de  M.  Degrand  ne  furent  pas  ratifiées.  Il  fut  enjoint  au 
Préfet  de  rapporter  ses  arrêtés  et,  peu  après,  sa  démission  lui 
fut  demandée. 

M.  Duportal  subit,  en  s’en  prenant  aux  royalistes,  seuls 
capables,  selon  lui,  de  l’accuser  de  népotisme  (3),  le 
désaveu  qui  lui  était  infligé  ;  mais,  il  refusa  de, quitter  la  pré¬ 
fecture,  et  télégraphia  au  ministre  de  l’intérieur,  que  le  corps 
entier  des  officiers  de  la  garde  nationale  étant  venu  le  supplier 


(l)  Voir  Pièces  justificatives^  n°  31 , 

(2}  Voir  Pièces  justificaiives,  nÜS  30  et  31* 
VoiipSèces  justificatives,  n°32. 
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de  ne  pas  se  retirer ,  il  avait  promis  de  rester  à  son  poste  dans 
1  intérêt  de  l’ordre  et  de  la  République. 

Derrière  le  rempart  de  sa  garde  nationale  et  de  ses  clubs,  il 
se  jugeait  en  mesure  de  braver  les  foudres  de  la  délégation,  et 
il  adressait  à  Tours  cette  fîère  réponse  : 

»  \  ous  me  demandez  ma  démission  ;  que  celui  d’entre  vous 
»  qui  a  fait  un  seul  jour  de  prison  pour  la  République  vienne 
»  la  chercher  »  (1). 

Craignant,  cependant,  que  le  général  de 'brigade  de  Serre  qui 
commandait  la  subdivision  d’Albi,  ne  vînt  prendre  le  com¬ 
mandement  à  Toulouse,  il  télégraphia  au  préfet  du  Tarn  pour 
qu  on  empêchât  le  général  de  partir,  et  il  lit  placer  à  la  gare 
un  poste  de  gardes  nationaux  pour  l’arrêter  au  besoin  (2). 

Le  gouvernement  répondant  au  déli  de  M.  Duportal  par  la 
nomination  de  M.  IIuc  à  la  préfecture  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne;  M.  Duportal  fait  aussitôt  appel  à  la  garde  nationale,  à 
la  Commission  municipale,  au  personnel  ordinaire  de  ses 
manifestations,  dont  il  exagère  beaucoup  le  nombre  dans  ses 
récits,  mais  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  docilité  sous  la 
direction  du  préfet  radical. 

La  manifestation  se  rend  d abord  à  la  préfecture,  aux  cris 
de  :  A  bas  Hue!  Vive  Duportal!  (3). 

M.  Duportal  se  pose  en  victime,  il  est,  dit-il,  prêt  à  abdiquer 
le  pouvoir .  Les  meneurs  de  la  bande  protestent  en  déclarant 
qu  ils  s  opposeront,  par  la  force,  à  un  si  cruel  sacrifice  et  à 
1  installation  du  nouveau  préfet.  La  manifestation  se  rend, 
alors,  au  domicile  de  M.  Hue,  et  le  dégoûte  promptement,  par 
ses  menaces,  dune  ambition  dont,  au  premier  abord,  sans 
doute,  il  n  avait  pas  entrevu  les  périls.  Il  comptait  sur  le 
général  Demay  qui  avait  promis  son  concours  ;  mais  M.  Demay 
restait  fidèle  à  celui  qui  l’avait  fait  général.  11  comptait  sur  la 
démission  de  M.  Duportal;  mais  M.  Duportal  n’est  pas  homme 
à  donner  sa  démission.  Devant  cet  ensemble  de  désappoin- 


(1)  Voir  Pièces  jti&tifkriiives,  n°  33, 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  34, 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  33, 
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tements,  M.  Hue  se  résigne  et  télégraphie  à  M.  Gambetta 
que  son  acceptation  doit  être  comme  non  avenue,  que,  d’ail¬ 
leurs,  sa  nomination  n’étant  pas  officiellement  connue  et 
les  choses  étant  entières,  il  lui  est  impossible  de  prétendre  à 
un  poste  si  résolument  défendu"  par  celui  qui  l’occupe  (1). 

Ainsi  se  termina,  à  l’honneur,  ou  plutôt  à  l’avantage  de  M. 
Duportal,  sa  lutte  contre  le  gouvernement  de  Tours.  L’ordre, 
la  discipline  militaire,  la  liberté,  la  défense  nationale  n’ÿ  ga¬ 
gnèrent  rien;  mais  M.  Duportal  resta  préfet. 


XIV. 

Quant  à  la  défense  nationale,  une  de  vos  Commissions  a 
déjà  constaté  qu’on  ne  s’en  est  occupé  dans  la  Haute-Ga¬ 
ronne  «  ni  avec  la  rapidité  rendue  indispensable  par  les 
»  événements,  ni  avec  l’esprit  d’union  qui  seul  pouvait  per- 
»  mettre  l’espérance  du  succès  (2).  » 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  rapport  spécial  de  votre 
Commission  des  marchés,  rapport  qui  a  déjà  passé  sous  vos 
yeux,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rappeler  que  si,  en  ce  qui 
concerne  les  fournitures  faites  à  la  garde  nationale  mobile 
les  opérations  confiées  à  une  commission  d’achat  et  de  récep¬ 
tion,  ont  été  régulières,  il  en  a  été  tout  autrement  en  ce  qui 
concerne- les  fournitures  faites  à  la  garde  nationale  mobilisée. 

Presque  tous  les  marchés  ont  été  passés,  sans  adjudication, 
sans  avis  d’une  commission  compétente,  de  gré  à  gré  entre 
le  Préfet  et  les  fournisseurs,  quelquefois  par  de  simples  con¬ 
ventions  verbales  (3).  Les  fournitures  sont  de  mauvaise 
qualité  et  mal  confectionnées  (4);  les  prix  sont  scanda¬ 
leux  (S)  ;  les  commandes  ont  été  faites  sans  Y  indication 


(f)  Voir  Pièces  justifie  a  tives^,  n°  36* 

($)  Voir  le  rapport  fait  au  nom  de  Ja  Commission  des  marchés,  par  M*  Alfred  Monnet/ 
membre  de  FÀssembléo  nationale.  (N°  1127). 

(3)  Ibid,  pages  4  et  3. 

{4)  Ibid,  pages  20  et  21* 

(5)  Ibid*  page  14. 
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précise  des  besoins  et  les  dépassant  certainement  (1).  Enfin, 
tandis  que  la  garde  mobile  de  la  Haute-Garonne  a  noblement 
pris  sa  part  des  dangers  et  des  fatigues  de  la  guerre;  par 
suite  des  lenteurs  inexplicables  de’  l’administration  dépar¬ 
tementale  (2),  la  garde  mobilisée,  mal  et  chèrement  équi¬ 
pée,  n’a  été  oi'ganisée  qu’en  partie,  et  tardivement  dirigée, 
non  pas  vers  l’ennemi,  mais  vers  le  camp  des  Alpines,  et 
seulement  au  moment  de  la  signature  des  préliminaires  de 
paix  (3), 

•  M.  Duportal  n’en  écrivait  pas  moins  au  gouvernement,  à 
la  date  du  1er  octobre  :  «  Nous  organisons  la  défense  nationale 
avec  un  entrain  inconnu  partout  ailleurs...  Je  vais  amener 
les  départements  voisins  à  régler  leur  conduite  sur  la 
nôtre  (4).  » 

Loin  de  partager  cette  naïve  satisfaction,  votre  commis¬ 
sion  d’enquête,  se  joint,  Messieurs,  à  votre  commission 
des  marchés  pour  «  signaler  au  pays  les  complaisances  ou 
»  les  faiblesses  des  hommes  que  les  événements  avaient 
»  investis  dit  pouvoir  de  consentir  ou  d’accepter  de  telles 
»  fournitures  ;  pour  signaler  les  spéculateurs  qui,  au  jour  de 
»  nos  malheurs  publics,  n’ont  pas  craint  de  puiser  si  large- 
»  ment  dans  les  caisses  de  l’Etat,  et  qui,  par  des  fournitures 
»  déplorables,  ont  certainement  contribué  à  rendre  impuis- 
»  sants  les  soldats  qui  avaient  la  sainte  mission  de  sauver  la 
»  France  (3).  » 

XV. 

L’établissement  du  camp  de  Toulouse,  se  rattache  naturel¬ 
lement  à  l’administration  du  préfet  de  la  Haute-Garonne  (6) 


(1)  Ibid,  p.’!8, 

(%)  Ibid.  p.  %. 

(3)  Ibid.  p. 

(4)  Voir  Pièces  justificatives,  ïï\37. 

(5)  Page  27  du  rapport  de  la  Commission  des  marchés*  (N°  1127) * 
(fi)  Voir  Pièces  justificatives,  nos  38  et  30. 


M.  Demay,  le  commandant  supérieur  de  ce  camp,  était, 
comme  on  l’a  vu,  la  créature  de  M.  Duportal  ;  et,  M.  Lissaga- 
ray,  le  futur  membre  de  la  Commune  de  Paris,  dut  à  ses 
services  dans  la  presse  démagogique,  le  bon  accueil  que  le  dic¬ 
tateur  de  V Emancipation  fit  à  ses  galons  dégénérai  (1).  Ce  fut, 
en  outre,  M.  Duportal  fils,  l’ingénieur  primitivement  destiné 
à  la  direction  de  l’arsenal,  qui  fut  chargé  des  premiers  tra¬ 
vaux  d’installation  (2).  et  qui,  sans  doute,  imagina  ce  système 
de  défense  pour  la  ville  de  Toulouse,  si  chaudement  recom¬ 
mandé  au  gouvernement  de  Tours,  par  M.  Duportal  père, 
et  dont  la. dépense  était  évaluée,  par  lui,  à  un  million  et 
demi  au  moins  (3). 

En  retour  du  poste  militaire  important  qu’il  devait  à  M.  Du¬ 
portal  père,  M.  Lissagaray  déclarait  M.  Duportal  fils,  suffi¬ 
sant  comme  colonel  du  génie,  moyennant  qu’on  lui  adjoin¬ 
drait  un  commandant  pour  le  seconder  (4). 

En  pareilles  mains,  le  camp  no  pouvait  avoir  et  n’eut,  en 
effet,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  qu’un  résultat 
déplorable.  Il  n’en  fut  pas  moins,  pour  ses  organisateurs,  l’oc¬ 
casion  d’un  ridicule  déploiement  de  vanité  tapageuse  et  d’u¬ 
niformes  flamboyants.  Installés  dans  le  somptueux  palais  du 
Maréchal ,  ces  fiers  démocrates  firent  un  abus  révoltant  du  droit 
de  réquisition  (5),  passant  des  marchés  (6),  accumulant  au  quar¬ 
tier  général,  et  oubliant  jusque  dans  les  gares  (7),  des  armes 
et  des  munitions,  dépensant  et  gaspillant  des  sommes  folles 
pour  leur  installation  (8).  Un  détail,  surtout,  ne  fut  pas  négligé, 
celui  des  gros  traitements.  Des  journalistes,  qui  s’étaient  im¬ 
provisés  généraux,  tarifant  eux-mêmes  leur  patriotisme,  don¬ 
nèrent  le  scandale  du  marchandage  de  leurs  services.  Le  té- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  37, 

(2)  Voir  Pièces  justificatives .  n°  40. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  4L 
{4}  Voir  Pièces  justificatives*  nft  42, 

(5)  Voir  Pièces  justificatives,  nos  43,  44  et  4ÏÏ. 

(6)  Voir  Pièces  justificatives,  n°s  46,  47,  .48. 

(7)  Voir  Pièces  justificatives,  nù  45. 

(8)  Voir  Pièces  justificatives,  38  et  39* 
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légraphe  nous  a  conservé  la  trace  d’une  contestation  élevée, 
à  ce  sujet,  entre  le  gouvernement  de  Bordeaux  et  M.  Lissaga- 
rav,  qui  irrégulièrement,  paraît-il,  au  point  de  vue  même  des 
décrets  faits  pour  la  circonstance,  se  faisait  payer  sur  le  pied  de 
général  de  division,  avec  demi-entrée  en  campagne  (1). 

L’installation  du  camp  était  loin  de  ressembler  à  celle  de 
l’état-major.  Vers  la  fin  de  janvier  1871,  rien  n’y  était  encore 
prêt,  pour  recevoir  les  mobilisés.  «  Ce  qui  manque  le  plus 
dans  cette  organisation,  écrivait,  le  19  janvier,  M.  Duportal  lui- 
même,  c’est  l’usage  des  traditions  militaires  (2),  »  et  le  23  du 
même  mois,  il  rendait  compte  au  ministçp  de  l’intérieur  et  de 
la  guerre,  de  l’arrivée  des  mobilisés  du  Gers  et  de  leur  révolte 
occasionnée  par  l’absence  des  préparatifs  de  première  néces¬ 
sité  (3). 

Quoique  la  discorde  régnât  dans  le  camp,  entre  ses  chefs  et 
ses  administrateurs,  qui  s’accusaient  réciproquement  de  mau¬ 
vais  vouloir  et  d’incurie  (4),  M.  Duportal  ne  perdit  pas  cette 
occasion  de  dénoncer  les  royalistes  comme  les  instigateurs  de 
la  sédition  (5). 

En  résumé,  le  camp  de  Toulouse,  mal  conçu,  mal  installé, 
mal  dirigé,  fut  complètement  inutile  et  coûta  fort  cher .  Ses 
organisateurs,  honteux  de  leur  œuvre,  disparurent  à  la  faveur 
de  nos  désastres;  et  M.  Lissagaray  ne  tarda  pas  à  aller  offrir 
ses  services  à  la  Commune  de  Paris. 


XVI. 

Pour  arriver  rapidement  au  terme  de  notre  récit,  c’est-à-dire 
aux  événements  qui  ont  été  la  conclusion  naturelle  et  comme 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n0B  #0  et  51, 

(2)  Yoir  Pièces  justificatives,  n0  52. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  53* 

(4)  Voir  Pièces  justificatives,  n*  54. 

(b)  Voir  Pièces  justificatives,  nq  53. 
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la  moralité  de  l’administration  de  M.  Duportal,  nous  négli¬ 
geons,  nécessairement,  beaucoup  de  détails  secondaires.  Il  en 
est,  cependant,  quelques-uns  que  nous  devons  mentionner, 
au  moins,  sommairement. 

Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  passer,  tout  à  fait,  sous  si¬ 
lence  la  campagne  municipale  faite,  à  l'instigation  du  préfet, 
contre  les  écoles  congréganistes.  Illégalement  expulsés,  non- 
seulement  des  écoles  communales;  mais  même  des  maisons 
qui  leur  appartenaient,  les  Frères  en  appelèrent  aux  tri¬ 
bunaux.  M.  Duportal,  dans  cette  circonstance,  n’osa  pas  se 
faire  soutenir  par  les  clubs  ;  ils  eussent  rencontré  la  résis¬ 
tance  de  la  population,  énergiquement  attachée  aux  Frères; 
mais,  en  bon  radical,  il  invoqua  la  force  contre  le  droit,  et 
il  demanda  au  gouvernement  de  trancher  la  question  d’une 
main  virile  (1). 

Le  gouvernement  s’arrêta,  cette  fois,  devant  une  illégalité 
flagrante,  qui  eût  été  aggravée  par  la  violation  du  droit  de  pro¬ 
priété,  et  les  tribunaux,  donnant  gain  de  cause  aux  Frères, 
les  maintinrent  dans  leurs  écoles  et  dans  les  maisons  dont  on 
prétendait  les  chasser. 


XVII. 


Un  autre  incident  caractéristique  nous  paraît  mériter  aussi 
d’être  consigné  dans  ce  rapport. 

Dans  le  courant  de  décembre  1870,  l’enterrement  civil  d’un 
étranger,  membre  de  la  Société  internationale,  donna  à  Tou¬ 
louse  un  scandaleux  spectacle,  et  au  Préfet  l’occasion  d’un  ou¬ 
trage  public  à  la  religion.  La  garde  civique  et  ses  chefs  furent 
officiellement  convoqués  à  la  préfecture,  en  tenue  militaire, 
pour  assister  à  la  cérémonie.  Le  cortège  se  composait  des 
pupilles  de  la  République,  d’un  bataillon  de  mobilisés  de  la 


(1}  Voir  Pièces  justiâcativeSj  n° 
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Côte-d’Or,  en  ce  moment  à  Toulouse,  des  délégués  des  clubs 
portant,  en  avant  du  cercueil,  un  drapeau  voilé  de  noir 
et,  en  arrière,  une  bannière  rouge  avec  un  bonnet  phrygien; 
le  préfet  venait  ensuite,  entouré  des  membres  du  Comité  de 
salut  public. 

Au  cimetière,  M.  Duportal  prit  la  parole  et  commença  ainsi 
son  discours  : 

«  Nous  rendons  à  la  terre,  mère  incréée  de  réternelle  htimà- 
»  nité,  le  corps  inanimé  d’un  intrépide  champion  de  la  pensée 
»  libre  et  du  drapeau  républicain.  » 

L’allocution  se  termina  par  une  aspiration  vers  le  terrestre 
paradis  de  la  République  universelle. 


XVIII. 

Le  lendemain,  un  des  journaux  les  plus  répandus  de 
Toulouse,  la  Gazette  du  Languedoc ,  rendait  compte  de  la 
cérémonie  dans  un  article  intitulé  :  Un  scandale  officiel . 
L’article  fît  sensation;  les  clubs  s’en  émurent.  Une  mani¬ 
festation,  publiquement  annoncée,  au  son  du  tambour, 
dans  les  rues  de  la  ville,  fut  bruyamment  organisée,  le 
soir,  au  Club  du  Cirque.  C’est  de  laquelle  partit  sans  qu’au¬ 
cune  disposition  fut  prise  pour  l’empêcher  ou  pour  la  mo¬ 
dérer,  malgré  l’avis  qui  en  avait  été  personnellement  donné 
au  Procureur-général  et  au  Procureur  de  la  République.  Le 
Préfet  semblait  voir,  sans  déplaisir,  les  préparatifs  d’une  expé¬ 
dition  qui  avait  pour  but  de  le  venger.  La  manifestation  mena¬ 
çante  se  porta,  d’abord,  devant  les  bureaux  du  journal  et  de  là 
devant  l’imprimerie,  en  enfonça  les  portes,  se  rua  sur  les 
presses  et  mit  tout  en  pièces.  L’œuvre  de  dévastation  était 
consommée  quand  la  garde  nationale  intervint  et  quand  arri¬ 
vèrent  les  magistrats.  Aucune  arrestation  ne  fut  opérée  ; 
les  meneurs  avaient  eu  le  temps  de  disparaître. 


Quand  l’armistice  du  28  janvier  fit  éclater  entre  M.  Gam¬ 
betta  et  les  membres  du  gouvernement  de  Paris  un  conflit, 
d  où  pouvait  sortir  la  prolongation  insensée  d’une  guerre  sans 
espérance,  compliquée  d'une  guerre  civile  et  d’une  guerre 
sociale,  M.  Duportal  n’hésita  pas.  11  adressa  à  M.  Gambetta 
la  dépêche  suivante  : 

Toulouse  y  1er  février, 

«  Affermissez  fortement  votre  dictature.  La  France  est  affolée 
d’obéissance  et  d’asservissement.  Mettez  la  République  et  ses 
serviteurs  à  l’abri  des  calomnies  des  journaux  monarchiques, 
et  la  République  triomphera.  Décrétez  l’obéissance  absolue  à 
vos  ordres,  et  vous  aurez  décrété  la  victoire  *  (1). 

On  voit  quelles  étaient,  à  la  veille  des  élections,  les  disposi¬ 
tions  de  M.  Duportal  et  de  quelle  liberté  il  comptait  nous  lais¬ 
ser  jouir.  Asservir  la  France,  dût-elle  y  succomber,  sous  le 
joug  de  la  dictature,  bâillonner  la  presse  et  décréter  l’obéis¬ 
sance  absolue,  tel  est  le  programme  de  l’école  radicale. 

Aussi,  sans  résigner  ses  fonctions,  M.  Duportal  se  présenta- 
t-il  au  scrutin  du  8  février,  et  quoiqu’il  usât  largement  de 
tous  ses  moyens  de  pression  et  d’intimidation,  le  candidat 
reçut  des  électeurs  de  la  Haute-Garonne  la  leçon  que  méritait 
le  Préfet. 

La  liste  qui  triompha  réunit  82,186  suffrages,  et  celle  où  se 
trouvait  le  nom  de  M.  Duportal,  qu’il  qualifie,  lui-même,  de 
liste  républicaine,  n’en  obtint  que  24,ü0ti  (2). 

M.  Duportal  ne  s’en  cramponna  que  plus  énergiquement  à 
sa  préfecture.  A  partir  de  la  réunion  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  il  compritqu’il  ne  pouvait  plus  atteindre  son  but  que  par 


(\)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  56, 
(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  57. 
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une  révolution  nouvelle,  et,  sa  position  officielle  y  aidant 
puissamment,  il  se  remit  audacieusement  à  l’œuvre  révolu¬ 
tionnaire  dont  il  est  l’un  des  plus  infatigables  travailleurs. 


XX. 

L’avénement  de  M.  Thiers  au  pouvoir  exécutif  et  celui  de 
M.  Picard  au  ministère  de  l’intérieur,  n’ébranlèrent  pas  M.  Du- 
portal  dans  son  poste  et  ne  modifièrent  pas,  non  plus,  sen 
attitude  politique. 

On  vit  bientôt,  à  Toulouse,  les  conséquences  du  système  qui 
consiste  à  fairet  de  l’ordre  avec  les  hommes  de  désordre. 

Le  17  mars,  M.  Duportal  reçut  la  visite  du  représentant  Ba- 
zoua,  passant  la  revue  de  la  démagogie  méridionale  avant 
d’aller  à  Paris  prendre  une  part  active  à  l’insurrection  san¬ 
glante  et  incendiaire  qui  s’y  préparait.  Les  deux  amis  se  ren¬ 
dirent  ensemble  dans  les  réunions  publiques,  et  alternative¬ 
ment,  ils  les  honorèrent  de  leurs  harangues  et  de  leurs 
encouragemen  ts . 

Les  actes  devaient  bientôt  suivre  les  paroles. 

Le  21  mars,  M.  Duportal  envoie,  par  le  télégraphe,  à  Bor¬ 
deaux  et,  deux  jours  après,  à  Carcassonne  et  à  Chambéry,  des 
dépêches  annonçant  que  les  réunions  politiques  s’agitent  et 
que,  si  la  situation  de  Paris  se  prolonge,  il  craint  qu’il  n’y  ait 
à  Toulouse  des  manifestations  en  faveur  de  la  Commune  in¬ 
surgée  (1). 

Quel  était  le  but  de  cette  circulaire  ?  Nous  nous  bornons  à 
faire  remarquer  que  la  conduite  ultérieure  du  préfet  donne  à 
ses  avertissements  l’apparence  d’un  signal  et  que  ses  préten¬ 
dues  craintes  ressemblent  bien  à  des  espérances. 

Cependant,  devant  l’évidence  des  faits  et  l’imminence  du 
danger,  le  gouvernement  s’était  décidé  à  remplacer  M.  Du¬ 
portal  par  M.  de  Kératry. 


{■!)  Voir  Pièces  justificatives,  n*5  58,  59  et  60, 
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A  la  nouvelle  de  sa  destitution,  NI .  Duportal  résiste  au  gou¬ 
vernement  de  Versailles  comme  il  avait,  en  pareil  cas, 
résisté  au  gouvernement  de  Tours,  et,  d’accord  avec  îe  gé¬ 
néral  de  Nansouty,  il  oblige  M.  de  Kératry,  qui  était  venu 
prendre  possession  de  la  Préfecture,  à  quitter  Toulouse  sans 
pouvoir  remplir  son  mandat  (1). 

Les  étranges  illusions  de  l’autorité  militaire  ne  devaient  pas 
être  de  longue  durée.  Dès  le  surlendemain  le  général  de 
Nansouty  faisait  télégraphier  par  son  chef  d’état-major  à 
M.  de  Kératry,  à  Agen,  que  le  préfet  Duportal  avait  fait  défec¬ 
tion,  et  au  ministre  de  la  guerre,  à  Versailles,  que  la  Commu¬ 
ne  était  proclamée  à  Toulouse  et  que  le  préfet  Duportal  en 
était  le  chef  (2). 

Comptant,  en  effet,  soit  sur  la  coopération  active,  soit  sur 
la  demi-complicité  des  forces  politiques,  judiciaires,  muni¬ 
cipales  et  militaires  qu’il  avait  organisées  dans  le  but  de 
pouvoir,  à  sa  volonté,  faire  échec  même  au  gouvernement  ; 
ne  comptant  pas  moins  sur  les  60,000  cartouches  que,  quel¬ 
ques  jours  auparavant,  le  maire  de  Toulouse  avait  distribuées 
à  la  garde  nationale,  M.  Duportal  se  rendit,  le  25  mars,  au 
Capitole  et  il  y  proclama  la  Commune;  enjoignant  à  tous  les 
fonctionnaires  de  n’obéir  qu'à  lui,  et  donnant  Tordre  d’ar¬ 
rêter  immédiatement  quiconque  tenterait  de  résister  à  son 
autorité  (3). 

M.  Duportal,  conséquent  avec  lui-même,  inaugurait  à  Tou¬ 
louse  le  régime  qu’en  ce  moment  môme,  ses  amis  faisaient 
triompher  à  Paris. 

Comme  eux,  il  eût  réussi,  sans  l’énergique  réveil  de  quelques 
hommes  d’ordre,  qui,  prêts  à  se  servir  de  leurs  armes,  se 
groupèrent  autour  de  M.  de  Carbonel,  nommé,  fort  à  propos, 
colonel  de  la  garde  nationale.  Cette  courageuse  initiative  des 
bons  citoyens  et  le  retour  de  M.  de  Kératry  mirent  fin  aux 
hésitations  des  autorités  qu’entravaient  les  Jidhs  d’une  ca- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  nû9  61  et  62, 

(2}  Voir  Pièces  justificatives,  nùs  63  et  64, 

(3)  Voir  Pièces  justificatives,  6u,  66,  67,  63,  69  et  70. 
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maraderie  politique  encore  récente,  et  la  Commune  fut 
vaincue  (1), 

Ainsi  finit  la  dictature  de  M.  Duportal  et  la  population  tou¬ 
lousaine  trouva  l’expression  de  ses  sentiments  dans  la  pro¬ 
clamation  suivante,  signée  du  chef  du  pouvoir  exécutif  (2)  : 


*  Versailles,  le  28  mars  1871, 


«  L’ordre  déjà  rétabli  à  Lyon  vient  de  l’être  à  Toulouse 
"  d’une  manière  prompte  et  complète.  Le  nouveau  préfet, 
»  M.  de  Kératry,  qui  s’était  arrêté  à  Agen  est  entré  hier  à 
«  Toulouse,  a  dispersé  les  représentants  de  la  Commune, 
»  expulsé  M.  Duportal,  qui  était  l’oppresseur  à  la  fois  ridicule 
»  et  odieux  de  cette  grande  cité.  Il  a  fallu  à  peine  oOO  hommes 
»  pour  opérer  cette  révolution  grâce  au  concours  des  bons 
»  citoyens  indignés  du  joug  qu’on  leur  faisait  subir.  » 


«  A.  THIERS.  -» 


Votre  Commission,  Messieurs,  ne  saurait  terminer  ce  rap¬ 
port  sur  une  administration  départementale  qui  n’eût  que 
trop  d  imitateurs  parmi  les  préfets  de  cette  époque,  sans  in¬ 
sister  sur  la  gravité  que  les  circonstances  ajoutaient  aux  faits 
que  nous  avons  dû  vous  signaler.  Si,  comme  nous  le  pensons, 
nos  désastres,  depuis  le  4  septembre,  ont  eu  pour  cause  prin¬ 
cipale,  une  dictature  suprême  qui  a  disposé  de  la  France  sans 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n<“s  71  et  72. 

(2)  Yoir  Pièces  justificatives,  n°  73, 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


DU 


RAPPORT  DE  M.  LE  COMTE  DE  RESSÉGUIER. 


N'  1. 

DÉPÊGH E  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Toulouse,  E>  peptemitfe  1S70, 

Lft  Commission  déparie  mentale 

au  Citoyen  Ministre  de  la  Justice,  Paris, 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse  vient  de  nous  nommer  membres 
dfune  Commission  départementale,  chargée  de  tous  les  pouvoirs  administratifs, 
politiques  et  judiciaires  du  département.  Cette  Commission  est  ainsi  composée: 

J.  P.  Mànatj,  avocat,  président.  —  Léon  Pastre.  propriétaire,  —  Joseph 
BeguÉ,  docteur -médecin*  —  Antonin  Muté,  homme  de  lettres.  —  Es  parues, 
comptable. 

Tous  membres  du  Conseil  municipal. 

Nous  nous  empressons  de  yous  faire  part  delà  création  de  cette  commission, 
et  nous  signalons  à  votre  attention  la  délégation  des  pouvoirs  judiciaires  qui  lui 
a  été  faite.  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  cette  délégation  a  eu  lieu.  A  Tou¬ 
louse  les  magistrats  du  parquet  ont  été  les  persécuteurs  de  la  démocratie  et  de 
la  presse  républicaine.  La  population  émue  et  irritée  désire  ardemment  leurré- 
.vocation  immédiate.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  Tordre,  que  satisfaction  soit 
donnée,  sans  retard,  à  l'opinion  publique.  Nous  allions  nous-mêmes,  procéder  pro¬ 
visoirement,  à  cette  révocation  et  au  remplacement  de  ces  fonctionnaires;  mais 
nous  avons  jugé  convenable  auparavant  de  vous  demander  un  télégramme  auto- 
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probation  do  la  mesure  de  révocation  dont  nous  vous  démontrions  la  nécessité  , 
dans  l'intérêt  de  Tordre,  A.ussi  nous  avons  révoqué  les  citoyens  Léo  Dupré,  pro 
cureur-général,  et  Belle t,  procureur  de  la  République*  Notification  de  notre 
arrêté  parlant  à  leur  personne*  Le  service  est  assuré  aux  deux  parquets  pa#  les 
substituts*  La  population  est  enchantée  de  cet  acte  énergique  accompli  envers 
deux  persécuteurs  de  la  démocratie* 

Le  Président  de  la  Commission  départementale  :  J,  P,  Manaü* 


* 


4* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 


Toulouse,  y  septembre  1&7G,  S  h.  m, 

Préfet  de  la  Haute-Garonne 

à  Ministre  de  la  justice,  Paris. 

J'attends,  suivant  votre  dépêche,  remplacement  du  Procureur  de  la  Républi¬ 
que,  Bell  et.  D’accord  avec  Saint-Gresse,  Procureur-Général,  je  vous  de¬ 
mande,  dans  Tintérët  d'une  action  commune,  comme  acte  de  justice  envers  un 
proscrit  de  Décembre,  arrêté  par  M*  Piouf  et  envers!  homme  qui  vient  de  rem¬ 
plir  avec  bonheur  et  dévouement  les  fonctions  de  Président  de  la  Commission 
départementale  à  Toulouse  et  de  maintenir  le  plus  grand  ordre,  la,  nomination 
de  M.  Jean-Pierre  Manau,  avocat,  docteur  en  droit,  ancien  secrétaire  de  Ledru- 
Rollin  en  48,  exilé  pendant  4  ans,  poursuivi  en  51  et  58,  aux  fonctions  de  Pre¬ 
mier-Président  près  la  cour  d  appel  de  Toulouse .  Jules  Favre  et  Picard  vous 
diront  ce  que  vaut  ce  choix  excellent  sous  tous  les  rapports»  Ils  T  estiment  et 
l’aiment  beaucoup»  La  proscription  lui  a  brisé  une  fois  sa  carrière,  et  il  a  con¬ 
quis  à  Toulouse  une  très-bonne  place  au  barreau*  J’insiste  pour  ce  choix  ainsi 
que  Saint-Gresse,  La  place  est  vacante.  M*  Piou  est  à  la  retraite  et  attend  lui- 
même  son  remplaçant  pour  se  retirer  de  Toulouse»  Nommez  de  suite.  Nommez  en 
outre  Premier  Avocat-Général,  en  remplacement  de  M*  Caresme,  M.  Gustave 
Cousin,  excellent  avocat,  excellent  républicain,  très-intelligent  et  ayant  rendu 
aussi  de  très-grands  services  comme  membre  de  la  Commission  départementale* 
Ces  deux  nominations  feront  le  meilleur  effet  ici.  J’y  tiens  énormément.  Picard 
connaît  aussi  Cousin* 


t 


Armand  Ddfûrtal* 
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No  S. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  JO  septembre  1870,  11  lu  !>mp  matin. 

Préfet  Haute-Garonne 

à  Affaires-étrangères ,  Finances,  Intérieur.  Paris , 

IJ  accord  avec  haint-Gresse,  Proeureur^général,  je  propose  h  C rémieux  pour 
la  Première-Présidence  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse  vacante  par  la  retraite 
d  Age  de  M.  Piou,  notre  ami  Jean-Pierre  Man  au,  avocat,  docteur  en  droit,  Agé 
de  49  ans,  qui,  à  ses  anciens  titres  de  proscrit  de  1851  et  de  1858,  arrêté  par 
Pieu  lui-même,  vient  d’ajouter  les  services  qu’il  a  rendus  depuis  8  jours  au  dé¬ 
partement,  comme  Président  de  la  Commission  départementale.  Je  sais  1T amitié 
que  vous  lui  portez,  et  vous  serez  heureux  d’insister  dans  le  conseil  des  minis¬ 
tres,  en  cas  de  difficultés,  pour  que  cette  nomination  ait  lieu.  C’est  un  acte  de 
justice  et  ce  sera  excellent  pour  notre  action  commune  et  parfaitement  accueilli 
par  la  population.  Il  j  a  urgence  à  nommer  à  ce  poste  important  qui  n’a  plus 
de  titulaire.  Je  recommande  aussi  vivement  Cousin  pour  le  poste  de  premier 
Avocat-général  en  remplacement  de  M.  Caresme  qu’on  appellerait  ailleurs  à 
d  autres  fonctions.  Cousin  est  un  excellent  avocat,  républicain  solide,  membre 
aussi  de  la  Commission  départementale, 

A  nous  quatre  nous  ferons  de  l’excellente  besogne. 

Le  Préfet  île  la  Haute-Garonne. 

Armand  Duport at,. 


N°  6. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

y  ,  Toulouse,  1Û  septemlïre  1870. 

Le  Procureur  ^générai 

à  M.  Herald,  secrétaire-général  du  Ministre  de  la  Justice  à  Paris . 

Réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour,  le  choix  de  Man  au  comme  Procureur  de  la 
République,  serait  excellent.  Ecrirai  demain. 


S  ai  nT'Cresse  ,  Procureur-  Gé  n  éral . 


......  J’avais  poussé  la  condescendance  pour  cet  ami  des  mauvais  jours,  pour 

cet  avocat  de  mes  petites  causes  extra  mlirùêfi  usqfi1  à  demander  pour  lui  la 
Première-Présidence  de  notre  Cour  d'Àppel.  Il  avait  lui-même  libellé  la  dépêche* 
Je  n’avais  fait  que  signer.  Yojez-vous  Maître  Man  au,  ce  Procureur-général 
d'un  jour,  et  pour  cause  de  réparation  encore  I  Premier-Président  de  la  Cour 
d’Àppel  de  Toulouse  ?  11  faut  réellement  avoir  brûlé  scs  vaisseaux  devant  le 
décorum  administratif  pour  oser  faire  de  pareilles  propositions  au  Garde  des 
Sceaux!  Et  je  Pavais  fait  sans  sourciller,  tant,  pour  obtenir  au  proscrit  Manau  la 
réparation  qu’il  ambitionnait,  étaient  médiocres,  mon  souci  de  la  fonction  et 
mon  désir  d’en  relever  Péclat  par  le  fonctionnaire. 

J'avais  plus  fait  encore  pour  cet  ex-ami.  Après  avoir  contribué  à  rhabiller  de 
la  robe,  plus  modeste  et  plus  en  rapport  avec  ses  mérites,  de  Premier-avocat 
général,  je  consentis,  sur  sa  demande,  à  le  recommander  à  Gambetta  pour  lui 
obtenir  l'hermine  du  Procureur -général.  Et  nous  réussîmes  cette  fois . 

La  Commune  à  Toulouse >  par  Armand  Duuortal.  Pages  20  et  2h 


No  e. 

. La  police  était. pour  moi  un  sujet  d'inquiétude  ;  car  on  Pavait  choisie  et 

composée  d’hommes  d’opinions  exagérées. 

(Extrait  do  la  déposition  de  M.  de  Saint -Grasse  dans  L'instruction  de 
FalTaire  Du  portai.)  (Voir  le  dossier  du  procès  de  Pau), 


*  Ht)  O . 

Opinion  de  MAL  Duport alf  de  Saini-Gresse  et  Delcurrou  sur. l'organisation 
de  ta  garde  nationale  de  Toulouse. 

Une  garde  nationale  spécialement  organisée,  je  le  proclame,  pour  la  dé¬ 
fende  de  l’ordre  dans  la  République  et  par  la  République.  »  (La  Commune  de 
Toulouse  t  par  Armand  Duportal.  Page  6), 

«  , ...  D’après  mon  entente  avec  le  maire  de  Toulouse  tout  citoyen  dont  le  ca¬ 
pitaine  du  quartier  certifierait  la  moralité  et  le  civisme  devait  être  immatriculé 
sur  les  contrôles  et  armé.  >  (Ibid,  page  16,) 
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Les  royalistes  pressentant  lïheure  des  audaces  de  parti  [mars  1871)  de¬ 
mandaient  à  être  armés* ***  »  (Ibid*  page  10,) 

«  Les  trois  généraux.***  me  conseillèrent  alors  de  dégager  ma  responsabilité 
en  armant  tous  les  citoyens  à  Toulouse*  L’intrigue  royaliste  avait  passé  par 
là..**  Je  répondis  que  la  création  de  nouveaux  contrôles  n’était  jjjas.plwse  prête, 
et  que  dans  la  situation  aiguë  de  l’esprit  public  à  Toulouse,  une  distribution 
d’armes  générale,  ostensible,  me  paraissait  grosse  dorages  et  de  nature  à  nous 
amener  infailliblement  la  guerre  civile***  (Ibid*  page  23)* 

«*,.*  On  l’avait  composée  (la  gardé  nationale)  dès  le  principe,  d’un  certain 
nombre  d’hommes  appartenant  au  parti  républicain  le  plus  avancé*  » 

(Déposition  de  M.  lo  Premier-Président  de  Saint-Grosse  dans 

l'instruction  du  procès  Duportal)* 

M,  de  Saint-Grosse  parla  à  Duportal  de  la  garde  nationale  qui  avait  été 
organisée  dans  l’intérêt  d’un  parti  seulement,  et  qui  devait  se  former  de  la  géné¬ 
ralité  des  citoyens  conformément  à  la  loi.  Duportal  répondit  que  ce  serait  créer 
des  éléments  do  guerre  civile  à  cause  des  défiances  qu’inspiraient  les  royalistes 
et  que  c’était  pour  cette  raison  qu’on  ne  1  avait  pas  organisée  plus  têt.  » 

(Déposition  de  M.  Delcurrou,  procureur  de  la  République 
à  Toulouse,  dans  l'instruction  du  procès  Duportal}* 


No  ÎO. 

«La  municipalité  me  fît  demander  si  j’avais  des  fusils***  Le 5  on  prit  1,000  fu¬ 
sils  le  6  on  en  donna  encore  1,000  ;  on  les  distribua  à  raison  de  500  par  cantons 
aux  plus  pressés  et,  par  suite,  à  bien  des  gens  tarés  ou  trop  exaltés  qui  n’auraient 
jamais  dû  être  armés*,.*  M.  Duportal  n’était  pas  encore  arrivé  à  Toulouse, 
lors  de  ces  premières  distributions.  Une  troisième  livraison  de  1,000  fusils 
fut  faite  lo  12  septembre, une  quatrième  de  2,000  le  f  O  octobre,  etc.,  etc.  Cette 
dernière  elles  suivantes  furent  faites,  pour  sOr,  sur  1  ordre  écrit  de  M*  Duportal  *> 

(Extrait  dune  note  adressée  à  la  Commission  d’enquête 
par  le  général  de  Croutte)* 


$ 
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No  11. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

Toulouse,  18  septembre  70,  8  h.  33  m.  du  mutin. 

Préfet  Haute-Garonne 

à  Intérieur,  Paris. 

Il  est  très-fâcheux  que  les  élections  municipales  précèdent  celles  de  la  Cons¬ 
tituante,  J'avais  institué  des  commissions  municipales  républicaines  dans  toutes 
les  communes.  Elles  auraient  contrebalancé  l’influence  monarchique  très- 
grande  dans  les  campagnes.  Je  crains  que  cette  influence  triomphant  partielle¬ 
ment  le  25,  ne  nuise  aux  élections  du  %  C’est  l'avis  unanime  des  hommes  qui  me 
secondent  le  plus  dans  la  défense  nationale* 

Préfet  Haute-Garonne  ;  Armand  D  U  porta  l. 


No  12* 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

Toulouse,  12  octobre  70. 

Préfet  Haute-Garonne 

à  Sous-préfet  Saint-Gaùdens,  pour  MJ  Teuton,  receveur  des  domaines  , 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  mieux  informé  sur  le  personnel  dont  se  com¬ 
pose  la  commission  municipale  récemment  nommée  pour  la  commune  d'Auri- 
gnac: 

Arrête  : 

La  commission  municipale;  composée  de  MM.  Sou  ville,  Faseulle,  Danos  et 
autres  est  révoquée, 

M,  Teulon,  receveur  des  domaines  est  nommé  administrateur  provisoire  de  la 
commune  d'Àurignac,  et  chargé  de  composer  et  de  proposer  au  préfet  une  nou¬ 
velle  commission  municipale. 

M,  Teulon  est  chargé  cite  L’exécution  du  présent  arrêté  et  fera  arrêter  quicon¬ 
que  s'opposerait  à  cette  exécution.  Tous  pouvoirs  lui  sont  confiés  à  cet  effet. 

Le  préfet  de  la  1  I au! (r Garonne. 

Armand  Duportal. 

- _  j 


rr- 
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Nn  13. 

I ) ÊPÉCïï K  Tiï I, ÉGRAPHIQUE . 


Pï  'èfet  Haute-Garonne 

à  Sous-préfet  Saint- Gaudens. 


Toulouse,  7  octobre  1870. 


On  Rapprend  que  bien  des  communes  de  votre  arrondissement  sont  encore 
administrées  par  les  maires  de  l'empire,  notamment  dans  les  cantons  d’Àu- 
rignac,  de  Boulogne  et  de  Lisle-en^Dodon  :  je  vous  supplie  de  faire  appeler  de 
chacun  de  ces  cantons  des  hommes  capables  de  vous  éclairer  et  de  reconstituer 
toutes  les  mairies  avant  les  élections.  Dumont  et  autres  de  l'Isle-en-Dodon  vont 
aller  se  mettre  à  votre  disposition. 

ÀtlMAND  DüFGUTÀL, 


Au  camp  de  Beauvoir  près  Cloyes, 


A  Son  Excellence  il/,  le  Ministre 
de  la  guerre •  Tours, 


Le  2  novembre  70, 


Monsieur  le  Ministre, 

loua  les  officiers  de  la  garde  mobile  du  Gers,  chef  dû  bataillon,  capitaines, 
lieutenants,  sous-lieutenants,  aide-major,  ont  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
d  un  article  signé  :  Àriste,  dans  le  numéro  de  V  Avenir,  journal  défllocratiquc  du 
Gers  et  du  Sud- ouest  >  à  la  date  du  jeudi  %1  octobre  1870, 

»  La  garde  mobile  du  Gers, 

»  Plusieurs  lettres  très-détaillées,  très-curie  uses ,  que  nous  avons  là  sur  notre 
»  table,  nous  apprennent  que  des  vexations  flagrantes,  que  d’ignobles  abus  de 
»  pouvoirs  sont  commis  par  quelques  chefs  de  la  garde  mobile  du  Gers, 

»  Ces  héros  du  plébiscite,  auxquels,  par  une  amère  ironie,  la  République  a 
»  confié  les  destinées  de  la  jeune  génération  républicaine  font  payer  cher  à  nos 
»  enfants,  éloignés  du  foyer,  le  mépris  que  nous  avons  infligé  à  leur  zèle  bona- 
»  partiste, 

»  Finisse  la  guerre,  nous  publierons  ce  dossier  édifiant,  si  la  providence  des 
»  balles  perdues  nTa  pas  d’ici  là  fait  justice  de  ces  sanglantes  infamies,  » 

»  Louis  àriste,  » 

Devant  un  article  aussi  lâche  qu'infâme,  poussant  à  l’indiscipline  et  à  l'assas¬ 
sinat,  alors  que  le  salut  de  la  France  est  enjeu  et  qu’aux  postes  avancés,  depuis 
quinze  jours,  en  présence  continuelle  de  F  ennemi,  nous  sommes  les  premiers  à 
la  défendre,  et  prêts  à  nous  faire  tuer  pour  elle,  nous  prenons  la  liberté  de  de¬ 
mandera  votre  Excellence,  puisque  de  loin,  nous  ne  pouvons  demander  raison 
à  M*  Àriste  de  son  article  ignoble.,*,  qu’une  enquête  sérieuse  soit  ordonnée..** 
que  les  reproches  adressés  aux  chefs  soient  mis  au  your,*.*  et  que  justice  soit 
faite  des  lâches  et  des  assassins  qui,  cachés  sous  le  masque  de  l’anonyme  et  à 
l’abri  des  balles  perdues,  dans  leur  cabinet,  n’ont  pas  honte  d’attaquer  l'honora¬ 
bilité  du  corps  auquel  nous  appartenons. 

Signé  :  Taberne,  chef  de  bataillon  (officier  démissionnaire  de 
l’armée)  ;  De  la  Yaissière,  capitaine  (capitaine  retraité)  ;  De 
Sarrau,  capitaine  (capitaine  retraité)  ;  D  armagnac,  capitaine 
(capitaine  retraité)  ;  Gramont,  capitaine  (capitaine  retraité)  ; 
Solirène,  capitaine  (ex  sous-officier  de  l’armée)  ;  Clavé,  capi¬ 
taine  (ex  sous-officier  de  l’armée);  Dusserele,  capitaine  (ex 
sous-officier  de  l’armée)  ;  Deffieux,  lieutenant  (ex  sous-officier 
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tle  l’armée);  Darré,  lieutenant  (ex  sous-officier  de  l’armée); 
R  oui  au,  lieutenant  (ex  sous-officier  de  l’armée);  do  Pey  recave, 
lieutenant:  Belliard,  lieutenant  (avocat  au  lbarreau  de  Paris)  ; 
Labedan,  lieutenant  ;  Breton,  lieutenant;  Farré,  lieutenant; 
Sentes,  sous-lieutenant;  Bouzin,  sous-lieutenant;  Labadie, 
sous-lieutenant;  Daubas,  sous-lieutenant;  Duthuzo,  sous- 
lieutenant;  de  Carsalade,  sous-lieutenant;  de  Saint-Lebé, 
(aide-major), 

(Extrait  du  Conservateur  du  Gers  et  de  la  Gazette  du  Languedoc, 
11  novembre  70), 


N"  16. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur .  Paris. 


Toulouse,  18  septembre  71», 


Les  exigences  diverses  et  multiples  de  l'administration  ne  m’ont  pas  permis 
de  vous  adresser  un  rapport,  JJy  supplée  par  des  communications  télégraphiques. 
Les  partis  monarchiques  répan  dent  la  peur  de  Tennemi  et  l’instabilité  des  ins¬ 
titutions  républicaines.  M.  Tron  s’agite  beaucoup  à  Bagnères-de-Luchon,  À 
Toulouse,  c’est  surtout  le  parti  légitimiste  qui  agit  ouvertement  par  ses  jour¬ 
naux  et  ses  agents  cléricaux.  Le  parti  orléaniste  exploite,  avec  quelque  succès, 
comme  gage  d’une  prochaine  restauration  orléaniste,  la  mission  de  M,  Thiers  et 
quelques  choix  de  préfets  de  cette  opinion.  Je  suis  en  mesure  de  réagir  forte¬ 
ment  contre  ces  tendances,  et  les  départements  voisins  comptent  sur  mon  éner¬ 
gie,  à  cet  égard,  le  cas  échéant, 

Akmand  Lupqktal, 


No 

Ordre  d'arrestation  délivré  par  M.  Compatis,  procureur  de  la  République, 

à  Auch. 

Nous,  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  d’Auch, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  et  des  ordres  émanant  du  préfet  de  îa  Haute- 
Garonnp  ; 
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Requérons  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  Gers  de  vouloir  bien  prêtre 
l'assistance  de  la  force  publique  pour  opérer  la  recherche  et  l'arrestation  de 
M,  Tron,  ancien  député  de  la  Haute-Garonne. 

Au  parquet,  à  Auch,  le  28  septembre  1810. 

Le  procureur  de  la  République, 

CqmpanS,  (1) 


(■]}  Le  préfet  du  Gers,  M.  Môntanier,  à  l’exemple  de  son  collègue  de  Toulouse,  se  servait  de  ce 
meme  procureur  de  la  République  et  de  ses  collègues  pour  faire  envahir  le  domicile  des  citoyens 
les  plus  honorables,  fouiller  leurs  papiers  et,  au  besoin,  pour  les  arrêter.  On  remarqua  que  celte 
persécution  aussi  :  odieuse  que  ridicule,  était  particulièrement  dirigée  contre  les  conservateurs 
désignés  par  l'opinion  publique  comme  les  concurrents  probables  du  préfet,  aux  élections  que  Ton 
croyait  alors  prochaines* 

Nous  donnons  les  pièces  suivantes  à  titre  d'échantillon  : 

Auch,  le  30  octobre  1ST0. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

J’aî  l 'honneur  de  vous  prévenir  que  les  individus  ci -dessous  désignés  me  sont  signalés  comme 
-détenteurs  de  papiers  et  de  documents  pouvant  établir  leur  attitude  hostile  au  gouvernement  de  la 
République. 

Il  y  aurait  urgence  à  faire  procéder  Immédiatement  à  une  perquisition  domiciliaire  chez  eux, 
à  saisir  leurs  papiers"  et  au  besoin  leurs  personnes  - 

Ces  individus  sont  MM*  Batbîe,  Aylies  et  de  Larroque, 

Recevez*  Monsieur  le  Procureur*  l'assurance  de  ma  parfaite  considération* 

PI*  Monta  n  ier. 


Nous,  Procureur  de  la  République  ; 

Vu  les  instructions  qui  précèdent  ; 

Vu  les  renseignements  à  notre  connaissance  ; 

Autorisons  et  en  tant  que  de  besoin,  requérons  la  gendarmerie  d’Auch  de  procéder  à  la  perquisi¬ 
tion  do  papiers  attestant  toute  manœuvre  hostile  au  Gouvernement  de  la  République  française  ; 
mais  à  ne  saisir  leurs  personnes  (sic),  pour  être  conduites  devant  M,  le  Préfet,  que  dans  le  cas  où 
la  preuve  de  manœuvres  graves  résulterait  de  la  perquisition* 

Au  parquet  d’Auch,  le  3D  octobre  1870* 

Le  Procureur  de  la  Républiquej 
Gompaks- 


Auch,  le  30  octobre  1870* 

Monsieur  le  Commandant, 

Je  m’empresse  do  vous  transmettre  ci-inclus  un  ordre  de  perquisition  délivré  par  M.  le  Préfet, 
en  date  de  ce  jour,  avec  ma  réquisition  à  la  suite. 

Il  est  urgent  de  procéder  demain  matin  à  cette  perquisition  simultanément,  en  ayant  soin  que  le 
détachement  ait  à  sa  tâte  un  homme  intelligent* 

M*  Aylies  habite  Barran  (à  Nux);  M*  de  Larroque  à  Ordah-Larroque  (c’est  le  Ris)  ;  M*  Batbie 
a  Scissan. 

Recevez*  Monsieur  le  Commandant,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Procureur  de  la  République* 

COMPANS* 


“ 

* 


i 1  im.i 
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DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse*  le  21  septembre  1870  , 

Préfet  Haute-Garonne 

à  Préfet  Vendée ,  Deiw- Sèvres,  Vienne  ,  Indre ,  Creuse , 

Lozère ,  Hérault,  Gard ,  Rhône,  Charente-In¬ 

férieure,  Charente,  U  aide-  Vienne,  Corrèze,  Lot,  Aveyron,  Tarn , 
Hzcrie,  Pyrénées- O  rien taies ,  Ariége if  Tarn- et- Garonne ,  Dor- 
dogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne,  Gers ,  £aw- 

Circulaire.  —  Le  Préfet  président  du  comité  de  défense  nationale  de  la 
Haute -Garonne  invite  les  comités  de  défense  de  votre  département  à  envoyer 
un  délégué  à  Toulouse,  le  28  septembre,  à  l’effet  d’établir  une  entente  com¬ 
mune  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  contribuer  à  la  défense  nationale* 

Armand  Duportal. 


No  19. 


DÉPÊCHE  TKLKGHAPli [QUE. 


Toulouse,  le  27  septembre  1870*  11  h.  15  rn.  malin. 

Préfet,  Haitle-Garmm 

à  Délégation  Gouvernement.  Tours . 

La  Commission  municipale  de  Toulouse,  ^attribuant  à  votre  décret  du20  sep¬ 
tembre  qu’un  effet  conditionnel,  c’est-à-dire  subordonné  à  des  élections  mu¬ 
nicipales  qui  n’ont  pas  eu  lieu,  prétend  faire  revivre  le  Conseil  municipal  dis- 


y 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Toulouse,  30  septembre  1870,  8  h.  58  m.  matin. 

Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur.  Tours * 

toutes  les  communes  de  la  Haute-Garonne  ont  été  munies  d'une  Commission 
municipale,  soit  avant,  soit  depuis  le  décret  du  20  septembre  qui  dissout  le  Con¬ 
seil  municipal  de  Toulouse.  J’ai  maintenu  la  Commission  instituée  dès  la  procla- 
mation  delà  République,  sous  la  présidence  de  M.  Gatien-Àrnoult. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne, 

Armand  Duportal* 


No  21. 

Manifeste  imprimé  sur  papier  blanc  (réservé  aux  pièces  officielles}  et  affiché 
le  11  octobre  sur  les  murs  de  la  ville  de  Toulouse, 

LIGUE  DU  SUD-OUEST. 

Comité  de  salut  public,  —  Commission  exécutive* 

À  1  occasion  des  élections  de  la  Constituante,  le  parti  républicain  de  la  Hautes 
Garonne  a  élu  175  délégués  qui  ont  créé  un  comité  central* 

Inspiré  par  le  sentiment  des  devoirs  civiques  à  remplir,  ce  Comité  vient  de 
déclarer  qu'il  se  constituait  en  permanence* 

Désireux  d'augmenter  sa  puissance  dans  l 'intérêt  de  la  République,  il  s'est 
mis  en  rapport  avec  les  départements  voisins  ;  la  ligue  du  sud-ouest  est  cons¬ 
tituée,  son  Comité  de  salut  public  est  créé. 


Ko  22. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

Toulouse,  le  187  * 

Président  de  la  Commission  municipale 
à  Ministre  Intérieur .  Tours. 

Situation  municipale  impossible  par  conduite  du  Comité  de  salut  public  et  du 
Préfet,  toute  la  Commission  démissionnaire.  Recevez  par  courrier  sa  démis¬ 
sion  au  Préfet, 


Gatien-Arnoult. 
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No  23. 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet  Haute-Garonne 

à  Ministre  Intérieur.  Tours. 


Toulouse,  10  octobre  1070. 


Lft  municipalité  toulousaine  nous  trahissait;  ses  principaux  membres  faisaient 
cau5e  commune  avec  les  légitimistes  et  les  orléanistes.  Son  impopularité  seule 
avait  donné  naissance  à  un  comité  de  salut  public,  qui  avait  vivement  ému  la 
population  et  oréé  un  confiit  avec  la  mairie.  J’ai  accepté  la  démission  de  cette 
dernière  et  constitué  une  municipalité  devant  laquelle  le  Comité  de  salut  public 
s’est  diss'ous  ou  indéfiniment  ajourné.  La  nouvelle  municipalité  se  compose 
de  MM,  Cousin,  procureur  de  la  République,  démissionnaire;  Leygue,  riche 
propriétaire,  ancien  proscrit  à  Genève  ;  Mulé,  ancien  représentant  du  peuple, 
Valette,  Albert,  propriétaire;  Calvet,  négociant;  Cuveiller,  négociant;  Garipuy, 
manufacturier  ;  Roux,  ingénieur  ;  Grillon  ;  Grateloup,  entrepreneur  de  travaux 
publics;  Boudin,  menuisier;  Cornet,  négociant. 

L’ordre  n’a  pas  été  troublé  un  seul  instant. 

^  1  1  Armand  Duportal. 


No  24. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  30  octobre  1870. 

Préfet  Haute- Garonne 

ù  intérieur.  Tours,  et  aux  Préfets  de  Lyon,  Marseille,  Bor¬ 
deaux,  Poitiers,  Limoges,  Péngueux,  Montpellier,  Nîmes. 

Une  revue  de  la  garde  nationale,  inspirée  par  une  pensée  de  protestation  contre 
la  trahison,  a  eu  lieu  aujourd’hui,  au  milieu  du  concours  de  la  population  et  du 
plus  vif  enthousiasme  patriotique.  La  République  et  le  gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale  ont  été  acclamés.  La  population  armée  demande  la  levée  en 
masse,  l’expulsion  des  jésuites,  la  révocation  de  tous  les  généraux  et  la  subor¬ 
dination  absolue  de  l’élément  militaire  à  l’autorité  civile.  La  garde  nationa  e  a 
voulu  avoir  la  garde  exclusive  de  l’arsenal  et  des  dépôts  de  poudre,  mais  cqmme 
le  général  entend  concourir  en  nombre  égal  à  ces  postes,  je  crains  un  conflit 
grave  pour  l’apaisement  duquel  j’ai  vainement  fait  appel  aux-sentimen  sec 
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conciliation  des  deux  côtés.  La  revue  a  été  suivie  de  la  lecture  publique  de  la 

proclamation  du  Gouvernement  et  d’une  manifestation  enthousiaste  devant  la 
pré  lecture. 


àkmahd  Duportàl. 


No  25, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur*  Tours . 


Toulouse,  30  octobre  187u. 


A  la  suite  du  conflit  très- vif  et  très-grave  élevé  entre  la  garde  nationale  et 
1  autorité  -militaire  pour  la  garde  de  l'arsenal,  le  général  de  division  Courtois 
d  llurbal,  étant  allé  au  Capitole  pour  en  conférer  avec  la  Commission  munici¬ 
pale,  y  a  été  bloqué  par  la  foule  et  retenu  prisonnier,  parce  que  la  troupe  du 
poste  de  1  arsenal  a  avoué  avoir  reçu  des  cartouches  et  l’ordre  de  faire  feu.  Le 
rappel  a  été  battu,  et  le  général  traduit  devant  le  Comité  de  salut  publie.  Pour 
e  sauver,  j’ai  offert  de  L’emmener  et  de  le  retenir  prisonnier  à  la  préfecture 
sous  ma  responsabilité.  Il  a  donné  sa  démission  et  laissé  retirer  la  troupe  du 
poste  de  l’arsenal.  La  translation  en  voiture  à  la  préfecture  n’a  pas  été  sans 
danger,  tant  la  foule  était  indignée  !  Qu'en  dois -je  faire? 

ÀKjUàND  DüPORÏÀL* 


No  26, 

A  Monsieur  le  Directeur  des  transmissions  télégraphiques ,  à  Toulouse. 

Toulouse,  31  octobre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  a  l’honneur  de  prier  M.  le  Directeur  des 
transmissions  télégraphiques  à  Toulouse  d’expédier  la  dépêche  suivante  : 

Le  général  commandant  la  douzième  division  militaire 
à  M .  le  ministre  de  la  Guerre.  Tours. 

En  raison  des  faits  qui  se  sont  passés  hier  à  Toulouse,  et  dont  vous  aVez  dû 
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avoir  connaissance,  j’ai  l’honneur  cTe  vous  adresser  ma  démission  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  remplacer  dans  mes  fonctions. 

Le  général  COURTOIS  D’HURBAL. 

Le  Préfet  de  la  Haute -Garonne. 
àtuiaxd  Duport  al. 


27. 

*ttïJ.Le  31  octobre,  à?  heures  du  soir,  sans  que  j’en  aie  été  prévenu,  soixante 
hommes  de  la  garde  nationale  entraient  à  l’arsenal  afin,  me  dit  le  capitaine, 
de  m’aider  à  garder  cet  établissement  qui  serait  menace  sans  ce  concours* 
C’était,  du  reste,  l’ordre  du  Préfet  qui  s’était  entendu  avec  le  général  de  divi¬ 
sion*  Je  n’avais  pas  d’ordre  écrit,  mais  je  savais  que  je  pouvais  compter  sur  la 
parole  du  capitaine  ;  d’ailleurs,  comment  résister  avec  un  poste  de  six  hommes 
qui  n’avaient  que  deux  mousquetons  pour  tout  le  poste? 

Le  lor  novembre.  *  *  la  garde  nationale  occupait  tous  les  postes  et,  vers  deux 
heures  de  l’après-midi,  j’allais  sortir  pour  aller  à  la  mairie  me  plaindre  des 
exigences  des  hommes  de  garde  à  l’arsenal,  quand  M,  Duportal  fils  et  M,  De- 
may,  chef  de  bataillon  en  retraite,  qui  fut  plus  tard  mon  général  de  division, 
entrèrent  à  mon  bureau  pour  m’annoncer  que  le  Préfet,  par  mesure  de  pru¬ 
dence,  s’était  cru  forcé  de  me  révoquer  et  de  mo  remplacer  par  son  fils,  comme 
pouvant  seul  résister  à  la  populace  exaspérée  contre  moi.  On  me  prévenait,  en 
même  temps,  que  le  Préfet,  accompagné  du  Conseil  municipal  et  des  membres 
les  plu  s  influents  des  clubs,  allait  venir  faire  des  perquisitions  dans  l’arsenal.  .J’ap¬ 
pris  seulement  alors  que  deux  affiches,  sur  papierblanc  toutes  deux,  étaient  pla¬ 
cardées  à  côté  l’une  de  l’autre,  dans  toute  la  ville;  l’une  du  Préfet  annonçant  la 
révocation  des  deux  généraux  et  du  colonel  de  Croutte;  l’autre  du  Comité  de 
salut  public  et  signée  d’un  nommé  Sarrans,  qui  signalait  au  public  le  colonel  de 
Croutte  (cité  nominativement)  comme  tenant  caché  à  l’arsenal  30,000  chasse- 
pots, 

M*  Duportal,  suivi  de  tout  son  cortège,  arriva,  en  effet,  vers  trois  heures 
et  une  visite  rigoureuse  se  fit  dans  tous  les  bâtiments.  Quand  on  entra  dans  la 
salle  d’armes  neuve,  on  trouva  les  25,000  chassepots  que  j’avais  indiqués  moi- 
même  au  Comité  de  défense,  comme  manquant  de  deux  pièces  essentielles  et 
qui,  par  suite,  ne  pouvaient  être  utilisés  dans  cet  état*  La  surprise  fut  très- 
grande  dans  la  suite  du  Préfet  et  j’ai  entendu  plusieurs  fois  chuchoter  :  ces  fusils 
ne  sont  pas  cachés,  puisqu’ils  sont  dans  une  salle  d’armes...  Mais  le  coup  était 
porté.,*..  » 

(Extrait  d’une  note  adressée  à  la  Commission  d’enquête,  par  le  générai  de 
Croutte.)  _ 
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Nu  28. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  3i  octobre. 

Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur r  Tours , 

.  e , ,  Les  conditions  de  Tordre  matériel  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tons  temps 
et  en  tons  Meux.  ,  La  tranquillité  publique  commande  le  renvoi  des  deux  géné¬ 
raux  et  la  nomination  de  M*  Demay,  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale  en  qualité  de  chef  général  des  forces  militaires.  JP  attends  vos  ordres 
pour  faire  partir  le  général  Courtois  d'Hurbal  ;  sa  réintégration  serait  absolu¬ 
ment  impossible, 

Armand  Dupoetal. 


Ko  29. 

DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE, 


Le  Préfet  de  ta  Haute-Garonne 
au  ministre  de  V Intérieur *  Tours* 


Toulouae,  1er  novembre  1870, 


J'ai  exécuté  votre  ordre  relatif  au  général  d'Hurbal,  Il  part  pour  Tours,  Je 
vous  ai  proposé  hier  de  nommer  le  commandant  Demay  général  de  division,  ne 
recevant  pas  de  réponse ,  j’ai  dû,  pour  calmer  la  population,  prendre  l'initiative 
et  la  responsabilité  de  cette  mesure  qui  a  produit  le  meilleur  effet.  Si  elle  n'était 
pas  ratifiée,  l'administration  municipale  se  retirerait,  et  le  mécontentement  se¬ 
rait  grand  dans  ia  garde  nationale.  Réponse  urgente, 

Armand  Dlportàl, 


No  30. 

Arrête  (I), 

Le  préfet  de  la  République,  commissaire  à  la  défense  nationale  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Garonne, 

11)  Cet  ânrëté  a  été  communiqué  à  la  population  le  mardi  iflr  novembre. 

7 
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Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  que  la  double  trahison  de 
Sedan  et  de  Metz  a  faites  à  la  France,  le  salut  du  pays  ne  peut  être  obtenu  que 
par  les  mesures  les  plus  énergiques  et  le  dévouement  absolu  des  citoyens  à  la 
chose  publique  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  triste  expérience  que  le  pays  a  faite  de  la  foi 
civique  et  militaire  des  généraux  formés  à  l'école  monarchique  de  l’empire 
commande  à  ceux  qui  ont  la  responsabilité  du  pouvoir  de  prévenir  de  nou¬ 
velles  trahisons; 

Considérant  en  fin ,  qu’au  milieu  des  travaux  surhumains  que  la  patrie  en 
danger  impose  au  gouvernement  de  Tours,  c  est  le  servir  utilement  que  d'user 
d'initiative  sous  la  garantie  de  notre  déférence  envers  lui,  et  des  droits  que 
donnent  au  préfet  soussigné  la  droiture  de  ses  intentions  et  la  confiance  de  ses 
concitoyens  ; 

Vu  la  démission  du  lieutenant'général  Courtois  d'Hurbal  et  celle  du  général 
de  brigade  de  Yeulens  ^ 


âebête  : 

Article  premier. 

Le  chef  de  bataillon  Demay,  déjà  investi  du  commandement  des  gardes  na¬ 
tionales  du  département,  est  placé  à  la  tête  de  toutes  les  forces  militaires  de  la 
Haute-Garonne,  et  à  ce  titre,  provisoirement  chargé  du  commandement  de  la 
1 2e  d  i vi  sio  n  mi  litai  re , 


Art,  2. 

M,  Henri  Duport  al,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  est  nommé  directeur 
de  l’arsenal  de  Toulouse,  en  remplacement  du  colonel  de  Croutte. 


Art*  3, 

L'exécution  du  présent  arrêté  est  placée  sous  la  protection  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Toulouse* 

Pour  copie  conforme 

Le  préfet  de  U  Haute-Garoune,  commissaire  de  U  défense  nationale, 

'  Armand  Dupomx, 


No  31* 

ARRETE. 


Le  préfet  de  ïa  République,  commissaire  à  la  défense  national»  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Garonne, 
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Considérant  que  les  lois  de  la  morale  sont  antérieures  et  supérieures  à  toute 
loi  écrite  ; 

Atte n du  que  si  l’attentat  de  d  écembre  1851  a  déjà  subi  les  flétrissu  r  es  de  Thistoir e y 
l'expiation  de  Sedan  et  les  malédictions  du  pays,  la  conscience  publique  n'a  pas 
cessé  d  être  troublée  par  V  impunité  réservée  jusqu'à  ce  jour  aux  instruments 
de  ce  crime,  et  particulièrement  aux  magistrats  qui  ont  prostitué  la  justice  au 
violateur  de  la  Constitution,  en  couvrant  d'une  apparence  de  légalité  les  déci¬ 
sions  sommaires  de  tribunaux  exceptionnels  sans  garanties,  sans  jugement,  sans 
appel  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  triste  exemple  donné,  à  cette  occasion,  par  les 
dépositaires  de  la  loi  constitue,  pour  le  respect  du  à  la  justice,  un  échec  moral 
autrement  grave  que  toute  atteinte  portée  au  principe  contestable  de  l'inviola¬ 
bilité  de  la  magistrature  ; 

Attendu  que  le  nommé  Degrand,  actuellement  président  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  a  participé  en  décembre  1851,  comme  procureur  de  la  République  à 
Perpignan,  de  complicité  avec  le  préfet  Pougeard-Dulimbert  et  le  générai 
Gastellane*  aux  décisions  prévôtales  de  la  Commission  mixte  du  départe  ment 
des  Pyrénées-Orientales; 

Y u  les  instructions  ministérielles  prescrivant  la  formation  des  listes  des 
prescripteurs  de  décembre  1851  et  de  leurs  victimes; 


Auhéte  : 


Article  l,r. 


Les  magistrats  qui  ont  siégé  dans  les  Commissions  mixtes  instituées  à  l'appui 
du  crime  de  décembre  1851,  sont  déclarés  indignes  de  rendre  la  justice. 


Art*  2- 

En  attendant  qu’une  sentence  réparatrice  inflige  une  sanction  pénale  à  cette 
indignité,  il  est  interdit  au  nommé  Degrand,  président  du  tribunal  civil  de  Tou¬ 
louse,  d  occuper  un  siège  du  haut  duquel  il  a  trop  longtemps  bravé  la  pudeur 
publique* 

Art,  3. 

Le  présent  arreté* rendu  à  la  demande  des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis, sera 
immédiatement  notifié  au  nommé  Degrand  par  les  soins  du  directeur  delà  sûreté 
publique  à  Toulouse,  Son  exécution  est  placée  sous  la  protection  de  la  garde  na¬ 
tionale* 

Toulouse,  le  3  novembre  1870, 

Four  copie  conforme  : 

Le  préfet  do  là  H  nu  te  -Garonne,  comjnis  saire  à  la  défeuae-  nationale. 

Ah  ai  and  Dupüetal, 
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N‘>  32. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

4  Xkorombr*  1870. 

Comment  avez- vous  pu  penser,  tous,  que  je  pouvais  faire  du  népotisme?  Les 
royalistes  seuls  ont  pu  le  dire  sans  le  penser.  Mon  fils  sera  moins  rétribué  à 
l’arsenal  qu’il  ne  l’était  à  Bastia,  qu’il  ne  le  serait  à  Tarbes,  Nous  avons  tous 
voulu  substituer  l’activité  civile  à  l’inertie  militaire,  et  la  fiévreuse  intelligence 
d’un  jeune  ingénieur  à  la  routine  d’un  vieux  soldat. 

Quant  h  M.  Demay,  c’est  l'expérience  militaire  doublée  des  traditions  civiques, 
l’action  patriotique  substituée  à  la  consigne  machinale.  La  ville  a  si  bien  com¬ 
pris  la  signification  de  ces  deux  nominations  qu’elle  avait  indiquées  elle- même, 
que  le  corps  entier  des  officiers  de  la  garde  nationale  sort  à  l’instant  de  mon 
cabinet  pour  me  supplier  de  ne  pas  me  retirer  devant  le  double  désaveu  que 
vous  m’infligez.  J’ai  promis  de  rester  a  mon  poste  dans  l'intérêt  de  l’ordre  etde  la 
République;  mais,  je  vous  en  supplie,  n’envoyez  ici  aucun  général  pour  rem¬ 
placer  M.  Demay,  La  garde  nationale  tout  entière  vous  le  renverrait  le  soir 
même,  Toulouse  est  calme  ce  soir,  il  serait  en  ébullition  une  heure  après  tout 
changement  apporté  à  ce  qui  est, 

Armand  Duportai,. 


Ko  33. 

D ÉPÊCHE  TELÉOR  A  PH  1  QUE . 


Toulouse,  7  ïioverobie  1870. 

Préfet  Haute-Garonne 

à  MM .  les  membres  du  gouvernement  de  Tours , 

Tous  me  demandez  ma  démission  !  que  celui  d’entre  vous  quia  fait  un  jour  de 
prison  pour  la  République  vienne  la  chercher. 


Armand  Duportal, 


m  - 
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No  34. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Toulouse,  k  novembre  1S7Ü, 


Préfet  Hautes-Garonne 

à  secrétaire-géîiéral  préfecture  À IU* 


Pour  des  motifs  que  votre  préfet  vous  expliquera  ce  soir,  engagez  le  général 
de  Serre  à  différer  son  départ  pour  Toulouse* 


àkmand  Dupobxàl, 


No  35. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 

Toulouse,  S  novembre  1870. 

Préfet  Haute-Garonne 

à  Intérieur  Tours *  —  Urgent* 

Le  bruit  s'étant  répandu  hier,  dans  la  soirée,  que  M.  Hue  était  nommé  préfet 
de  la  Haute-Garonne  ,  trois  ou  quatre  mille  personnes  se  sont  rendues  dans  la 
cour  de  la  Préfecture  aux  cris  de  :  A  bas  Hue  !  ^ive  Duportal!  Je  les  ai  enga¬ 
gées  au  calme  et  au  respect  des  décisions  du  gouvernement,  La  foule  à  protesté 
en  déclarant  qu'elle  s'opposerait  par  la  force  à  l'installation  de  tout  nouveau 
préfet,  La  foub  s'est  ensuite  portée  au  domicile  de  M.  Hue  en  faisant  entendre 
les  mêmes  manifestations,  M,  Hue  a  dû  prendre  et  a  pris,  en  effet,  rengage¬ 
ment  de  refuser  sa  nomination,  La  commission  municipale  de  Toulouse  réunie 
pendant  ce  temps-là  a  décidé  à  l’unanimité  qu’elle  se  retirerait  si  le  gouverne* 
ment  persistait  dans  ses  résolutions  à  mon  égard*  Tout  est  tranquille  ce  matin; 
mais  on  m’annonce  une  manifestation  de  la  garde  nationale.  Je  réponds  de  la 
tranquillité  si  le  gouvernement  respecte  les  vœux  de  la  population.  Si  je  faisais 
moi  aussi  mon  plébiscite  t  j'aurais  la  même  acclamation  que  le  gouvernement 
de  Paris- 

ÀEfcUND  Dupühtal, 
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No  36. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE  (1). 

Toulouse,  I®  12  h.  matin,  reçu  à  Tours,  12  h.  25  matin. 

jIuc 

à  Intérieur,  Tours . 

Demay  qui  avait  promis  son  concours  me  le  retire.  Du  portai  qui  devait  être 
démissionnaire  persiste.  Mes  moyens  d'action  sont  nuis.  Mon  acceptation  doit 
être  comme  non  avenue.  Ma  nomination  n'est  pas  officiel  le  ment  connue.  Les 
choses  sont  entières,  Il  faudrait  maintenir  Demay.  Il  m’est  impossible  d’ac¬ 
cepter. 


N"  37. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulousej  !■*  octobre  1870, 

Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur 7  Tours, 

J'accepte  le  concours  de  l^issagaray  dans  les  termes  de  votre  lettre  du  29, 
Nous  organisons  la  défense  nationale  avec  un  entrain  inconnu  partout  ailleurs, 
4:00Q  citoyens  au-dessous  de  40  ans  épargnés  par  le  décret  du  29,  sont  venus 
hier  à  la  préfecture  demander  la  levée  en  masse  votée  par  notre  comité  de 
défense,  et  me  fout  un  devoir  d’opter  pourcettemesure  radicale  de  salut  public. 
Je  vais  tâcher  d’amener  les  départements  voisins  à  régler  leur  conduite  sur  la 
n£tre.  Nous  vous  envoyons  des  délégués  dont  le  langage  énergique  vous  donnera 
le  diapason  de  nos  populations. 

-  Le  Préfet  de  la  Haute- Garonne, 

Armand  Dupobtal. 


(1)  Cette  dépêche  «  chiffrée,  -  Chiffre  des  directes,  -  Elle  est  sans  date,  probablement  du 
novembre  1870. 
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No  38; 

DÉCRET. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre  de  l’intérieur 
et  de  la  guerre  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le  gouvernement,  par  décret  en  date 
à  Paris  du  l*r  octobre  1870, 

Décrète  : 

Article  Ier*  —  Il  est  créé  près  de  Toulouse  un  camp  d’instruction  dans  lequel 
seront  immédiatement  appelés  les  gardes  mobiles  actuellement  aux  dépôts  ,  les 
gardes  nationaux  mobilisés  et  les  corps  francs  des  départements  suivants  ; 

Haute -Garonne,  Tarn-et-Garonne^  Gers,  Haute  s- Pyrénées,  Àriège,  Aude  et 
Tarn. 

Article  2.  —  M,  E,  Demay,  ancien  commandant  de  zouaves,  commandant  ac¬ 
tuellement  la  garde  nationale  de  la  Haute-Garonne  ,  est  nommé  commandant 
supérieur  de  ce  camp  avec  le  grade  de  général  de  division,  (Titre  armée 
auxiliaire)* 

Article  o.  —  Il  est  assisté  dans  le  commandement  et  l'organisation  de  ces 
forces  par  M.  Lissagaray  ,  ancien  commissaire  à  la  défense,  et  M,  Georges 
Perrin,  ancien  préfet  de  la  Haute-Vienne  ,  nommés  commissaires  de  guerre  a 
l’armée  du  sud -ouest. 

Article  4*  — *  Les  commissaires  ne  relèvent  que  du  ministre  de  la  guerre.  Ils 
accompagnent  les  troupes  au  combat. 

Article  6\  —  Le  commandant  supérieur  et  les  commissaires  aux  armées  sont 
investis  de  tous  pouvoirs  pour  organiser,  v  quiper,  nourrir  ces  forcer,  en  un  mot, 
les  tenir  prêtes  au  premier  appel  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  nommera  ulté¬ 
rieurement  le  général  en  chef  chargé  de  les  diriger- 

Ils  ont,  en  conséquence,  quand  ils  se  sont  mis  d'accord  *  le  droit  de  proposer 
aux  grades  dont  la  collation  est  réservée  à  l'Etat,  le  droit  de  réquisition  conféré 
au  gouvernement  par  l’article  9  du  décret  du  4  novembre  ;  le  droit  de  requérir 
les  chevaux  dans  lgs  départements  ci-dessus  énumérés,  et  de  prendre,  sur  Tor¬ 
dre  du  ministre  ,  dans  Tarsenal  de  Toulouse  le  matériel  et  le  personnel  néces¬ 
saires  à  l'assiette  et  à  Varmement du  camp- 

Article  6.  —  Le  commandant  en  chef  et  les  commissaires  proposent  un  inten¬ 
dant  en  chef,  à  titre  auxiliaire,  de  l’armée  du  sud-ouest.  Il  sera  assisté  d’une 
commission  nommée  et  présidée  parle  commandant  en  chef  et  les  commissaires 
de  guerre  &  l'armée.  Il  ordonnancera  et  mandatera  Igs  dépenses  et  se^a  rvexé- 
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dite  pour  en  faire  toucher  le  montant  auprès  des  receveurs  généraux  de  la  ré¬ 
gion,  le  tout  sous  sa  responsabilité. 

Tours,  le  12  novembre  1810» 


Le  membre  du  gouvernement,  ministre  de  I  Intérieur 
et  de  la  guerre  t 

L.  Gambetta. 

Par  le  ministre  ; 

U  délégué  au  département  de  la  guerre t 

C.  de  Freycinet. 


COMPOSITION  (1) 

OU  PERSONNEL  DU  CAMP  DE  TOULOUSE. 

(2)  Général  commandant _  MM.  Demay. 

(2)  Inspecteur . .  Georges  Perrin,  ex-commissaire  de 

guerre. 

(2)  Vice-président  civil .  Lissàgakay,  ex-commissaire  de  guerre  , 

nommé  3e  8  décembre  1870* 
Administrateur-intendant..  .  .  Maurel,  nommé  le  29  septembre  1870» 

Sous-Intendant. ...  .  The  al. 

(2)  Médecin-chef. . .  docteur  Cal  èé>,  nommé  le  8  décembre  1810. 

BUREAUX  DE  ^INTENDANCE. 


Officier  d'administration  de  Ir*  classe . ,  MM.  Philibert. 

Id,  id . ......  Blanc. 

A dj ud an t  d'ad minist  ration  en  premier .  A  migues  . 

Id.  en  second .  Faivre. 

ld.  Id . .  Pillûu. 


En  rapport  avec  un  effectif  de  10  à  20,000  hommes, 

subsistances. 

Officier  d'administration .  MM.  AzaÏs  Béranger. 


Adjudant  d'administration  en  premier. .....  Dëlaune. 

Id»  on  second . ,\  Cabos. 

M-  Id . .  Raymond. 


0)  Aprài  réduction  opérée  couforinéinent  A  la  décision  ministérielle  du  4  janvier  1571  (16). 
W  N'wt  pu  comprit  dîna  les  udrev  fixé*  par  la  décia  ion  du  4  janvier  * 


* 
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HOPITAUX. 


Officier  d’administration  de  2*  classe. .....  . .  MM.  Rivière. 

Àdjadaat  d’administration  en  second .  Bardou. 

Id.  Id . .  Martt. 

HABILLEMENT. 

Officier  d’administration  de  2*  classe . .  MM.  Jézè. 

Adjudant  d’administration  en  second .  Bibknt, 


CAMP  DE  TOULOUSE. 


DÉPENSES  (  AU  1er  JUILLET  1872.  ) 


Exercice  1870. 


CÜÀTiTflES. 

PARTIES» 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

SOMMES- 

- 

f r.  c* 

IL 

1 

421,782  95 

El 

901  26 

V, 

1  *  ' 

2,817  12 

1  3 

9,991  74 

1  VL 

» 

688,545  86 

ToUl  général. . .  * .  *  *  •  * 

l,m,03S  93 

« 


-  m  ~ 

CAMP  DE  TOULOUSE. 


DÉPENSES  (  AU  JUILLET  1872.  ) 


Exercice  1871. 


G  H  AVI  TRES, 

PARTIES. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

SOMMES. 

III 

* 

Etats-majors 

fr . 

34,011,97 

IV, 

» 

Gendarmerie, 

1,092,65 

V. 

2 

Vivres,  chauffages,  fourrages 

497^310,64 

3 

Hôpitaux  . . . . 

58,697,97 

VI. 

i 

Habillement  . . . . . 

9SI ,082,52 

XIV. 

t 

Garcia  nationale  mobilisée. 

523,918,18 

xvm. 

> 

Avances  aux  départements  pour  les  corps 

437,979,44 

Total  général . . . . 

2,535,891,37 

No  39  « 

Extrait  d'un  rapport  sur  le  camp  d'instruction  dit  du  Sud-ouest  adressé  à 
la  Commission  d1  enquête  par  M .  J .  Castres,  officier  êC  administration  de  la 
justice  7niliiq,ire€n  retraite,  attaché,  au  début  de  la  guerre ,  à  T  état-major  de 
la  12  *  Division  militaire. 

Un  décret  spécial  en  date  du  11  novembre  18*70  créa  à  Toulouse  un  camp 
dlnstruction  dit  du  Sud-Ouest,*, 

Dès  leur  arrivée  à  Toulouse  ,  MM.  Lissagaray  c$  Perrin  allèrent  s'installer 
avec  le  général  Demay  au  grand  quartier-général  qu’ils  avaient  fait  mettre  âleur 
disposition  et  s’occupèrent  d'organiser  les  divers  services.  Leur  état-major  fut 
composé  d  hommes  totalement  étrangers  à  la  connaissance  des  troupes  et  des 
fonctions  qu  i}f  étaient  appelés  a  remplir,  et  ne  s'occupèrent  que  d'uniformes 
et  de  galons,  maladie  de  l’époque,  ils  nommèrent  des  officiers  d’ administration 
qui  n ‘avaient  nulle  connaissance  des  divers  services ,  et  détachèrent  dans  les 
bureaux  un  grand  nombre  de  gardes  mobilisés  qui  n’avaient  d  autres  titres  que 
celui  do  vouloir  se  soustraire  à  tout  service  actif  3  en  sorte  que  la  composition 
de  l’état-major  et  de  1J administration  n’était,  pour  ainsi  dire,  que  nominale* 

Cependant  les  commissaires  réquisitionnaient  des  chevaux  ,  et  choisissaient 
naturellement,  pour  leur  usage,  ceux  qu’ils  trouvaient  le  plus  à  leur  convenance. 
Ils  passaient  des  marchés  et  accumulait  au  quartier' général  des  armes  et  des 


/ 


"V 
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munitions  (1)»  Ils  dépensaient  pour  leur  installation  des  sommes  considérables  , 
comme  si  leur  administration  devait  durer  indéfiniment, 

M.  Lissagaray  n'avait  pas  oublié  son  ancien  métier  :  il  voulut  que  le  camp  eût 
un  journal  spécial  ;  mais  il  n'eut  qu’un  seul  tirage,  il  était  mort-né. 

L’installation  du  commandement  au  grand  quartier-général  n’eut  pas  une 
longue  durée.  Les  gardes  mobilisés  de  la  région  étaient  dirigés  sur  le  camp,  le 
commandement  et  l'administration  durent  s’y  rendre  pour  être  à  portée  des 
troupes,  et  veiller  à  leur  établissement.  Le  ministre  de  la  guerre  y  envoyait 
des  bataillons  de  mobilisés  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Corrèze,  de  la  Lozère;  mais  ces 
troupes  arrivaient  incomplètes  ,  sans  cohésion  ,  mal  équipées  ,  commandées  par 
des  officiers  qui ,  1  a  vei  1  le ,  étaient  des  camarades  et  même  au-dessous  d'eux ,  et  qui , 
par  suite,  ne  pouvaient  avoir  aucune  autorité  morale  sur  leurs  soldats.  Delà*  une 
indiscipline  qui  se  traduis  ait- par  des  désertions  nombreuses  ou  même  des  révoltes 
à  main  armée.  La  rigueur  de  la  saison  ajoutait  encore  à  leur  désorganisation  , 
et  les  hôpitaux  et  autres  établissements  hospitaliers  étaient  encombrés  de 
malades. 

Les  gardes  mobiles  du  Gers  arrivèrent  au  camp  les  22  et  23  janvier  1871,  par 
un  temps  rigoureux.  Rien  n1  était  préparé  pour  les  recevoir  et  leur  installation  ne 
pouvait  s'effectuer  que  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Les  divers  détache¬ 
ments  qui  les  composaient  furent  obligés  de  coucher  dans  la  boue*  Ces  hommes 
se  mirent  en  révolte,  sans  que  leurs  officiers  intervinssent  pour  les  faire  rentrer 
dans  le  devoir.  L'autorité  du  commandant  du  camp  fut  méconnue,  et  il  fut  obligé 
de  demander  par  le  télégraphe,  à  l'autorité  militaire,  l’envoi  d'une  batterie  d'ar¬ 
tillerie  et  de  troupes  en  nombre  suffisant  pour  intimider  et  réduire  au  besoin  les 
mutins,  qui  se  débandèrent,  et  dont  le  plus  grand  nombre  rentra  chez  eux* 

Une  circonstance  montrera  quel  était  l'esprit  d’indiscipline  qui  régnait  dans 
cette  réunion  d’hommes,  même  parmi  les  officiers*  Quelques-uns  des  gardes 
mobiles  les  plus  mutins  furent  arrêtés  dans  le  département  du  Gers  par  la  gen¬ 
darmerie,  et  ramenés  au  camp  au  nombre  de  43.  Mais  lorsqu’on  voulut  faire  éta¬ 
blir  des  plaintes,  par  leurs  chefs,  pour  les  livrer  a  la  justice  militaire,  tous  refu¬ 
sèrent  unanimement  ;  ce  qui  expliquait  et  confirmait  les  conditions  qu’ils 
avouaient  leur  avoir  été  imposées  lors  de  leur  élection,  par  ces  gardes,  celle  de 
ne  punir  en  aucune  circonstance  les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Cependant  le  gouvernement  se  préoccupait  d'utiliser  les  gardes  mobilisés.  Le 
13janvier  1871,  il  fit  passer  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  les  8,000 
gardes  mobilisés  qui  figuraient  sur  les  contrôles  de  la  Haute-Garonne,  et  pres¬ 
crivit  au  général  coin  mandant  la  division  de  les  mettre  en  mesure  d'être  prêts  à 
partir,  au  premier  ordre,  pour  l’armée  de  la  Loire*  Mais  au  moment  de  faire  exé¬ 
cuter  cet  ordre,  le  général  reconnut  que,  tant  sous  le  rapport  de  leur  organisa¬ 
tion,  comme  corps  constitué,  que  sous  celui  de  leur  armement,  tout  était  à  faire, 
Lqs  cadres  étalent  incomplets  ;  un  grand  nombre  de  mobilisés  n’avaient  pas  re- 

(lj  Après  la  dissolution  du  camp  et  l'installation  du  générai  ï*oureBt  au  gra&d  quartier -général , 
ou  trouva  dans  les  comble  g  3,000  fusils,  300,000  cartouches  et  un  ;  grand  noïûhîe  èm  révcfivérs  iept 
en  ignorait  Texistenee. 
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joint,  et  on  ne  s'était  pas  meme  occupé  de  faire  constater  leur  insoumission*  Là 
pnëm  1ère  légion  passée  en  revue  atteignait,  à  peine,  le  chiffre  de  1,200  hommes* 
Les  deux  autres  légions  n'étaient  pas  organisées  :  le  désordre  était  à  son  comble. 
Il  était  donc  impossible  de  songer  aies  mettre  en  route  sans  les  soumettre,  au 
préalable,  à  une  administration  ferme  et  énergique. 

Mais  des  difficultés  entravaient  encore  l'exécution  de  cette  mesure*  Le  com¬ 
mandement  du  camp  employait  un  grand  nombre  d'hommes  à  son  assainissement 
D1  autres  gardes  cherchaient  par  des  travaux  fictifs,  à  se  soustraire  au  service. 
Les  officiers  et  fonctionnaires  avaient  jusqu'à  deux  ordonnances,  des  cuisiniers, 
des  brosseurs,  Il  y  en  avait  qui  étaient  dispensés  par  des  ordres  écrits  de  l'admi¬ 
nistration  préfectorale.  D'un  autre  côté,  plusieurs  gardes  mobilisés  étaient  entrés 
dans  des  ateliers  de  confection.  Tous  les  jours,  un  grand  nombre  d'hommes  dé¬ 
sertaient  et  allaient  rejoindre  en  Espagne  ceux  qui  n'avaient  pas  obéi  à  l1  appel. 
Enfin  l'indiscipline  était  si  grande  que  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  le  général 
en  avait  rendu  compte,  pressait  le  départ  de  la  première  légion,  ainsi  que  celle 
de  Tarn-et-Garonne,  afin  de  ne  pas  les  laisser  séjourner  au  camp. 

Mais  les  événements  se  précipitaient  et  faisaient  modifier  tous  les  jours  les 
ordres  donnés.  Lo  camp  n’était  déjà  plus  un  camp  d’instruction.  Le  chiffre  des 
mobilisés  qui  y  avaient  séjourné  n'avait  pas  dépassé  8,000  hommes,  et  diminuait 
tous  les  jours.  Il  était  menacé  d’une  prochaine  dissolution.  La  discorde  régnait 
entre  le  général  Dêmay  et  les  commissaires.  Déjà,  et  par  un  décret  du  8  décern- 
bre  1870,  Mi  Lïssagaray  avait  été  transformé  en  vice -président  civil  du  camp. 
Un  autre  décret  du  18  du  même  mois,  avait  nommé  M,  Perrin  inspecteur  des 
camps  de Toulous#,  Bordeaux,  La  Rochelle,  etc...  Enfin,  et  comme  ces  hôtes  quj 
pressentent  la  chute  de  la  maison  qu’ils  habitent,  M,  Lïssagaray,  comprenant  que 
les  inutiles  fonctions,  dont  il  avait  été  revêtu,  touchaient  à  leur  fin,  se  fit  en¬ 
voyer  à  l'armée  du  général  Chanzy,  en  qualité  de  chef  d'escadron  d’état- 
major,  pour  se  jeter  ensuite  dans  1  infâme  commune.  M,  Perrin  disparut  en  même 
temps. 

Par  une  nouvelle  disposition,  le  ministre  prescrivit,  le  7  février  1871,  l'envoi 
des  légions  de  la  Haute-Garonne  au  camp  des  Alpines*  Le  13  du  même  mois,  la 
première  légion  se  trouvait  prête  à  partir,  le  général  de  division  en  passa  la  re~ 
vue  en  présence  du  préfet  et  de  la  municipalité*  Le  maire  lui  fit  la  remise  d’un 
drapeau,  des  discours  conformes  à  la  situation  furent  prononcés  par  le  préfet  et 
par  le  maire;  mais  à  l'issue  de  le  revue,  qui  eut  lieu  dans  la  plus  grande  confu¬ 
sion,  un  grand  désordre  se  produisit.  Deux  cents  hommes  environ  se  débandèrent 
et  rentrèrent  chez  eux.  Les  deux  autres  légions  partirent  pour  la  même  destina¬ 
tion  les  14  et  15  du  même  mois. 

En  rendant  compte  de  leur  départ  au  ministre,  le  général  ne  lui  laisse  pas 
ignorer  le  mauvais  état  de  leurs  effets  d'équipement  et  de  chaussure,  do  ut  la 
mauvaise  confection  ne  pouvait  résister  à  quinze  jours  de  campagne* 

À  dater  de  ce  moment,  le  camp  n’existait  plus,  et  sa  dissolution  fut  prononcée 
par  décret  du  7  mars  1871 , 

Les  officiers  généraux  et  officiers  de  toua  grades  furent  rendu»  à  la  vie  civile 
*4  le  UoenoUment  de»  gardai  mobilise  fut  prononeéi 


i 
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Ce  camp,  si  mal  â propos  appelé  camp  d'instruction,  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'occasionner  des  dépenses  considérables. 

Les  gardes  mobilisés  qui  le  composaient,  auraient  pu,  s'ils  avaient  été  bien 
organisés  et  bien  commandés,  seconder  les  armées  qui,  sur  les  bords  de  la  Loire 
et  dans  l'Est,  luttaient  encore  pour  défendre  le  pays.  Mais  la  démoralisation  de 
l'empire  avait  éteint  tout  patriotisme,  dans  le  midi  surtout*  Ces  hommes  que 
le  gouvernement  avait  réunis  à  la  bâte  pour  parodier  les  levées  en  masse  de 
noire  première  révolution,  mal  commandés,  mal  équipes,  sans  cohésion  ni  dise! « 
pline,  sans  dévoument  surtout  à  leur  pays,  ne  pouvaient  qu'être  impuissants  pour 
résister  à  des  troupes  aguerries,  préparées  depuis  longtemps  â  la  lutte  qu  elles 
devaient  soutenir  contre  nous  par  une  discipline  sévère . . . 


No  40  . 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 


Conseil  d'administration 


Toulouse  7  janvier* 


à  Freycinet,  délégué  guerre .  Bordeaux , 


M*  Moffre,  colonel  du  génie,  vient  de  nous  donner  sa  démission,  malgré  tous  nos 
efforts*  Nous  le  regrettons  profondément,  mais  nous  l'avions  prévue*  IM*  Moffre 
exécutait  à  regret  un  plan  qu’il  n'avait  pas  conçu,  M*  Duportal  ayant  commencé 
antérieurement  les  travaux*  Nous  demandons,  si  la  démission  est  acceptée,  qu'un 
successeur  soit  désigné  le  plus  promptement  possible  afin  que  les  services  ne 
souffrent  pas. 

E,  Drmày,  Lissagaray,  Jay,  Maurel,  Calés* 


Nü  41* 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE* 


Préfet  Haute-Garonne 
à  Intérieur y  Tours. 


Toulouse,  lu  3  b  octobr*  iSTP* 


t 


Le  comité  de  défense  voudrait  donner  aux  travaux  du  camp  à  faire  pour 
troupes  diverses  le  développement  d'un  système  de  défense  pour  la  ville  de  Tou- 
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louse.  Ce  serait  une  dépense  d'un  million  et  demi  au  moins,  mais  qui  aurait  une 
gi  ande  utilité  *  Si  vous  en  acceptez  le  principe,,  le  génie  vous  enverrait  un  aperçu 
des  travaux  avec  exposé  des  motifs,  Toulouse,  ville  Approvisionnement  de  toute 
sorte,  serait  ainsi  mise  à  l'abri  d'un  coup  dé  main, 

Armand  Dupqbtal, 


.No  42. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse,  10  janvier  1871  * 

Vice-président  du  camp  et  général  instructeur 
à  M*  de  Freycinet ,  délégué  guerre *  Bordeaux . 

C  est  M.  Du  portai  qui  a  fait  les  projets  et  les  premiers  travaux  du  camp  :  il  y 
porte  un  grand  zèle.  Il  est  à  craindre  qu'un  ingénieur  nouveau  n’éprouve,  comme 
M-  Moffre,  quelques  répugnances  à  faire  exécuter  des  travaux  dont  il  n’est  pas 
l’auteur.  M.  Duportal  nous  paraîtrait  suffisant  comme  colonel  du  génie,  en  lui 
adjoignant  un  commandant  chargé  de  le  seconder, 

Lissagakay. 


No  4a. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet  H  au  te-  Garonne 
à  guerre ,  Tours . 


Toulouse,  le  7  décembre  1870. 


L’affaire  des  réquisitions  des  chevaux,  harnais  et  uniformes  du  comman¬ 
dant  Farlatti,  des  guides  de  Gari bal di,  soulève  des  difficultés  très- regrettables, 
L  intendance  refuse  de  payer,  j’ai  les  propriétaires  sur  les  bras  et  ne  peux  leur 
opposer  qu’une  dépêche  évasive  qui  parle  de  régularisation  ultérieure  des  achats 
de  chevaux  pour  les  corps  francs.  Je  vous  supplie  de  me  mettre  à  même  de 
rassurér  des  intérêts  nombreux  très-alarmes  et  mieux  encore  de  donner  à.  l’in¬ 
tendance  1  ordre  d’accepter  les  bons  de  réquisitions  du  commandant  Farlatti, 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 


Vice-président  du  camp 


Toulouse  t  le  1S  décembre  1&7Û. 


à  Frédéric  Thomas f  préfet  Tarn , 

Il  faut  absolument  que  vos  hommes  aient  des  couvertures.  Nous  nTen  avons  pas 
à  leur  donner.  Requérez  sTii  le  faut,  —  vous  rendrez  quand  vos  marchés  auront 
été  exécutés,—*  Voulez- vous  des  chassepots  à  150? 

LiSSàGJlEAY. 


Ko  45, 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 


Préfet  Haute-Garonne 
à  Préfet ,  Tarbes. 


Toulouse,  le  19  janvier  1571. 


J'ai  muni  nos  officiers  supérieurs  mobilisés  de  chevaux  réquisitionnés  sam 
me  préoccuper  de  la  question  des  paiements  parce  qu  i!  fallait  qu’ils  fussent 
montés.  Nous  n'aurons  que  trop  de  ^difficultés  de  ce  genre  à  régler  plus  tard. 
Celle-là  passera  avec  les  autres. 


Ko  46. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Toulouse t  23  novembre  117®* 

Le  Commissaire  de  guerre  à  Varmèe  du  Sud-Ouest 
à  M,  le  Préfet  de  l'Àriêge.  Foix. 


Votre  adjudication  pour  objets  de  campement  demandera  toujours  pour  être 
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réalisée  15  ou  20  jours,  —  tandis  que  nous  tous  procurerions  immédiatement 
ce  qui  vous  est  nécessaire.  Avez-vous  des  tentes? 

Le  Commissaire  de  guerre  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

Lissa  cf  ARAY. 


No  47. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Touîome,  le  9  décembre  1870, 

Le  Commissaire  guerre  armée  Sud-Ouest 
à  Préfet  Gers ,  À  uch . 

Si  tous  il1  avez  pas  acheté  tricots  hier,  nous  pouvons  vous  le»  fournir,  nous 
les  avons  aujourd'hui  en  magasin, 

LlSSAGÀBAT, 


No  48. 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

Toulouse, le  ift  décembre  1870, 

Le  Vice-président  du  camp 

à  Préfet  Ariège  —  Aude  —  Tarn .  —  Tarn-et-Garonne  —  Gers 
—  Hautes-Pyrénées  —  Pyrénées-  Orientales. 

Nous  avons 3,300  chassepots  à  150  francs,  du  diamètre  réglementaire,  vérifiés 
par  le  contrôleur  d’armes  de  l'arsenal.  En  voulez-vous?  Tout  ou  partie?  Réponse 
immédiate.  Nous  nren  pouvons  disposer  que  pendant  48  heures. 

LiaSAGAEÂT. 


- - - - - *- — . . . — - - — - - - - - - - - - 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  . 

Toulouse.  I»  26  jtimer  1371. 

Général  commandant  12«  division  militaire 
a  général  f hourras  guerre  Bordeaux. 

I!y  a  gare  Toulouse  depuis  un  mois  environ,  des  caisses  de  fusils  adressée  a 
M.  Lissagaray,  Sont  oubliées,  que  faut-il  en  faire? 

Général  Nàhsouty. 


No  50. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Vice-président  du  camp 

à  Férot,  guerre s  Bordeaux* 


Toulouse*  2  janvier  1#T1 . 


Sur  votre  affirmation  confirmée  par  Laurier  que  traitement  vice -président 
était  égal  à  celui  de  général  de  division,  notre  intendant,  prévenu  par  moi,  m’a 
fait  payer  hier  appointements  depuis  le  12  décembre  (ljet  demi-entrée  eu  cam¬ 
pagne.  Comment  cela  doit-il  être  régularisé  ?  Entrée  en  campagne  est  absolu¬ 
ment  indispensable.  Veuillez  me  la  conserver,  sauf  à  réduire  sur  appointements 
indiqués  par  lettre»  de  ce  matin. 

LïSSIGARàî. 


No  Si, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHlyiHC 

Toulouse,  -  jftitvtot'. 

Vice-président  du  camp,  commissaire  de  guerre  à  l'armée  du  Sud-ouest 
à  M.  laurier,  directeur-général,  intérieur  f  Ronlmm\ 

Voulez-vous  me  rendre  le  service  personnel  d'envoyer  un  mol  à  Férot  pour 


fl)  Il  faut  peut-être  lire  12  novembre*  époque  de  la  formation  du  camp  et  de  lirfivée  de 
M,  Lissagaray  à  Toulouse, 


9 


qu'il  fasse  régler  conformément  à  la  dépêche  que  notre  Intendant  lui  a  adressée 
ce  matin,  une  question  d'appointements  délicate  pour  moi.  Sur  l’affirmation  dû 
Férot  et  de  vous,  apportée  par  moi,  l’Intendant  m’avait  fait  payer  sur  le  pied  de 
général  de  division  avec  demi-entrée  en  campagne.  Il  demande  que  cela  soit 
maintenu  sauf  nouveaux  appointements  à  courir  dès  aujourd’hui. 

.  LlSSAftABAï. 


No  52. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet 

n  intérieur  et  Guerre,  Bordeaux- 


Toulouse,  19  janvier  1571  « 


11  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d’un  viee-présidcnt  civil  du  camp  de 
Toulouse  en  remplacement  de  M,  Lissagaray .  Ce  qui  manque  le  plus  dans  cette 
organisation,  e’est  l’usage  des  traditions  militaires. 


No  53. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Préfet  Haute-Garonne 

à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux* 


Toulouse.  23  janvier  1871. 


Ainsi  que  je  vous  le  disais,  il  y  a  quelques  jours,  le  camp  de  Toulouse  n’est 
pas,  de  Vaveu  même  des  ingénieurs,  en  état  de  recevoir  les  mobilisés  avant 
qu’on  l’ait  assaini,  ou  du  moins  que  la  température  soit  moins  humide.  L’admi¬ 
nistration  du  camp,  impatiente  de  s'affirmer,  a  passé  outre  et  a  appelé  les  mobi¬ 
lisés  du  Gers.  Dès  l’arrivée  du  second  détachement,  des  faits  de  sédition  et  de 
résistance  violents  §e  sont  produits  hier,  L'énergie  du  général  Demay  en  a  eu 
raison  ;  mais,  en  sera-t-il  de  même  lorsqu’il  y  aura  8  ou  10  mille  hommes  au 
camp?  H.  Demay  m'apprend  à  Tinstant  qu’il  vient  de  découvrir  parmi  les  mu¬ 
tins  un  projet  d’incendie  du  camp.  J’instruis  cette  affaire,  persuadé  que  la  main 
des  royalistes  est  là  dedans.  Ne  pensez- vous  pas  qu’U  serait  sage  de  suspendre 
le  mouvement  de  concentration  ordonné?  C’est  l’avis  du  général  Nansouty  et 
le  mien. 


Armand  DüFOiiTAL. 
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No  54. 

DEPECHE  TELEGRAPHIQUE, 

Toutou»*,  11  février  1S71 , 

Perrin 

à  Freycinet. 

Aucun  service  ici  (au  camp),  n'est  bien  organisé  par  suite  d’incurie  et  mau¬ 
vais  vouloir  absolu  du  général  Demay  qui  entrave  ses  chefs  de  service. 


No  55. 


PÉÏ >ÉÇH E  TÉLÉGRAPHIQUE, 


Toulouse,  3  Juivier  ï»71 , 


Préfet  Haute-Garonne 

à  MinistTe  Instruction  publique,  Bordeaux* 

Je  vous  supplie  de  prendre  une  décision  au  sujet  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  11  y  a  procès  engagé  entre  la  ville  et  l'institut  des  frères.  Cette 
affaire  passionne  beaucoup  la  population.  Je  crains  des  manifestations  rivales  si 
ta  pouvoir  ne  branche  pas  la  question  d  une  main  virile, 

Aimanb  DtjforTàl. 


No  56. 

DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE, 

Préfet  Haute- Garonne 

à  Gambetta y  ministre,  Bordeaux . 


Toulouse*  1er  février, 


Affermissez  fortement  votre  dictature;  la  France  est  affolée  d’obéissance  et 
d'asservissement.  Mettez  la  République  et  ses  serviteurs  à  l’abri  des  calomnies 
des  journaux  monarchiques  et  la  République  triomphera.  Décrétez  1  obéissance 
absolue  à  vos  ordres  et  vois  aurez  décrété  la  victoire,  car  coqs  contraindrons 
nos  mobilisés  réfractaires  à  être  des  héros.  DuportaL- 


!d 


OB 


P 
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No  57. 

dépêché  télégraphique. 


Préfet  Haute- Garonne 

à  Intérieur,  Bordeaux . 


ftfvrtar  1872, 


Voici  Je  nom  des  10  députés,  élus  par  la  Haute-Garonne 

_  Le  premier  a  obtenu 82,186  suffrages  et  le  dernier  59  TM  w»  '  . . 

légitimistes,  deux  orléanistes  et  deux  républicains  incolore*'  omme,  six 

rmJî£X  f  Le  premierdôlaliste  républicaine  n’a  obtenu  24  506  voix" 
f  ette  liste  a  pourtant  eu  la  majorité  à  Toulouse.  '  ' 

A 1ÏMANH  DurOKTAL. 


No  58. 


dépêche  télégraphique. 


Préfet  Haute-Garonne 

fi  Préfet  Gironde,  Bordeaux. 


loulou 6t.  il  mart  1S71 . 


L’ordre  n’a  pas  été  un  seul  instant  troublé  à  Toulouse-  mais  le,  ■ 
politiques  s’agitent,  et  je  crains  que,  si  ]a  situation  de  Paris  se  prolonge* 
ait  quelques  manifestations  en  faveur  des  insurgés.  ‘  °  ’  y 

Asm a  n  u  Du  soutal  . 


No  59, 


dépêche  télégraphique. 

Préfet  Haute-Garonne  Toulouse,  ïi  mars  137t. 

; 

à  Préfet  Carcassonne. 


La.  vjHe  de  Toulouse  est  tranquille, 
est  anxieuse.  Les  réunions  politiques 


mais,  comme  chez  vous,  l’opinion  publique 
sont  très-agitées.  Si  les  événements  de 
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Paris  se  prolongent,  il  pourrait  bien 
les  soirs  relève  ses  postes  au  cris  de  : 
en  faveur  de  l’insurrection , 


N» 1416  M 

se  faire  que  la  garde  nationale,  qui  tous 
Vive  se  prononçât  ostensiblement 


No  GO, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 


Prefet  Haute -  Garonne 
à  Préfet  Chambéry. 


Toulouse,  2*  iuruj 


des  passions  réactionnaires  de  l’Assemblée.  .  Engageait  sa  politique 


Nu  61, 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRA P HIQUE . 

Préfet  Haute- Garonne 

a  Ministre  Intérieur.  —  Versailles. 


Toulouse,  îïS  mars  J  *71, 


U  v.Ue  de  Toulouse  continue  à  être  parfaitement  tranquille  Al  de 

4  aCtuel  n  était  en  P°sitl0n  d’assurer  l’ordre  et  la  tranquillité.  J 

Armand  Düportal, 


No  62 . 

DÉP ÊOH E  TÉL  ÉGR AP  H  J  Q  UE,  ' 

Toulouse,  23  mars  Jg7i, 

Général  N ansouty,  Commandant  Ifr  division  militaire, 
à  Chef  du  Pouvoir  Exécutif. 


-ia  viens  d  avoir  une  longue  conversation  avec  M.  Du  portai, 


en  présence  d* 
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mes  deux  généraux  de  brigade.  Par  suite,  je  me  crois  autorisé  a  vous  déclarer 
qu’il  y  a  urgence  à  tenir  compte  des  circonstances  qui  s  imposent  a  tous  • 
wt.intânî*  \T_  On  noria!  à  son  poste.  ,  ,  ,  ^ _ _ 


Toulouse,  25  JîS7i. 


No  63. 

D ÉPGÊHE  TÉLÉGRAPHIQUE , 

Général  commandant  12’  division  militaire, 
à  Préfet  Agen,  pour  M.  de  Kèratry. 

Le  Préfet  a  l'ait  défection.  11  est  à  l'Hôtel-de-Ville,  en  séance  avec  les  chefs 
du  mouvement.  Mille  gardes  nationaux  armés  occupent  milita.remen  Je  Capitole 
et  tes  rues  adjacentes.  Les  autorités  judiciaires  se  sontrendi.es  près  de  mot  pour 
affirmer  une  adhésion  plus  énergique  que  jamms  au  gouvernement  ^  er sa.  les. 
On  s’attend,  d’un  moment  à  l’autre,  à  voir  proclamer  la  Commune.  J  ai  télé¬ 
graphe  au  Ministre  pour  avoir  des  renforts.  Avisez  et  tenez-moi  au  courant  de 

ce  que  vous  ferez.  p  q  ^  c]jgj  d’état-major. 


No  64 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Toulouse  «  25  mers  1S71 

Générai  commandant  la  12*  division  militaire 
à  Ministre  guerre,  à  Versailles. 

La  Commune  est  proclamée.  Le  préfet  lluportal  en  est  le  chef. 

P.  O.  Le  chef  d’état-major. 

Ë*  Guillaume, 
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No  65. 


Déposition  de  M.  Deicùrrou.  (Instruction  de  V affaire  importai). 

Depuis  que  M.  Duportal  occupait  la  préfecture  il  avait  tout  organisé,  munici¬ 
palité,  garde  nationale,  police  et  presse,  et  il  pouvait  disposer  de  toutes  les 
forces  de  nature  à  appuyer  ï  autorité  du  gouvernement  ou  à  lui  faire  échec,  se- 
on  sa  volonté.  On  l’accusait  déjà  dans  le  public  de  soutenir  secrètement  la  Com¬ 
mune  de  Paris.  La  veille  encore.  Y  Emancipation,  qu’il  était  soupçonné  d’ins¬ 
pirer,  faisant  appel  à  la  proclamation  de  la  Commune  dans  lacapitale,  annonçait 


que  les  grandes  villes  de  province  n’attendaient  que  ce  signal  pour  en  taiie 
autant. 


I 

1 

é 


N<>  66. 


Interrogatoire  de  M.  Castelbou,  maire  de  Toulouse. 

(Procès  de  M.  Du  portai). 

Des  demandes  de  cartouches  m’avaient  été  faites  plusieurs  lois... .  Le 22 mars, 
je  crus  ne  pouvoir  plus  m’empécher  de  céder  à  ces  demandes. 


No  67. 


PROCLAMATION 

RÉDIGÉE  PAR  M.  DUPORTAL  (1} 

Lue  du  haut  du  balcon  du  Capitole  par  l’acteur  Saint-Gaudens. 
Impri-  v-e  sur  papier  officiel  et  placardée  sur  les  murs  de  Toulouse. 


république  française 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Commune  de  Toulouse 


„  La  garde  nationale  de  Toulouse,  réunie  à  l’occasion  de  la  création  des  ha- 


0)  "Voir  la  brochure  :  La  Commune  de  Toulouse,  par  M.  Duportal,  p.  44. 
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taillons  de  la  garde  constitutionnelle  et  de  l'installation  de  M.  de  Kéiatry  en 
qualité  de  préfet  de  la  Faute-Garonne,  a  proclamé  aujourd'hui  à  2  heures 
l’organisation  de  la  Commune,  aux  cris  de  :  Vive  Paris  1... 

Le  corps  d’officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  constitue  la  Commune  de 
Toulouse. 

La  Commune  déclare  M,  de  Kératry  déchu  de  son  titre  de  préfet,  et  main¬ 
tient  le  citoyen  Duportal  en  qualité  de  délégué  du  pouvoir  central  à  la  pré¬ 
fecture, 

La  Commune  déclare  vouloir  la  République  une  et  indivisible,  et  elle  adjure 
les  députés  de  Paris  d’être  les  intermédiaires  d’une  transaction  désirable  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  peuple  de  Paris. 

Dans  ce  hut,  elle  somme  le  gouvernement  d’avoir  à  dissoudre  l’Assemblée 
nationale,  comme  ayant  accompli  le  mandat  pour  lequel  elle  a  été  élue,  comme 
étant  la  cause  de  toutes  les  difficultés  présentes  et  le  fruit  de  la  peur  et  de  la 
corruptioncléricale. 


Elle  adhère  aux  préliminaires  delà  paix,  et  demande  que  pour  délivrer  le 
plus  tôt  possible  le  sol  de  la  patrie  de  la  souillure  do  l’étranger,  des  mesures 
énergiques  soient  prises  pour  faire  payer,  sans  délai,  les  frais  de  la  guerre  h 


ceux  qui  en  ont  déchaîné  le  fléau  sur  le  pays,  et  conclu  une  paix  ruineuse  et  bu- 


miliante. 


La  Commune  de  Toulouse  fera  respecter  toutes  les  opinions,  et  assurera  la 
conservation  do  tous  les  intérêts  publies  et  privés;  mais  elle  sévira  avec  vigueur 
contre  toute  tentative  de  perturbation, 

Son  but  est  de  mettre  la  République  à  l’abri  des  conspirations  monarchiques 
do  toute  sorte,  et  d’arriver  par  le  concours  qu’elle  entend  donner  à  la  représen¬ 
tation  radicale  de  l’Assemblée,  à  la  disparition  de  tous  les  malentendus  qui  pru- 
longent  nos  déchirements. 

\'ive  la  RépuhMquej  une  et  indivisible  I  * 


Ko  68, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PRÉFECTURE 


do  la 

HAUTE-GARONNE 


Cabinet  du  Préfet. 


Monsieur  le  Directeur, 


J  ai  1  honneur  de  vous  informer  que  n’ayant  pas  été  relevé  do  mes  fonctions 
je  les  exerce  toujours  avec  la  même  autorité  que  par  le  passé  et  que  vous  devez 
continuer  de  m’adresser  à  la  préfecture  toutes  les  dépêches  officielles 
Les  circonstances  m’obligent,  en  outre,  à  vous  requérir,  d’avoir  à  me"  commun i- 


—  73  — 


N° 1416  m 


quer  les  dépêches  politiques  qui  pourraient  vcTCS  être  présentées  en  dehors  de 
moi,  et  de  ne  les  expédier  qua  sur  mon  visa* 

Recevez,  monsieur  le  Directeur,  F  assurance  clc  mes  sentiments  distingués. 


Le  préfet  de  la,  Haute -Garonne, 

ÀHMAHB  DUPORTAL. 


N o  62. 

4 

commune  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

clc 

TOULOUSE 

Direction  de  la  sûreté 
publique. 

Secrétariat.  v 

Au  nom  de  la  Commune  de  Toulouse,  ordre  d'arrêter  immédiatement  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  Delcurrou,  s'il  ne  lève  pas  sur  l'heure  la  saisie  qu'il  a 
fait  faire  du  journal  VBmancipaiimr  et  ne  restitue  pas  tous  les  numéros 
saisis. 

Le  préfet  de  la  République, 
àbmànd  Duport  al. 


Pour  copie  conforme  avec  ordre  de  l'exécuter  promptement* 

Le  directeur  de  la  sûreté  publique, 
Gâvarê; 


No  70. 


MAIRIE  do  TOULOUSE  Toulouse,  le  26  mers  1871. 

Cabinet* 

Au  nom  de  la  Commune  de  Toulouse,  ordre  d’arrêter  sur  l’heure  le  directeur 
des  postes  de  Toulouse,  s’il  apporte  lo  moindre  obstacle  à  la  circulation  du  jour¬ 
nal  Ï  Emancipation , 

Le  préfet  de  la  République, 

Ak.mand  Duportal. 

Vu  ;  Un  membre  de  la  Commune» 

Dunac.  Jh. 


10. 


Déposition  de  M*  le  Premier-Président  de  Sainl-Gresse ♦ 

Plusieurs  gardes  nationaux  demandèrent  alors  à  être  affranchis  de  toute  pour¬ 
suite.,* 

Je  leur  dis  que  je  convoquerais  la  cour  pour  évoquer  l'affaire,  que,  sans  doute , 
si  j'en  exprimais  le  désir,  elle  me  désignerait  pour  faire  l'instruction,  qu’ils  me 
connaissaient  pour  avoir  fait  de  l'opposition  à  l'Empire,  et  marché  à  côté  d'eux 
pendant  30  ans  sous  le  même  drapeau,  et  que  ma  présence  était  une  garantie 
que  les  poursuites  ne  pourraient  jamais  dégénérer  en  persécution, 

(Instruction  du  procès  Duportal*) 


Ko  72* 

Déposition  de  M.  de  Carhoneh  trésorier -payeur~génèr al ,  colonel  de  la  garde 

nationale  de  Toulouse * 

Je  ne  me  rappelle  plus  d'une  manière  bien  exacte  quelles  étaiejit  les  proposi¬ 
tions  successives  d’arrangements  faites  par  les  émissaires  de  la  Commune  (à 
l'arsenal,  le  20  mars  71),  je  sais  cependant  qu'ils  demandaient  que  les  instiga¬ 
teurs  du  mouvement,  et  surtout  M,  Duportal,  ne  fussent  pas  poursuivis.  Ils  in¬ 
sistaient  beaucoup  sur  ce  point,  etj 'entendis,  à  cet  égard,  M.  le  Premier-Président 
Saint-Gresse,  appuyé  sur  ses  deux  mains,  faire  la  déclaration  suivante  :  «Je 
déclare  que,  quelle  que  soit  la  position  élevée  que  j’occupe,  et  quelque  couvert 
que  je  puisse  être,  plus  ou  moins,  par  l’inamovibilité,  je  ne  permettrai  jamais 
qu’une  instruction  aboutisse  contre  mes  anciens  amis  politiques.  *  M*  Mau  au, 
qui  était  derrière  moi,  prit  alors  la  parole  et  dit  à  haute  voix  :  «  Quant  à  moi, 
je  ne  prendrai  pas  un  semblable  engagement,  » 

(Instruction  du  procès  Duportal.) 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE. 


Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  aux  autorités  dêgariemeniales  * 

J/ordre  déjà  rétabli  à  Lyon  vient  de  Tétre  à  Toulouse  d  une  manière  prompte 
et  complète.  Le  nouveau  préfet,  M,  de  Kératry,  qui  s'était  arrôté  à  Agen  est 
entré  Mer  à  Toulouse,  a  dispersé  les  représentants  de  la  Commune,  expulsé 

M.  Du  port  al,  qui  était  l'oppresseur  à  la  fois  ridicule  et  odieux  de  cette  grande 
cité.  Il  a  fallu  à  peine  500  hommes  pour  opérer  cette  révolution,  grâce  au  con¬ 
cours  des  bons  citoyens  indignés  du  joug  qu'on  leur  faisait  subir, 

A,  THIERS* 
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